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PRÉFACE 



Après avoir développé avec le plus grand soin et la plus 
sérieuse attention les grands principes qui doivent régir 
les relations des peuples belligérants sur l'Océan, avec 
ceux qui , usant de leur liberté naturelle, ont voulu rester 
spectateurs tranquilles et désintéressés de la lutte, il nous 
restait un devoir à remplir : c'était de surveiller avec la 
plus grande attention toutes les questions qui pourraient 
être soulevées entre toutes les nations maritimes, et sur- 
tout les solutions qu'elles recevraient de la part des diffé- 
rents gouvernements. Dans le cas où une guerre maritime 
serait venue troubler le calme de l'Océan , ce devoir de- 
venait plus impérieux encore : surtout au moment où la 
déclaration solennelle du 16 avril 1856 semblait avoir fait 
faire au droit international maritime, un progrès immense 
dans la voie de la liberté des mers et de l'indépendance des 
peuples navigateurs. 

Bien que les hostilités qui ont failli séparer la grande 
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république américaine en deux États distincts aient et 
surtout terrestres, elles ont cependant donné lieu à des en 
treprises maritimes , et surtout à des blocus. Nous avon 
donc dû examiner ces opérations, pour savoir si les deu: 
belligérants se conformaient ou non aux règles immuable 
de la loi primitive ou divine , ou , du moins , s'ils respec 
talent la loi secondaire et les engagements contractés pa 
eux envers les peuples restés neutres. 
Nous avons rempli scrupuleusement ce devoir, et, toute 

i 

les fois que la conduite de Tune des parties engagées dan 
les hostilités s'est écartée de la voie que nous croyions 1 
seule régulière et seule légitime , nous avons examiné 1 
question soulevée et proposé la solution qui nous paraissai 
la plus conforme aux règles du droit international. Or, nou 
devons le dire à regret, mais la conduite des Éats-Unis di 
Nord , presque toujours contraire aux principes les plu 
sacrés de la loi reconnue par ces États eux-mêmes , nou 
a souvent fourni l'occasion de relever le mépris avec le 
quel ils traitaient les règles du devoir international. 

Les diverses questions ainsi soulevées ont, d'abord, et 
examinées par nous dans des brochures séparées, ou menu 
dans des articles destinés aux revues ou autres recueil 
périodiques * . Ces sortes de mémoires paraissaient au fu 
et à mesure que les questions se présentaient ; ils avaien 
alors une sorte d'actualité et d'opportunité. 

Bien que ces questions soient aujourd'hui vidées, e 



* La Revue contemporaine qui avait bien voulu nous offrir sa publicité, ce don 
nous témoignons ici notre reconnaissance à son directeur, a publié la plupart de ce 
études. 
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que la guerre de sécession soit terminée, nous avons pensé 
qu'il était utile de conserver ces dissertations et de les 
réunir en un volume. C'est qu'en effet, toutes et chacune 
de ces questions touchaient aux principes mêmes du droit 
international maritime , et que , soulevées à l'occasion des 
hostilités américaines , elles se représenteront, sans aucun 
doute, dans toutes les luttes maritimes qui pourraient dans 
l'avenir troubler la paix des mers. Il est donc bon que les 
solutions que nous avons proposées , parce qu'elles nous 
paraissaient les plus conformes , les seules conformes aux 
règles de la loi divine et humaine , restent à la disposition 
de ceux qui désireront les consulter. Il pourra même être 
utile que les hommes , appelés dans l'avenir à rédiger des 
nouvesPux traités, des -actes internationaux sur ces matières 
si délicates, retrouvent la trace des difficultés qu'il est in- 
dispensable de prévoir , afin d'en prévenir le retour. 

Ce recueil , d'ailleurs , nous paraît fournir une sorte de 
complément pratique à notre Traité des droits* et des 
devoirs des nations neutres j en teijfips de guerre maritime, 
dont nous venons de publier une troisième édition. 
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LIBERTE DES MERS. 



LA MER NOIRE. 



Un des principes fondamentaux du droit international ma- 
rilirae, est la liberté des mers. Les bâtiments de guerre ou 
de commerce de toutes les nations peuvent parcourir, sans 
entraves, toutes les mers du globe. Tenter de restreindre 
cette liberté, s'opposer à cet usage illimité de la chose com- 
mune, s'est commettre un attentat contre Tindépendance des 
peuples, c'est, par conséquent, s'expdSer à la guerre. 

La loi des nations reconnaît cependant deux exceptions à 
ce principe; elle considère comme propriété privée- d'un 
peuple certaines portions de l'Océan. Ces exceptions se bor- 
nent à deux cas parfaitement définis. 

La première concerne la mer territoriale, c'est-à-dire cette 
partie de la mer qui baigne immédiatement les côtes d'un 
État. D'après l'opinion la plus généralement admise par les 
auteurs et par les traités, la mer territoriale s'étend jusqu'à 
la portée d'un canon placé à terre... ^ Eo potestatem terrœ ex- 
tendi^ quousque tormenta exploduntur... » dit Bynkershœk \ 

* De dominio maris, cap. ii,g ult. Voyez aussi : Grotius, De jure belli etpacis, 
lib. n, cap. m, g 13; Hubner, Delà saisie des bâtiments neutres, 1. 1*", part. 1, 
ch. m, § 5; Valtel, Droit des gens, t. I, liv. I, ch. xxiii. Voyez aussi les traités 

1 
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La seconde exception au principe de la liberté absolue des 
mers s'applique aux mers intérieures ou fermées. Maintenant 
que la mer Noire peut devenir le théâtre de la guerre, il est 
intéressant d'examiner si elle ne se trouve pas comprise 
dans cette exception. Cette question est soulevée par la teneur 
môme des traités anciens et modernes * qui, par respect sans 
doute pour une ancienne coutume turque, exclut de cette 
mer les bâtiments de guerre des nations étrangères. 

La mer Noire peut-elle être considérée comme une mer in- 
térieure ou fermée? Pour répondre à cette question, il est né- 
cessaire d'examiner les caractères constitutifs de ces mers. 

D'après le droit international, une mer est réputée inté- 
rieure lorsqu'elle réunit les deux conditions suivantes : V Être 
séparée delà mer libre par un détroit assez resserré pour être 
dans toute sa largeur mer territoriale de l'État propriétaire des 
deux rives, de telle sorte qu'il soit impossible de passer le dé- 
troit sans traverser le territoire de cet État, sans s'exposer au 
feu de son artillerie. 

La seconde condition est que toutes les terres baignées par 
. cette mer soient soumises au souverain propriétaire des deux 
rives du détroit. La réunion de ces deux conditions est indis- 
pensable pour constituer, en droit, une mer fermée ou inté- 
rieure ^. 

Si l'on considère la position géographique de la mer Noire, 
il esl évident qu'elle remplit la première condition. Elle ne 
communique à la grande mer, à la mer commune que par un 
détroit, ou plutôt par une série de détroits connus sous le 
nom de Dardanelles et de Bosphore, dont les deux rives sont 
sous la domination turque, et tellement resserrées qu'il y a 
impossibilité de les traverser sans violer le. territoire de 

constitutifs de la neutralité armée de 1780, et les règlements particuliers : Toscane, 
1" août 1778; Gènes, 1" juillet 1779; Russie, 13 décembre 1787 ; Autriche, 7 août 
1803, etc. 

< V. notamment les traités de Gonstantinople du 13 juillet 1700, et de Londres du 
13 juillet 1841. Les stipulations relatives à la mer Noire ont été souvent répétées 
dans les actes intermédiaires. 

^ V. Gaiiani, De* doveri, de' prmcipi..., part, l, cap. x, g 1. 
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cette puissance et sans s'exposer au feu de son artillerie*. 

Mais si la première condition est remplie, la seconde ne 
l'est pas. La mer Noire baigne en Europe et en Asie les pos- 
sessions de deux puissances différentes; la Turquie et la 
Russie dominent sur ses deux rives. De plus, elle reçoit le 
Danube, l'un des plus grands fleuves de l'Europe qui, dans 
son cours navigable, arrose ou traverse le territoire de plu- 
sieurs souverains allemands, et notamment de l'Autriche. Or, 
tous les États arrosés ou traversés par la partie navigable de 
ce fleuve ont le droit incontestable de suivre cette voie et 
d'emprunter la navigation de la mer Noire et des détroits 
pour communiquer avec la mer Méditerranée, la mer libre et 
les autres parties du monde. 

La mer Noire, ne remplissant pas cette dernière condition, 
n'est pas, ne peut pas être considérée comme une mer inté- 
rieure, comme une mer fermée; c'est une mer commune, 
dont l'accès doit rester libre, non-seulement à tous les peuples 
qui habitent ses rives ou les bords du Danube, mais encore à 
tous ceux qui, pour un motif quelconque, soit de commerce, 
soit de guerre, veulent accéder à ses rivages. Il faut cepen- 
dant excepter les nations qui seraient en guerre avec la Porte 
Ottomane, puisque celle-ci a évidemment le droit de s'opposer 
à l'entrée dans les détroits des bâtiments de ces nations, et 
qu elle a même celui dé détruire ces bâtiments ou de s'en em- 
parer, lorsqu'elle les trouve, soit sur le territoire ennemi, soit 
sur le territoire commun (la haute mer), et surtout sur son 
propre territoire (les détroits). 

Telle est, sous le point de vue du droit international, la 
véritable position de la mer Noire : elle est libre et ouverte à 
toutes les nations. En fait, il n'en est pas complètement ainsi : 
elle est libre quant à la navigation commerciale; elle est fer- 
mée aux bâtiments de guerre, puisque ces derniers ne peu- 
vent pénétrer ni dans les Dardanelles ni dans le Bosphore, 
sans une autorisation spéciale, un firman du grand-seigneur. 

* V. notre traité des droits et des devoirs des nations neutres 3" édij., t. I, 

p. 92 et suiv. 
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Cet état de choses repose sur des traités exprès consentis par 
les principales puissances de l'Europe. 

Quelle est Torigine, la cause de cette singulière anomalie? 
C'est dans les faits historiques qu'il faut la chercher, car on 
ne peut invoquer aucun principe à son appui. 

Pendant longtemps la Turquie posséda la plus grande partie 
des côtes de la mer Noire. Celle qui ne lui était pas soumise 
était habitée par des peuples peu civilisés et complètement 
étrangers à l'art de la navigation. La Porte prétendait môme 
à une domination plus ou moins complète sur la plupart de 
ces peuplades. Elle considérait donc, et avec une sorte de rai- 
son, la mer Noire comme une mer intérieure, lui appartenant 
exclusivement; elle fermait les détroits. Si son droit n'était 
pas absolu, il avait au moins une apparence, et aucune nation 
ne pensa à réclamer auprès d'une puissance qui était en quel- 
que sorte en dehors des relations européennes. 

Cet état de choses dura jusqu'en 1696. A cette époque, 
Pierre le Grand s'étant emparé d'Azow, mit sur la mer Noire le 
premier bâtiment de guerre russe * . Dans le traité de Constanti- 
nople, du 13 juillet 1700, ce prince eut soin de conserver Azow 
et de stipuler le droit de navigation sur la mer Noire pour les 
Russes. Ce fut vers cette époque que T empire turc perdit ce 
qu'il possédait en Hongrie, mit fin à ses prétentions sur la 
Transylvanie et l'Esclavonie, et qu'enfin la Moréé lui fut 
momentanément enlevée par les Vénitiens ^. 

Pendant le xviii^ siècle, la Turquie eut à soutenir une suite 
à peine interrompue de guerres contre la Russie, TAutriche, 
la Pologne, Venise, etc., etc. Les succès furent d'abord assez 
partagés ; deux fois la Russie se vit chassée des bords de la 
mer Noire ^ ; mais, dans la seconde partie de cette période, la 

* V. Révolutions de V Europe, de Koch. Cène fut qu'en 1703 que la Russie s'ou- 
vrit une issue sur la mer Baltique. 

2 Les Turcs, qui soutenaient la guerre en même temps contre la Russie et contre 
TEmpereur, les Polonais et les Vénitiens, furent forcés de céder ces diverses pro- 
vmces parle traité de Cariowitz, le 26 janvier 1699. 

^ Le traité de Falczy, sur le Pruth, signé le 21 juillet 1711, enleva"à Pierre le 
Grand la ville d'Àzow et toutes ses possessions sur la mer Noire. Ce traité n'ayant 
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Porte se vit enlever une grande partie de ses possessions sur les 
rives de cette mer qu'elle était habituée à regarder comme un 
lac ottoman. Le traité de Routschouck-Kaynardgi notamment 
lui enleva la Bessarabie et toutes les places qu'elle possédait 
dans la Crimée, et assura à la Russie la prépotence sur l'an- 
cienne mer intérieure turque. 

Les diverses guerres qui eurent lieu depuis lors entre les 
deux empires se terminèrent toutes par de nouvelles con- 
quêtes faites par la Russie. Il était impossible que la Turquie, 
en pleine décadence, résistât aux forces d'un empire aussi 
puissant que celui des czars. La mer Noire avait cessé d'être 
une mer intérieure ; la Porte, cependant, ne voulait recon- 
naître son abaissement que dans la mesure exigée par le vain- 
queur; elle, ouvrit les détroits à la navigation commerciale, 
parce que la Russie l'exigeait, mais elle continua à les tenir 
fermés pour les bâtiments de guerre. Elle retenait ainsi sur 
la mer Noire une ombre de souveraineté beaucoup plus dan- 
gereuse qu'utile. 

La Turquie elle-même le reconnut, tardivement il est 
vrai. En 1840, le sultan Mahmoud avouait que la clôture des 
détroits aux bâtiments de guerre des nations occidentales le 
livrait sans défense aux attaques de la puissante flotte entre- 
tenue par la Russie sur la mer Noire; taais cette dernière 
puissance demandait cette clôture, le sultan ne pouvait la re- 
fuser ; elle fut encore stipulée dans le traité du 1 3 j uillet i 841 ^ 



pas été exécuté de la part de la Russie, fut renouvelé le 16 avril 1712, à Constan- 
tinople. 

En 1739, les Russes s'étaient de nouveau avancés sur la mer Noire et y avaient 
fait d'assez nombreuses conquêtes: le traité de Belgrade, du 17 septembre, leur 
enleva presque toutes ces possessions et leur interdit d'avoir aucun bâtiment de 
guerre ou de commerce sur cette mer. (Art. 3.) Pour le commerce qu'ils pourraient 
faire, ils sont tenus de se servir des navires turcs. (Art. 9.) 

1 L'article l'" de ce traité est ainsi conçu : « Sa Hautesse le sultan déclare qu*il a 
la ferme résolution de maintenir à l'avenir le principe invariablement établi comme 
ancienne règle de son empire, et en vertu duquel il a été de tout temps défendu 
aux bâtiments de guerre des puissances étrangères d'entrer dans les détroits des 
Dardanelles et du Bosphore, et que tant que la Porte se trouve en paix, Sa Hau- 
tesse n'admettra aucun bâtiment de guerre étranger dans lesdits détroits. 
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Ce traité présente deux caractères tout à fait spéciaux : 1 " il 
est passé entre le sultan et les cinq grandes puissances pré- 
pondérantes de l'Europe; la Turquie entre dans ce que l'on 
est convenu d'appeler le concert européen, son existence est 
mise, en quelque sorte, sous la protection de toutes les nations 
signataires ; 2** les bâtiments de guerre ne sont exclus du pas- 
sage des détroits que lorsque la Porte est en paix; dès qu'elle 
se trouve en état de guerre, elle peut permettre le passage à 
tous ceux qu'elle croit devoir lui venir en aide, et cependant, 
même dans ce cas, elle n'est jamais forcée d'ouvrir le passage : 
c'est une faculté qui lui est accordée, et non un devoir qui lui 
est imposé. 

De ce traité, sainement interprété, il résulte donc que les 
flottes combinées de France et d'Angleterre ont pu, en 1855, 
sans violer aucune des stipulations, sans même exciter aucune 
réclamation de la part de la Russie, entrer dans la mer Noire 
après l'occupation militaire des provinces turques par l'armée 
russe, et surtout après la déclaration de guerre faite par le 
sultan au czar. 

Si donc on consulte le droit international pur, la mer 
Noire est une mer commune ; si, au contraire, on s'en rap- 
porte au fait résultant des stipulations spéciales, cette mer 
n'est pas complètement libre. L'état de guerre qui existait en 
1855 avait rompu tous les traités qui avaient existé entre la 
Turquie et la Russie : en présence de l'intérêt réel des puis- 
sances occidentales et de la Turquie elle-même, lorsque déjà, 
dans le parlement anglais, on s'était préoccupé de cette ques- 
tion, il n'était pas permis de douter que le traité à intervenir 
pour mettre fin aux hostilités rejetterait toute restriction que 
l'on voudrait apporter à la liberté de la mer Noire. Le traité 
de 1856 a démenti cette prévision; il a réglé cette question, 
en limitant à deux navires le nombre des bâtiments légers de 
guerre que chaque puissance peut avoir dans la mer Noire * . 

* V. art. 10, 14 et 19 du traité de Paris du 30 mars 1856. De Martens, recueil, 
continuation de Samwer, t. XV, p. 770. V. aussi la convention annexée à ce traité, 
même recueil, t. XV, p. 782, art. 3. 
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Dans un article publié, le 30 mars 1860, sur le droit inter- 
national, la Gazette des tribunaux a fait connaître la réponse 
adressée par lord Clarendon, ministre des affaires étrangères 
de Sa Majesté la reine d'Angleterre, aux négociants anglais, 
et relative au système qua le gouvernement anglais comptait 
adopter envers le commerce neutre. La propriété ennemie, avait 
répondu Son Excellence, sera confisquée à bord des navires neu- 
tres. Nous sommes heureux de faire remarquer que, par un 
ordre spécial, donné dès le 28 mars 1854, Sa Majesté la reine 
d'Angleterre avait déclaré que ses vaisseaux ne saisiraient 
pas la propriété ennemie chargée sur les navires neutres ; le 
pavillon couvre la marchandise. Cet ordre portait également : 
1° que la propriété neutre, prise à bord des navires ennemis, 
ne serait pas soumise à la confiscation ; 2'' que le blocus serait 
effectif; 3** et enfin, que le gouvernement n'était pas, quant à 
présent, dans ^intention de délivrer des lettres de marque. 

Dans le moment même où cet ordre royal paraissait à Lon- 
dres, le Moniteur français publiait une déclaration du gouver- 
nement sur la conduite qu'il compte tenir, pendant la guerre, 
envers les nations neutres. Cette déclaration était entièrement 
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conforme à Tordre de Sa Majesté la reine d'Angleterre, que 
nous venons d'analyser ^ 

L'alliance de deux peuples puissants aura donc pour résul- 
tat de proclamer et d'appliquer les principes les plus libéraux 
du droit international. 

Parmi les questions tranchées par l'ordre royal anglais et 
par la proclamation française, il en est une qui mérite de 
fixer l'attention de tous les publicistes, parce qu'elle intéresse 
toutes les nations, sans exception, les.belligérants et les neu- 
tres : c'est la question du blocus. Il nous paraît utile d'exa- 
miner l'origine du droit de blocus, de rappeler les règles 
tracées par les lois internationales pour son application, enfin 
de rechercher comment ce droit a été exercé dans les siècles 
précédents. 

Le belligérant a le droit de nuire à son ennemi par tous les 
moyens directs et licites ; c'est la base fondamentale du droit 
de guerre. 

La manière la plus efficace de nuire à un ennemi est de lui 
enlever ses places fortes, ses ports, de faire la conquête de tout 
ou d'une partie de son territoire. 

Dans les guerres terrestres, la conquête résulte de l'occupa- 
tion réelle du territoire par les forces du belligérant. Tant 
que cette occupation continue, le conquérant est maître de 
fait de la partie du sol ennemi, dont il s'est emparé. Là, il 
dicte des lois, il règne; sa souveraineté est aussi complète 
que dans ses propres États. Il peut donc admettre ou repous- 
ser les étrangers, permettre ou prohiber le commerce. Toutes 
les nations sont tenues de respecter les lois imposées par le 
vainqueur à sa conquête. 

Pour s'emparer d'une place forte, d'une ville, il est sou- 
vent nécessaire de l'assiéger, quelquefois il suffit de former 
ce que l'on appelle le blocus, c'est-à-dire d'entourer la ville 
de forces suffisantes pour empêcher toute communication des 
habitants avec l'extérieur. C'est ordinairement le moyen de 

* Voir la Gazette des Tribunaux du 30 mars. 



LE BLOCUS. 9 

réduire l'ennemi par la famine. Former le blocus d'une ville, 
c'est donc s'emparer du territoire qui l'environne, c'est faire 
la conquête d'une portion du sol de^ l'ennemi. Souverain de 
cette partie, le bloquant y dicte des lois; il défend à tous de 
traverser ce territoire qui lui appartient, il prononce contre 
les contrevenants telles peines qu'il juge convenables, et fait 
appliquer ces peines à tous ceux qui sont saisis sur son 
domaine en contravention à ses ordres; en un mot, il exerce 
ses droits de souveraineté. 

On doit observer qu'il n'est pas nécessaire, pour que la 
conquête soit faite, pour que le blocus soit parfait, que les 
forces investissantes soient en état de prendre la place atta- 
quée * ; il suffit qu'elles soient réellement maîtresses du ter- 
ritoire environnant. Tant qu'elles ne sont pas repoussées par 
l'ancien souverain ou qu'elles n'abandonnent pas volontaire- 
ment cette possession, le blocus existe. Mais il cesse dès que, 
par une circonstance quelconque, les troupes se retirent; 
alors l'accès de la ville est libre et permis à tous ceux qui 
veulent y entrer, avec la permission du souverain qui y com- 
mande. La liberté de communication existe, même lorsque 
T-armée investissante ne se serait retirée que momentanément 
et pour un temps très-court. 

L'origine et les règles du blocus terrestre, telles que nous 
venons de les tracer, s'appliquent également au blocus mari- 
time. Très-souvent l'investissement d'un port .n'a pas pour 
but la prise de ce port, très-souvent il est fait par des forces 
insuffisantes pour atteindre ce but. Le blocus régulièrement 
formé est néanmoins valable; son but unique est alors de 
priver le lieu attaqué, et par conséquent l'État auquel il ap- 
partient, de tout commerce ^vec les étrangers. 

Depuis le xvi*" siècle, le commerce en général, le commerce 
maritime surtout, est devenu, pour toutes les nations qui se 
livrent à la navigation, une source de prospérité, de richesse, 
et même de puissance. Ruiner le commerce d'un ennemi, 

* Galiani est le seul publiciste qui soutienne l'opinion contraire. Voyez notre 
traité des Neutres, tit. IX, ch. i", t. III, p. 9. 
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c'est lui enlever une partie de ses forces, c'est par con- 
séquent lui nuire. Le blocus est un moyen souvent efficace de 
succès. 

Le belligérant, lorsqu'il veut former le blocus d'un port ou 
d'une côte, l'entoure de bâtiments de guerre, de telle sorte 
qu'il soit impossible d'y pénétrer sans passeraeous le feu de 
son artillerie. Il s'empare donc de la mer territoriale de son 
adversaire, ou du moins de la partie de l'océan libre qui 
avoisine cette mer territoriale; il en fait la conquête et la 
conserve par la présence continue de ses vaisseaux * . Maître 
de cette partie de la mer qui appartenait auparavant à son 
ennemi ou qui était libre, mais dont il détient la possession, 
il dicte des lois souveraines auxquelles tous doivent obéir. 11 
défend à tous sans exception, aux neutres particulièrement, 
de traverser le territoire devenu sa propriété, sous peine de 
confiscation du navire et de la cargaison. Cette loi doit être 
respectée de la même manière que le seraient les lois de 
douanes^ qui prohibent l'importation ou l'exportation de cer- 
taines denrées. La sanction prononcée ne saurait soulever au- 
cune réclamation de la part des nations étrangères, parce que 
ces nations ne sauraient, sans porter une atteinte grave à 
l'indépendance du peuple conquérant, s'immiscer dans les 
lois intérieures qu'il lui plaît de donner à sa nouvelle 

« 

possession. 

Telle est l'origine du blocus maritime, tels sont les princi- 
pes qui le régissent '^. 

Le droit international écrit, c'est-à-dire les traités interve- 
nus entre les divers peuples navigateurs, est conforme à ces 
principes, auxquels il. a ajouté quelques règles nécessaires 
pour l'application. Si de graves dissentiments ont éclaté 



* « Usus ille tantum acquiritur occupantif quatenus occupât, » Samuel i^occeïus, 
Commentaire sur le livre de Grotius, Mare liberum. 

2 Un grand nombre de publicistes ont reconnu que telle était l'origine vraie du 
droit de blocus. Voyez notamment : Hubner, De la saisie des bâtiments neutres, 
1'" partie, ch. vu, §5. Coccéïusad Grotium; de Rayneval, Delà liberté des mers. 
Ortolan, Diplomatie de la mcr^ t. 11, liv. 111, ch. ix. 
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entre les peuples à l'occasion de cette question, on peut affir- 
mer qu'ils ont pris leur source dans les lois intérieures 
des nations, dans les faits, et non dans les actes solennels et 
obligatoires. 

Jusque vers le xviii® siècle, les traités internationaux ne 
s'occupent du droit de blocus que pour reconnaître et sanc- 
tionner son existence en faveur des belligérants, et pour rap- 
peler aux neutres le devoir de le respecter. Tous ceux de ces 
actes qui traitent du commerce maritime et de la liberté des 
peuples pacifiques ajoutent cette restriction, que la liberté de 
commerce cesse avec les lieux assiégés, investis ou blo- 
qués *. 

En 1742, un traité plus çxplicite sur cette matière fut con- 
clu entre la France et le Danemark. Il fixa le nombre de bâti- 
ments de guerre indispensable pour former un blocus ^. En 
1753, un second acte solennel prjt les mêmes précautions ^ 
Cependant ce ne fut qu'un quart de siècle plus tard (1778) 
que l'usage s'établit de donner une définition exacte du blo- 
cus dans les traités. Presque toutes les transactions interna- 
tionales faites depuis cette époque entre les puissances mari- 
times *, donnent une définition à peu près uniforrpe : a Le 

< Il suffit de biter quelques-uns des nombreux traités qui contiennent cette dispo- 
sition : 11 avril 1713. Traités d'Utrecht entre la France, la Hollande, l'Angleterre 
et l'Espagne, article 20, 16G7 et 1668, entre l'Angleterre et l'Espagne ; 1763, entre 
la France, l'Espagne et l'Angleterre; 20 juin 1766 entre l'Angleterre et la Russie; 
1778, entre la France et les États-Unis d'Amérique ; 1786, entre la France et l'An- 
gleterre. 

2 L'art. 20 de ce traité porte : « 11 a été convenu que nul port ne doit être réputé 
bloqué si l'entrée n'en est fermée .au moins par deux vaisseaux du côté de la 
mer... de manière que les navires ne puissent y entrer sans un danger manifeste.» 

3 Ce traité entre la Hollande et les Deux-Siciles porte : Art. 22. « 11 est convenu 
que nuls ports ou villes ne seront tenus pour assiégés ou bloqués à moins qu'ils ne 
soient investis, soit par mer par six vaisseaux de guerre au moins, à la distance d'un 

peu au delà de la portée du canon de la place tellement qu'on ne pourrait y 

entrer sans passer sous le canon des assiégeants. Le traité passé eu 1818 entre la 
Prusse et le Danemark contient une disposition à peu près semblable. 

^ On peut citer notamment les traités constitutifs de la neutralité armée de 1780 
passés entre la Russie, la Suède, le Danemark, la Prusse et la Hollande. Les puis- 
sances italiennes accédèrent à ces traités, qui furent approuvés par la France, l'Es* 
pagne et les États-Unis; 1783, entre les États-Unis et la Prusse; les traités de 
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» port bloqué est celui où il y a^par la disposition de la puissance 
» qui r attaque avec des vaisseaux arrêtés et suffisamment pro- 
y> ches^ un danger évident d'entrer. » 

La nature du blocus maritime ainsi fixée d'après les traités, 
il nous reste à examiner les usages adoptés par diverses na- 
tions, les lois intérieures, et surtout les abus qui ont pu s'in- 
troduire dans la pratique, car sur ce point, comme sur la 
plupart des questions du droit international, il n'arrive que 
trop souvent que les traités les plus solennels sont méconnus 
et remplacés par une jurisprudence dont la force est la base 
unique. 

Aucun acte solennel n'a imposé au belligérant, qui forme 
le blocus d'un port, l'obligation de dénoncer le fait aux puis- 
sances neutres. Cependant il était difficile, souvent même 
impossible, d'exiger l'exécution d'une loi par des étrangers 
qui ne la connaissaient pas,* d'appliquer la sanction pénale de 
cette loi à des hommes qui ignoraient l'existence de la légis- 
lation spéciale et éphémère imposée à la conquête et qui 
n'étaient pas sujets du conquérant. Pour obvier à cet incon- 
vénient, l'usage s'est introduit de faire connaître le blocus 
aux peuples pacifiques par un acte diplomatique, appelé dé- 
claration ou notification. Cet acte n'est pas obligatoire de la 
part du belligérant; nous verrons que souvent le blocus n'est 
pas dénoncé, et que, même dans ce cas, il est obligatoire 
pour toutes les nations. 

11 importe de préciser la valeur de l'acte diplomatique dont 
nous parlons. La déclaration est la dénonciation d'un fait 
existant; elle n'a de valeur qu'autant que ce fait existe, et 
seulement pendant qu'il existe. Elle ne peut suppléer le fait, 
elle n'est pas le blocus. L'introduction de cet usage a surtout 
eu pour but d'éviter aux neutres les pertes qui pouvaient ré- 
sulter pour eux d'armements faits à la destination de pays 
avec lesquels ils ne pouvaient faire le commerce. 

neutralité armée de 1800 ; enfin tous les traités conclus par la France et les États- 
Unis depuis 1815, soit avec les nouveaux États de TAmérique, soit avec les peuples 
européens. 
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La déclaration diplomatique du blocus ne suffit pas pour 
éloigner du port déclaré investi les navires neutres. En effet, 
depuis la notification, Foccupation réelle a pu cesser, les 
forces ennemies ou la tempête ont pu disperser l'escadre 
chargée de serrer le port, le besoin de vivres, ou tout autre 
cause, a pu la forcer à quitter les lieux, à abandonner sa con- 
quête. La mer est donc redevenue libre, le port est ouvert et 
chacun a le droit d'y entrer. Chaque navire neutre a le droit 
de vérifier ces faits et de s'assurer si le blocus existe réelle- 
ment \ Lorsqu'un navire se. présente pour entrer dans le 
port bloqué, les bâtiments de guerre chargés de l'investisse- 
ment doivent avertir ce navire de l'état du port et le détour- 
ner de leur route. C'est ce que l'on peut appeler la notification 
spéciale. Si^ après cet acte, le navire averti cherche à pénétrer 
dans la ligne du blocus, il est coupable de violation du blocus 
et doit encourir l'application dé la peine prononcée par le 
souverain. La forme de la notification spéciale n'est pas encore 
bien arrêtée; cependant, dans ces derniers temps, la France 
a mis en usage un mode de procéder qui paraît devoir être 
adopté. Autant que le temps le permet, un officier des forces 
bloquantes se transporte à bord du navire neutre, instruit le 
capitaine de la position du port et inscrit sa déclaration sur 
les papiers de bord de ce navire ^. 

La notification diplomatique ne peut pas être faite dans 
tous les cas; elle n'est possible que lorsqu'il s'agit de blocus 



* De Martens, nouveau recueil, t. XV, p. 507, observations sur le décret de San- 
Yago, du 2 avril 1838, dit : (( Il doit être loisible aux navires neutres d'aller 
s'^n assurer (du fait). » Voyez également Ortolan, Diplomatie de la merj 
loc. cit. 

2 V. la lettre écrite par M. le comte Mole, ministre des affaires étrangères, en 
1838, à l'occasion du blocus des côtes mexicaines ; la dépêche du 11 mai de la même 
année, et les décisions du Conseil d'État jugeant comme conseil des prises dans les 
affaires relatives à la capture des navires brésiliens le Lageiroj VAventura et la 
Luisa. 

V. également les traités conclus par la France : 1828, avec le Brésil ; 1835, avec 
la Bolivie; 1839, avec le Texas ; 1843, avec le Venezuela; 1843, avec la république 
de l'Equateur; 1848, avec la république de Guatemala. Les États-Unis ont adopté les 
mêmes dispositions dans un grand nombre de traités. 
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prévus à l'avance et de longue durée. Il arrive souvent que, 
dans le cours d'une campagne, un commandant des forces 
navales de l'un des belligérants bloque un port ennemi, situé 
loin de son propre pays. Il est impossible de faire la déclara- 
tion officielle qui, souvent, n'arriverait qu'après la cessation 
du blocus, C'est ce que Ton appelle blocus de fait, blocus 
parfaitement régulier, et qui doit être respecté de toutes les 
nations. Dans ces cas, la notification spéciale peut seule être 
employée. 

Ainsi, d'après les traités ' solennels comme d'après les 
principes mêmes du droit international, le blocus est un 
fait; la déclaration diplomatique du blocus est facultative, 
elle n'a aucune valeur intrinsèque, elle ne peut ni suppléer 
à l'investissement, ni augmenter la durée réelle du fait lui- 
même. 

Cependant, il faut l'avouer, dans presque toutes les guerres 
maritimes on a méconnu l'origine du blocus et les règles qui 
doivent le régir. Aux traités solennels on a substitué les lois 
intérieures des belligérants, lois toujours basées sur les inté- 
rêts du moment, et presque toujours en opposition avec les 
principes et les actes obligatoires. Par une conséquence natu- 
relle, on a complètement dénaturé la déclaration diplomati- 
que de blocus, en lui donnant une force qu'elle n'avait pas. 
Au lieu de servira constater le fait existant, le blocus, elle l'a 
remplacé. Le belligérant ne se crut plus dans l'obligation 
d'envoyer des bâtiments de guerre pour investir les ports de 
son ennemi, il se borna à notifier à toutes les puissances 
amies que tel port, telle partie du littoral, ou même le littoral 
tout entier de. son adversaire devait être considéré comme 
bloqué, et que toute communication était interdite avec ces 
lieux, sous peine de confiscation des navires et de leur car- 
gaison. C'est ce que l'on appelle : Blocus per notificationem , 
blocus sur papier; ou encore : Blocus de cabinet. 

Le premier exemple de blocus de cabinet fut donné par les 
provinces unies des Pays-Bas. En 1384, les États-Généraux, 
alors révoltés contre l'Espagne, déclarèrent bloquas tous les 
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ports de la Flandre qui appartenaient encore à leur ennemi ^ 
Depuis, ce prétendu blocus fut souvent renouvelé ^, mais les 
dispositions de ces nombreuses ordonnances ne furent jamais 
exécutées. Depuis cette époque, et tant que la Hollande .put 
compter comme puissance maritime de premier ordre, elle 
appliqua ce système dans toutes les guerres qu'elle eut à sou- 
tenir sur mer; elle l'employa môme contre T Angleterre '. 
Cependant il est à remarquer que, dès 1663, cette môme 
nation refusa de reconnaître le blocus décrété par l'Espagne 
contre les côtes du Portugal *. 

Presque toutes les nations maritimes ont suivi ce funeste 
exemple, presque toutes ont fait des blocus sur papier et se 
sont efforcées de justifier leur conduite par des arguments plus 
ou moins mauvais, mais auxquels la force prêtait une valeur 
irrésistible. De là sont nées les innombrables dénominations 
données au blocus fictif. Mais on doit faire remarquer qu'il 
n'existe pas un seul acte international * qui ait, je ne dirai 
pas reconnu, mais môme mentionné ce genre de blocus. 
Et cependant, depuis la fin du seizième siècle, il n'est pas 
une nation qui n'ait signé plus d'un traité sur cette impor- 
tante matière. 

Il est facile de comprendre que, par lui-môme, le blocus 
fictif ne peut avoir aucune efficacité. En effet, de ce qu'un 
souverain aura déclaré investi un port qui ne l'est pas réelle- 
ment, il ne saurait résulter une interruption de communica- 



* Voyez Édit du 27 juillet 1584. Bynkershoek, Quœstiones jur. pub., lib. !•', 
cap. II. 

2 Édits des 4 avril et 4 août 1586, 9 août 1622, 21 mars 1624, 26 juin 1630, 
21 mars 1636, dans Bynkershoek, loc. cit. 

' V. les placards contre l'Angleterre, en 1652 et 1666, contre la France, les 14 
avril 1672 et 11 avril 1673. 

* Sed quo jure jactitarint nunc non quaero, contentus monere eosdem ordines 
anno 1663, Hispanis quum hi Lusitaniam obsessam habere videri, vellent, id 
ipsuai negasse, quod' contra Anglos antea sibi arrogaverant. (Bynkershoek, 
loc. cit. 

^ La convention passée en 1669 entre la Hollande et l'Angleterre,* alors unies pour 
faire la guerre à la France, n'est pas un traité, mais une loi intérieure des deux 
nations alliéçs. 
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tion avec ce port. Les navires nationaux et étrangers peuvent 
entrer et sortir librement, puisque aucune force réelle ne se 
trouve sur les lieux pour y mettre obstacle. Ce genre d'hosti- 
lité eût donc été complètement inutile, si les inventeurs du 
blocus sur papier n'avaient trouvé un moyen de le rendre effi- 
cace ; ils arrivèrent à ce but par une nouvelle violation des lois 
internationales. En créant le blocus de cabinet, les Hollandais 
créèrent aussi les droits que nous avons appelés droit de pré- 
vention et droit de suite * . 

Dès qu'un port ou une partie de côtes est déclaré bloqué 
ou réputé tel par la notoriété, tout navire rencontré à la mer, 
faisant route vers ce port ou cette côte, est déclaré saisissable 
et de bonne prise : c'est le droit de prévention. 

Tout navire sorti d'un port frappé d'un blocus fictif, qui 
est rencontré sur la haute mer, avant d'avoir accompli son 
voyage de retour, par son entrée dans le port de destination, 
est réputé pris en flagrant délit de violation de blocus et dé- 
claré de bonne prise : c'est le droit de suite ^. Une relâche volon- 
taire ou forcée ne suffit pas pour faire cesser le flagrant délit. 

En réunissant ces deux sanctions, le blocus de cabinet obtient 
un effet très-puissant. Il frappe peu et d'une manière indirecte . 
sur le belligérant, dont les navires sont toujours de bonne 
prise lorsqu'ils tombent entre les mains de l'ennemi, mais il 
ruine la navigation neutre. Il n'est pas besoin d'une longue 
discussion pour montrer combien le blocus de cabinet, aidé des 
deux prétendus droits accessoires, -est différent du blocus 
régulier. Dans ce dernier, un fait est accompli, une partie du 
territoire est conquise ; le vainqueur dicte des lois auxquelles 
tous, sujets et étrangers, doivent obéir, car c'est un devoir 
pour l'étranger de reconnaître le fait et de s'y soumettre ^. 

* V. notre traité Des droits et des devoirs des nations neutres, t. II, p. 204. 

2 Voyez redit hollandais du 26 juin 1030, art. 3, et la convention de 1669 entre 
r Angleterre et la Hollande citée ci-dessus; voyez aussi les ordonnances françaises de 
1704 et 1714. 

3 (( Vicini etmedii sequuntur possessionein, quia cum judicandi facultas jus eis 
non competat, naturali ratione factum possessionisrespiciunt... ))(CV)cceïus, De Jur. 
bell. in amicos, g 788.) 
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Tant que la conquête existe, le blocus continue, il cesse avec 
elle. Dans l'autre cas, il n'y a aucun fait de la part du belli- 
gérant, il y a seulement un acte de volonté, acte obligatoire 
sans doute pour les propres sujets, mais parfaitement nul à 
l'égard des étrangers, qui ne peuvent jamais être forcés à 
obéir à une loi émanée d'un souverain étranger dont ils 
n'habitent pas le territoire. 

Les droits de prévention et de suite ont été exercés par 
presque toutes les nations de l'Europe jusqu'en 1815, pour 
soutenir, soit des blocus de cabinet, soit même des blocus 
réels et réguliers; mais jamais ils n'ont été reconnus ni 
sanctionnés par un acte solennel. Les lois intérieures des 
belligérants seules font mention de ces droits exorbitants. 

Depuis 1818, presque tous les traités internationaux qui se 
sont occupés des intérêts maritimes ont aboli ces usages 
barbares également contraires aux droits des belligérants et 
à l'équité; presque tous ont réglé la forme du blocus en 
exigeant qu'il soit réellement formé. 

Par leur déclaration, les gouvernements français et anglais, 
eu proclamant l'exécution du blocus réel et effectif, monlrent 
qu'ils savent aussi bien garder la foi promise et respecter les 
droits de leiïrs amis que combattre leurs ennemis. 

Aucun port ne sera réputé bloqué si ce n'est celui : où il y 
a, par la disposition de la puissance qui l'attaque avec des 
vaisseaux arrêtés et suffisamment proches^ un danger évident 
d'entrer. Le droit de prévention et de suite n'existera pas, 
enfin nul navire ne sera capturé pour violation de blocus, s'il 
n'a préalablement reçu la notification spéciale. 



^^^'^ 
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Comme tous les droits résultant de la loi internationale, le 
droit de blocus a donné lieu aux interprétations et surtout 
aux actes les plus erronés et les plus iniques. A la fin du siècle 
dernier et dans les permières années de celui-ci, les grandes 
puissances maritimes étaient belligérantes; elles continuè- 
rent, mais en les aggravant beaucoup, les excès auxquels 
l'exercice de ce droit avait donné lieu pendant les guerres 
précédentes. Le système des blocus fictifs et tous les abus 
qu'il entraîne furent poussés aux dernières limites du pos- 
sible, de telle sorte que toutes les marines neutres furent 
ruinées ^ Plus tard, on vit apparaître une prétention nouvelle 
et aussi peu fondée, celle de former des blocus en pleine 
paix, de fermer les ports de nations non ennemies à la navi- 
gation des autres peuples. Le but de cette mesure étrange, 
pour les peuples qui la prenaient, était de ruiner le 
commerce d'un pays dont ils avaient à se plaindre, sans 



* V. les Ordres du Conseil britannique des 6 mars 1793, 8 janvier 1704, 20 
mai 1806, 7 janvier et 11 novembre 1807| et les décrets français de Berlin du 21 
novembre 1800, et de Milan, du 17 décembre 1807. — Y. aussi KlUber, Droit des 
gens modernes de VEurope, t. II, n. 310 et 55; Ortolan, Diplomatie de la mer, 
t. Il, p. 287 et 55; notre Traité des droits et des devoirs des neutres, t. Il, rit. IX, 
cb. V, et notre Histoire du droit international maritime, 3* et 4^ périodes* 
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s'exposer aux frais et aux risques de la guerre, et aussi sans 
renoncer pour leurs propres sujets aux bénéfices des relations 
commerciales avec les autres parties du pays attaqué *. 

Dans ces dernières années, quelques publicistes ont cher- 
ché à provoquer les grandes puissances maritimes à violer 
de nouveau les principes fondamentaux du droit de blocus. 
Mais cette fois, ce qui ne s'est jamais vu, cet acte serait, en 
apparence du moins, au profit des peuples neutres, mais en 
réalité tout en faveur du belligérant le plus faible sur mer. 
A Toccasion du différend qui amena, il y a quelques années, 
une rupture entre la Confédération germanique et le royaume 
de Danemark, quelques journaux allemands ont prétendu 
que, dans le cas oîi la guerre éclaterait, la France et l'Angle- 
terre refuseraient de reconnaître les blocus formés par les 
Danois contrôles ports de leurs ennemis. 

Nous sommes loin d'ajouter une foi pleine et entière à une 
nouvelle donnée et répétée par les journaux de Tune des par- 
ties intéressées ; cependant nous pensons qu'il est utile d'exa- 
miner la question soulevée et qui peut se formuler ainsi.: Une 
nûtxon neutre peut-elle^ sans violer ses devoirs essentiels, sans 
prendre une part active et directe aux hostilités^ c'est-à-dire 
sans cesser d'être neutre, refuser de reconnaître un blocus régu- 
lièrement formé par un belligérant contre un ou plusieurs ports 
de son ennemVl 

Pour résoudre cette question, il nous suffira d'exposer ra- 
pidement l'origine du droit de blocus et les règles auxquelles 
son exercice est soumis. 

La guerre est un fléau terrible, elle ne doit donc être entre- 
prise que pour de justes causes, et après avoir épuisé tous les 
moyens d'obtenir le redressement des griefs reprochés ; enfin 
elle doit avoir pour but d'arriver au rétablissement de la paix 
par des stipulations conformes aux règles de Téquité. Mais 
chaque nation estcomplétement indépendante de toutes les 
autres, elle ne reconnaît aucun juge supérieur sur la terre; et 

f Sur ce système de blocus que nous avons appelé pacifique, V. nos deux ouvrages 
cil«^R (kns la note précédente. 
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à cause de cette indépendance absolue, elle est seule apte à 
apprécier la justice de ses prétentions. Quel que soit le motif 
OU le prétexte d'une guerre, les peuples étrangers, et surtout 
ceux qui veulent rester neutres, n'ont pas le droit d'examiner 
la justice ou l'injustice des demandes émises par les parties 
contendantes. Chacun est libre de se ranger sous la bannière 
de son.choix et de prendre part aux hostilités; mais celui qui 
veut rester simple spectateur dé la lutte doit s'abstenir de 
toute intervention même morale, respecter les droits que la 
guerre confère aux nations qui y sont engagées, et remplir 
les devoirs qu'elle impose aux pacifiques. C'est h ces condi- 
tions que le neutre conserve son indépendance et a le droit de 
ne souffrir d'aucune des conséquences directes de l'état vio- 
lent où sont engagés ses voisins. 

Le principal droit que donne la guerre au peuple qui la fait 
est celui de nuire à son ennemi par tous les moyens licites et 
directs qui sont en son pouvoir, afin de le contraindre à re- 
connaître sou injustice et de le forcera accepter les conditions de 
paix qu'il veut lui imposer. Un des faits les plus efficaces pour 
atteindre le but, fait qui est en même temps licite et direct, 
est la conquête du territoire de l'adversaire, la prise de ses 
ports, de ses places fortes, etc. Mais pour s'emparer d'une 
forteresse, il faut souvent faire une attaque régulière, et 
même un long siège. Il arrive quelquefois que Tassiégeant, 
désespérant d'enlever la ville de vive force, se borne à l'inves- 
tir, à la priver de toute communication avec Textérieur, afin 
de la réduire par la famine. Ce dernier mode est appelé blo- 
cus. Pour qu'un blocus soit réellement formé, il n'est pas né- 
cessaire que celui qui le fait ait la puissance nécessaire pour 
s'emparer de la place, ni même qu'il ait l'intention de la 
prendre, le fait matériel de l'envahissement suffit. 

Pour bloquer une ville, il faftt donc l'entourer avec une 
force suffisante pour empêcher tout secours d'y pénétrer et 
lui enlever toute communication avec le dehors; c'est-à-dire 
qu'il faut faire la conquête de tout le territoire qui environne 
la place et conserver cette conquête par une occupation cons- 



j 
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tante et non interrompue. Le blocus est donc la conquête 
d'une partie du pays ennemi. 

Il est de principe reconnu et incontesté que la conquête 
confère à celui qui l'a faite tous les droits de souveraineté sur 
le territoire dont il s'est emparé '. Le bloquant règne donc en 
maître sur la zone du sol ennemi occupée par ses soldats; il 
y exerce le pouvoir législatif et le pouvoir juridictionnel ; il 
peut dicter des lois, les faire appliquer, et punir tous ceux 
qui, les ayant violées ou ayant tenté de les violer, sont arrêtés 
dans l'étendue de son nouveau- territoire. En vertu de ce droit, 
il défend à tous les hommes, à ceux même qui ne sont pas ses 
sujets, de traverser le domaine conquis pour communiquer 
avec la ville, et il édicté des peines, souvent même très-sé- 
vères, contre tout individu qui tentera de transgresser ses 
ordres. 

En agissant ainsi, il ne fait qu'user du droit qu'il tient de 
la conquête. Et aucune nation, même neutre, ne saurait con- 
tester avec justice cet accomplissement légitime d'un pouvoir 
légitime; elle ne saurait se plaindre que ceux de ses sujets 
qui sont allés sur le territoire du belligérant pour violer les 
lois de ce même belligérant, et qui ont été saisis sur ce terri- 
toire, soient punis par l'application des peines édictées par 
l'autorité compétente contre ce crime. Le peuple qui voudrait 
s'opposer à Texercice plein et entier du droit de conquête, 
cesserait, par ce seul fait, d'être neutre, il se ferait réellement 
l'ennemi du bloquant, dont il paralyserait ainsi les opérations 
militaires, et l'allié de son adversaire. 

Telles sont, sous ce point de vue, les règles de l'investisse- 
ment ou blocus terrestre. Elles sont complètement applicables 
au blocus maritime. On doit même observer que, le plus Sou- 
vent, ce dernier est formé sans aucune intention de s'emparer 
du port attaqué, mais seulement pour priver l'ennemi des 
ressources souvent très-importantes qu'il tire du commerce 
étranger. 

* Potest autemimperîum Victoria acquiri... quo casu mctor imperiumhahet.,. 
Grotius, de Jure belli et pacis, lib. UI, cap. viii, l l. 
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En vertu du droit de la guerre, les bâtiments de l'un des 
belligérants font la conquête des approches de l'un des ports 
de l'autre ; ils s'emparent d'pne partie de la mer territoriale 
qui, auparavant, appartenait à l'ennemi de leur souverain. 
Ordinairement, les vaisseaux chargés de faire un blocus se 
tiennent hors de la portée du canon de la place, et par con- 
séquent sur la mer libre; mais, par leur artillerie, ils do- 
minent réellement sur une portion du domaine maritime de 
l'adversaire, tandis que, par leur présence, ils soumettent à leur 
juridiction la partie des eaux communes sur laquelle il flottent. 
Tant qu'ils restent dans cette position, la nation à laquelle ils 
appartiennent est en possession réelle et légitime de cette 
partie de l'Océan. La conquête est donc complète, le bloquant 
jouit de tous les droits de la souveraineté du territoire mari- 
time occupé, il en jouit tant qu'il n'abandonne pas ce nouveau 
domaine, mais il les perd dès qu'il cesse son occupation de 
fait^ 

Usant de cette souveraineté, le conquérant défend, sous 
peine de conûscation du navire, de la cargaison, ou même de 
destruction complète, à tout commerçant, à quelque nation 
qu'il appartienne, de traverser son domaine pour pénétrer 
dans la place ; il ordonne à ses bâtiments de guerre chargés 
de l'investissement' de saisir les navires coupables pour leur 
appliquer cette peine ou de les couler, s'ils ne peuvent par- 
venir à les prendre. 

Cette peine, prononcée par tous les peuples contre ceux qui 
violent un blocus, est conforme à la plus stricte équité ; elle 
est prononcée par le seigneur territorial contre ceux qui 
viennent jusque sur les lieux soumis à sa juridiction, braver 
son autorité. Elle n'est d'ailleurs autre que celle qui est 
appliquée, même en temps de paix, dans tous les pays, à ceux 
qui tentent d'enfreindre les lois de douanes. Toutes les 
nations reconnaissent ces lois et abandonnent à la justice de 
l'offensé ceux de leurs sujets qui se sont rendus coupables. 

^ Jus illud tantum acquiritur occupantif quatenus occupas. Sam, Cocceius, 
Commentaire sur le Mare liberum, de Grolius, cap. v. 
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Par la même raison, les souverains qui veulent conserver la 
neutralité, qui, par conséquent, sont dans l'obligation de 
's'abstenir de toute intervention dans les actes de guerre, doi- 
vent reconnaître et respecter un blocus régulièrement formé 
et régulièrement maintenu, et abandonner au belligérant 
ceux de leurs sujets qui se rendraient coupables de l'avoir 
violé. 

Quelles sont les conditions exigées pour qu'un blocus soit 
régulièrement formé et régulièrement maintenu. 

Le blocus, nous venons de l'établir, est une conquête, par 
conséquent un acte de guerre; il ne peut donc pas être fait 
lorsque la guerre n'existe pas. Une conquête en temps de 
paix serait un acte d'agression inqualifiable à l'égard de la 
nation attaquée. De plus, il faut bien remarquer que le blocus 
n'intéresse pas seulement le souverain du port investi, il inté- 
resse également les puissances neutres; il restreint leur 
commerce et les prive de certains avantages ; en un mot, il 
limite leur indépendance naturelle, ce qu'aucun souverain 
n'a le droit de faire en temps de paix. 

La guerre seule, et la guerre solennelle, impose à l'indé- 
pendance essentielle des nations qui ne la font pas certaines 
restrictions parfaitement déterminées et limitées par la loi 
internationale. Aujourd'hui que les hostilités privées sont 
complètement abolies chez tous les peuples civilisés, la guerre 
ne peut être faite que par une puissance souveraine : ce prin- 
cipe est reconnu par toutes les nations modernes et proclamé 
par tous les publicistes ^ Pour donner à la guerre le carac- 
tère solennel qu'elle doit avoir, et pour imposer aux pacifi- 
ques les devoirs qui en découlent, il faut qu'elle ait été 
régulièrement déclarée à l'adversaire et officiellement notifiée 
à toutes les nations intéressées à connaître son existence, afin 
qu'elles puissent conformer leur conduite anx obligations 
qui naissent pour elles de ce nouvel état de choses ^. 

* V. Groiius, de Jure belii etpacis, lib. I, cap. iir. (Vattel, Z^ Droit des gens, 
liv. m. ch. 1, g 4; Klûber, 5« partie, tit. Il, sect. Il, ch. i, g 236.) 
2 La (piestion de savoir si la dérlaration de guerre à rennemi est indispensable 
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Le belligérant fait la guerre par ses délégués ; il y emploie 
ses troupes régulières ou irrégulières, ses flottes, et lorsque 
ce moyen est permis,, ses corsaires. Cependant on doit remar- 
quer que jamais un blocus n'a été formé par des armateurs, 
du moins nous n'en connaissons pas un seul. Il y a lieu dé 
croire que, par une sorte d'accord tacite, les corsaires, quoi- 
que régulièrement autorisés par leur souverain à prendre 
\me part active aux hostilités, ont été reconnus incapables 
de former un blocus régulier^ et que cette opération militaire 
est exclusivement réservée aux bâtiments de guerre. 

Ainsi donc, le blocus ne peut être régulièrement formé 
que par les bâtiments de la flotte d'un souverain belligérant 
faisant une guerre solennelle. C'est sans doute à cause de 
l'absence dé ces conditions essentielles, qu'un célèbre chef de 
partisans, autorisé, soutenu même, tacitement du moins, par 
son souverain, ayant voulu bloquer un des ports de son 
ennemi, fut obligé d'y renonc'er, aucune puissance maritime 
n'ayant consenti à reconnaître la régularité de cette mesure. 

L'usage de la plupart des nations belligérantes est de dé- 
noncer aux souverains neutres les blocus qu'elles ont formés, 
afin qu'elles les fassent connaître à leurs sujets. Elles le font 
par des notifications officielles, souvent même elles emploient 
la voie diplomatique. Les actes de cette nature, quoique très- 
usités, ne sont pas nécessaires pour la validité des blocus. 
Autrefois, et lorsque plusieurs nations élevaient la prétention 

pour donner le caractère solennel aux hostilités est controversée. Pour Taffirmative, 
voyez Grotius, de Jure belli et pacis^ liv. III, cap. m; g 5 ; Vattel, Droit des gens, 
liv. III, ch. IV, g? 61 et 55; de Rayneval, De la liberté des mers, t. ï•^ et notre 
Traité des droits et des devoirs des nations neutres, t\i. \U, 1. 1, p. 138. Dans le 
sens contraire, V. Bynkershoek, Quœstiones juris publici, lib. I, cap. ii; de Marteiis, 
Vréeis du droit des gens moderne de V Europe, g 167, et Kliiber, Droit des gens 
moderne, f$ Î38 et 239. 

La nécessité de ki notification officielle des hostilités aux puissances neutres est 
reconnue par tous les auteurs ; voyez notamment Bynkershoek, Kliiber, de Martens 
et notre ouvrage ci-dessus aux lieux cités. 

Des conditions exigées par la toi internationale pour donner à la guerre, et par 
conséquent au blocus, un caractère régulier, il résulte qu'aucune des parties du pré- 
sent article ne peut s'appliquer aux événements dont l'Italie méridionale a été 
le théâtre il y a quelques années. 
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de faire respecter les blocus fictifs, à Taide de la confiscation 
des navires neutres qui se dirigeaient vers le port fermé ou 
qui en étaient sortis, la notification était très-importante; elle 
constituait réellement le. blocus tout entier, et tenait lieu 
d'investissement et de conquête. Mais aujourd'hui, il n'en 
est plus ainsi; la notification i^e peut changer l'époque du 
commencement du blocus, elle n'a aucune influence ni sur 
la duré^, ni sur la régularité de l'opération. La seule utilité 
qu'elle puisse présenter est d'empêcher les sujets neutres 
d'entreprendre des expéditions commerciales que la ferme- 
ture du port de destination pourrait rendre désastreuses. Un 
acte de cette nature ne peut empêcher les navigateurs pacifi- 
ques de mettre à la voile et de se diriger vers le port déclaré 
bloqué pour vérifier si l'investissement dénoncé existe réelle- 
ment. S'ils trouvent les bâtiments belligérants fermant l'en- 
trée du port, c'est-à-dire l'accès de la mer territoriale, ils 
doivent se retirer et ne pas tenter l'entrée de nouveau pen- 
dant le même voyage. Celui qui méconnaît cette obligation, 
qui cherche par ruse ou par fraude à traverser le domaine du 
blocus, est coupable de violation de blocus; il s'expose à être 
pris et soumis à la confiscation et même à être détruit par 
1 artillerie des assiégeants. 

La notification officielle, même à l'époque où elle était le 
plus en usage, n'était pas toujours possible; souvent elle 
parvenait à la connaissance des neutres intéressés, lorsque 
l'investissement réel existait déjà depuis longtemps, ou 
même lorsque déjà il n'existait plus. C'est ce qui arrivait 
notamment, lorsque le commandant d'une force navale belli- 
gérante, dans les mers lointaines, pensait devoir, dans l'inté- 
rêt de son pays, mettre le blocus devant un port ennemi, 
sans pouvoir en prévenir son souverain dans un délai rappro- 
clfé ; c'est pour cette raison que, dans ces temps, on était 
obligé de reconnaître, à côté des blocus notifiés, des blocus 
de fait, c'est-à-dire qui n'avaient pas été portés à la connais- 
sance des peuples pacifiques, et qui cependant n'étaient pas 
moins obligatoires. 
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Aujourd'hui ces abus ont cessé d'exister. Pour être régulier, 
et par conséquent obligatoire pour les nations neutres, le 
blocus doit exister réellement. La conquête de la mer territo- 
riale ennemie doit avoir été faite, et elle doit être maintenue 
par une force suffisante, présente sur les lieux; si, par 
quelque circonstance que ce soit, les bâtiments se retirent, 
le blocus cesse d'exister. Un très-grand nombre de traités 
internationaux ont reconnu que le blocus doit être réel *, 
c'esl-à-dire, comme l'expliquent quelques-uns de ces actes, 
formé par des bâtiments arrêtés et suffisamment proches pour 
qu'il soit impossible de pénétrer dans le port attaqué sans 
s'exposer au feu de leur artillerie^. La convention de 1742 
entre la France et le Danemark allait même jusqu'à fixer le 
nombre de bâtiments de guerre indispensable pour former 
un blocus légitime '. 

La déclaration du 16 avril 1856, sur le droit maritime, 
annexée au traité du 30 mars de la même année, n'entre 
dans aucun détail ; mais elle exige que le blocus soit effectif *. 
Cet acte a été signé par sept puissances européennes, et, 

* Tous les traités de la fin du xvir siècle sainement interprétés exigent la réalité 
du blocus. Il en existe même quelques-uns qui sont très-expliciies. V. notamment, 
1662, Hollande et Alger, art. 3; Diimont, Corps diplomatique, t. VI, part. II, 
p. 445; Hollande et Svède, 1667, t. VII, part. 1'% p. 37; 1774, Hollande et Angle- 
terre^ même volume, p. 282. Tous les traités des xyiii et xix*" siècles qui se sont 
occupés des blocus, ont expressément exigé qu'ils fussent réels. 

2 Y. tes traités de^l780 constitutifs de neutralité armée signés par la Russie, le 
Danemark, la Suède, la Prusse, VÂutriche, la Hollande, le Portugal et toutes les 
puissances italiennes, furent acceptés et reconnus par la France, l'Espagne et les 
Etats-Unis d'Amérique. Ils définissaient le blocus de la manière suivante : « Pour 
déterminer ce qui caractérise un port bloqué, on n'accorde cette dénomination 
qu'à celui où il y a, par la disposition de la puissance qui l'attaque avec des vais- 
seaux arrêtés et suffisamment proches, un danger évident d'entrer. Les traités de 
1800 entre les mêmes puissances ont reproduit cette stipulation. 

' Le traité de 1742, France et Danemark, art. 20, n'exige que deux vaisseaux pour 
former un blocus V. Wenek, Codex, ju. gent. recentissiff^i, 1. 1, p. 591. Mais celui 
de 1753, entre la Hollande et les Deux-Siciles, veut qu'il y ait au moins six vais- 
seaux à ta distance d'un peu au delà de la portée du canon. V. Moser's Yersucb, 
t.VII, p. 588. 

* La déclaration sur le droit maritime du 16 avril 1856, porte : (( 4* Les blocus, 
pour être obligatoires, doivent être effectifs, c'est-à-dire maintenus par une force 
suffisante pour interdire réellement l'accès du littoral de l'ennemi. » 
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sur ce point du moins, il a été reconnu et sanctionné par 
toutes les nations du monde. 

Les navires neutres qui se présentent une première fois 
pour entrer dans un port bloqué ne sont pas réputés coupa- 
bles, ils peuvent vérifier eux-mêmes l'existence réelle de Tin- 
vestissement. Un grand nombre de traités modernes exigent 
qu'il soit fait h chacun de ces bâtiments une notification 
spéciale dont ils règlent même la forme *. Toutes les nations 
n'ont pas adopté cette manière de procéder. 

L'Angleterre notamment n'est liée par aucune convention 
de cette nature, nous ne pensons pas que le Danemark en ait 
souscrit^ une seule. Mais là première de ces puissances ne 
saurait se trouver offensée, lorsqu'elle sera neutre, que les 
belligérants prennent à l'égard de ses sujets des précautions 
qui sont complètement favorables aux navigateurs pacifiques. 
Quant à la seconde, qui a si longtemps et si énergiquement 
lutté pour la juste indépendance des peuples neutres, il ne 
nous paraît pas douteux que, même lorsqu'elle sera belligé- 
rante, elle adopte un système conforme aux principes de la 
loi internationale. 

Le blocus, lorsqu'il est fait et maintenu de la manière 
indiquée par le droit des nations, est donc un acte de guerre 
licite et direct que le belligérant a le droit incontestable de 
faire, lorsqu'il le trouve utile à ses intérêts. Il peut arriver, il 
est vrai, qu'il nuise à quelques peuples neutres, qu'il inter- 
rompe leur commerce avec les lieux attaqués et leur enlève 
quelques bénéfices, mais c'est là une conséquence indirecte 
de l'état d'hostilité que les peuples pacifiques doivent suppor- 
ter, comme ils supportent toutes les pertes que peuvent leur , 
causer la prise d'une ville ou la conquête d'une province par 

* Le premier traité qiû s'occupe de cette réglementation spéciale est celui du 
4 septembre 1816, entre les États-Unis d'Amérique et la Suède (de Martens, recueil, 
t. VIII, p. 251); mais, depuis, presque tous les actes du droit secondaire constatent 
des propres constants. Y. notamment les traités suivants : 31 août 1828, entre la 
France et le Brésil; de 1835, France et Bavière; de 1827, États-Unis et Suède; 
1828, États-Unis et Prusse; 1831, Etats-Unis et Mexique; 1839, France et Texas; 
1844, France et Nouvelle-Grenade, etc., etc. 
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l'un dei belligérants, ou les dommages que peuvent entraîner 
la prohibition du commerce de contrebande de guerre, l'exer- 
cice de la visite, etc., etc. 

Nous n'hésitons donc pas à résoudre la question sou- 
levée par les journaux iallemands de la manière suivante : 

Un blocus régulièrement formé par les forces navales d'une 
puissance souveraine et belligérante, contre un ou plusieurs 
points du littoral de son ennemi, régulièrement maintenu 
pair là présence constante des bâtiments de guerre de l'atta- 
quant, doit être reconnu et respecté par toutes les nations 
neutres sans exception. Celle qui refuserait de le faire viole- 
rait en même temps ses devoirs et les droits du belligérant ; 
elle cesserait d'être neutre pour prendre parti dans la lutte, et 
devrait être traitée en ennemie par le souverain dont elle 
aurait ainsi attaqué les droits. 

Refuser de reconnaître un blocus est un acte d'intervention 
aussi complet que de s'opposer à la prise d'une ville, à la 
conquête d'une province ou à tout autre acte licite de guerre. 
Toute espèce d'intervention est incompatible avec la neutra- 
lité et entraîne le peuple qui la fait dans les hostilités. Suppo- 
sons que le belligérant persiste à maintenir le blocus, il enlè- 
vera les navires marchands du neutre qui tenteront de le 
violer ; ce dernier se trouve donc dans l'obligation, pour pro- 
téger les siens contre le fait qu'il ne veut pas reconnaître, 
d'employer la force contre le bloquant et d'envoyer des vais- 
seaux pour contraindre, même par la force, ceux qui font l'in- 
vestissement à se retirer. Certes ce n'est pas la conduite d'un 
peuple neutre. 

Il peut arriver et il arrivera souvent, surtout lorsque le 
neutre coupable est puissant, que l'offensé, dans la crainte de 
s'attirer un nouvel et formidable ennemi, subira cette viola- 
tion de ses droits sans oser se plaindre ; mais cette condescen- 
dance forcée ne peut changer la loi. Bien qu'assurée de l'im- 
punité, la nation neutre ne sera pas moins coupable d'avoir 
violé tous les devoirs que lui impose le droit international 
primitif et secondaire. 
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L'intervention des peuples qui se prétendent pacifiques 
aurait de déplorables résultats. En effet, l'impossibilité de 
former des blocus efficaces peut paralyser complètement l'un 
des belligérants, et celui-là même peut-être qui soutient la 
cause la plus juste et le livrer à la discrétion de son adver- 
saire. Elle peut aussi le porter, le forcer même à employer 
des moyens de guerre plus énergiques et plus terribles que 
le blocus, et par exemple à bombarder les ports qu'il lui est 
défendu d'investir. Enfin, elle peut porter d'autres puissances 
maritimes oii terrestres à prendre le parti du belligérant 
opprimé et à intervenir en sa faveur, et avoir ainsi pour résul- 
tat d'étendre beaucoup les malheurs d'une guerre qu'il était 
possible de restreindre dans un cercle étroit. L'une des deux 
premières conséquences arriverait infailliblement dans l'es- 
pèce à l'occasion de laquelle nous avons soulevé cette ques- 
tion. 

Le Danemark, y compris les duchés, ne coïppte que 2 mil- 
lions 741,394 habitants; il est probable qu'en cas de guerre à 
l'occasion du Holstein et du Lauenbourg, il ne pourrait pas 
compter sur la population de ces pays qui s'élève à 594,565 
âmes; il serait attaqué par la confédération germanique, qui 
a 34,000,000 d'habitants, ou du moins par la Prusse, qui en 
possède 17,000,000. Il serait donc difficile, sinon impossible, 
au gouvernement danois, malgré toute l'énergie dont il a si 
souvent fait preuve, de lutter longtemps contre des forces 
aussi disproportionnées. 

Mais cette puissance si faible sur terre possède une marine 
militaire de beaucoup supérieure à celle de toute l'Allemagne 
réunie, et digne de rivaliser, non pour le nombre, mais pour 
l'habileté et la solidité, avec celles des nations occidentales, 
une marine qui a depuis longtemps fait ses preuves. Libre 
d'employer tous ses moyens d'attaque et de défense, le Da- 
nemark peut parvenir à compenser l'immense désavantage 
qui résulte de la faiblesse de sa population. 

En bloquant les ports de l'Allemagne il peut ruiner son 
commerce et la forcer à faire une paix conforme aux principes 
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de la justice. Mais si les puissances se disant neutres avaient 
refusé de reconnaître les blocus réguliers par lui fornaés, il 
aurait été forcé de se soumettre aux exigences de ses ennemis 
ou de recourir à des mesures de guerre, aussi légitimes sans 
doute que le blocus, mais beaucoup plus désastreuses; il au- 
rait bombardé les ports qu'il se serait contenté de bloquer, si 
l'intervention étrangère n'était venue entraver l'exercice de 
ses droits. 



\- 
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DE LA LÉGALITÉ DES BLOCUS AMÉRICAINS 

LEVÉE ET REPRISE DES BLOCUS DE GALVESTON (tEXAS) 
ET DP CHARLESTON (CAROLINE DU SUD). 



Dès rorigine des hostilités entre les deux partis américains, 
les fédéraux formèrent, ou du moins prétendirent former le 
blocus des principaux ports des États confédérés, et, entre au- 
tres de Charleston, dans la Caroline du Sud. Le 31 janvier 
1863, les confédérés attaquèrent les forces navales chargées 
de cette opération et les forcèrent à se retirer, après leur avoir 
fait subir de graves pertes. Immédiatement, les autorités lo- 
cales ont fait connaître aux consuls étrangers résidant dans la 
villi:la levée forcée du blocus, elles les ont même invités à 
s'assurer de la réalité du fait. Le consul anglais s'embarqua 
sur le steamer Pétrel et s'avança jusqu'à cinq milles au delà 
de la ligne du blocus : il n'aperçut aucun bâtiment de guerre 
ennemi. Le blocus était levé. Mais, dès le 1" février, une 
escadre de vingt bâtiments fédéraux avait repris les opéra- 
tions abandonnées. D'un autre côté, à Galveston (Texas), un 
fait analogue avait eu lieu. Les forces bloquantes avaient été 
battues et mises en fuite par les bâtiments confédérés, l'en- 
trée du port avait été dégagée. Le gouverneur s'était empressé 

de proclamer le commerce libre avec tous les peuples. Cette 

3 
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liberté dura dix jours entiers, après lesquels une nouvelle 
escadre du Nord vint reformer le blocus. 

Ces faits si simples donnèrent lieu à une polémique fort 
animée dans les journaux des deux républiques belligéraotes. 
Les presses anglaise et française elles-mêmes y prirent part. 
Suivant les partisans de l'État du Sud, les blocus de Galveston 
et de Charleston, déjà notifiés parla voie diplomatique, ayant 
été levés forcément et par suite d'un combat avec la flotte en- 
nemie, ne pouvaient être repris qu'après une nouvelle notifi- 
cation et un délai de soixante jours entre cet acte et la ferme- 
ture des ports. Les fédéraux soutenaient, au contraire, que le 
blocus notifié n'avait pas cessé d'exister, malgré l'échec reçu 
et l'éloignement momentané des croiseurs; ou que du moins 
la première notification suffisait pour autoriser la reprise im- 
médiate de l'investissement. 

Nous pensons qu'il est utile, nécessaire même, d'examiner 
ces prétentions si opposées, nous serions même tenté de dire 
si étranges, car nous devons avouer que nous ne pouvons 
partager aucune des deux opinions, qui nous paraissent fon- 
dées sur une fausse interprétation de la loi internationale. 

Déjà * , nous avons établi l'origine et la nature du droit que 
possède un belligérant d'investir les villes et ports de son ad- 
versaire ; nous avons défini le blocus. Sans ^evehir sur ces 
principes déjà connus, nous rappellerons que le blocus n'est 
autre chose que la conquête d'une partie de là mer territoriale 
de l'ennemi, et que cette conquête, pour exister, doit être 
maintenue par l'occupation actuelle et permanente du terri- 
toire envahi. Ainsi donc, le belligérant qui veut bloquer un 
des ports de son adversaire envoie un nombre suffisant de 
bâtiments de guerre pour faire la conquête de la mer territo- 
riale environnant ce port, et pour maintenir cette mer sous 
l'empire de leur souverain, par une occupation suivie et cons- 
tante. Tout le temps que ces bâtiments occupent leur poste, 
ils rangent sous le pouvoir de leur nation toute la portion de 

* Voir notre Traité des droite et des devoirs des ruitions neutres^ etc. 
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mer qui est battue par leur artillerie. Ils sont souverains de 
cette portion de l'ancien territoire de leur ennemi; ils y dic- 
tent des lois absolues, auxquelles doivent obéir tous les 
honames qui s'y trouvent, amis ou ennemis, à quelque peuple 
qu'ils appartiennent. La loi généralement dictée dans ce cas, 
c'est la défense expresse de traverser ce domaine conquis 
pour aller dans le port fermé; la peine, en cas d'infraction, 
c'est la confiscation du navire et de la cargaison. 

Pour qu'il y ait blocus, il faut non-seulement qu'il y ait 
conquête de la mer territoriale, mais encore que cette con- 
quête existe actuellement, parce que c'est elle qui, seule, 
donne à l'attaquant la souveraineté de cette partie des eaux 
privées et, par conséquent, le pouvoir de dicter des lois et de 
les exécuter à l'égard des étrangers. .Du moment où le con- 
quérant cesse de tenir les lieux sous le feu de ses canons, sous 
sa puissance, ces lieux retournent immédiatement dans le 
domaine de leur premier souverain, de la môme manière que, 
dans le cas d'invasion terrestre, l'autorité de l'envahisseur 
existe sur le terrain par lui occupé, mais s'évanouit dès qu'il 
se retire. 

La conquête et l'occupation actuelle sont donc les éléments 
constitutifs du blocus; lorsqu'ils sont réunis, on aie blocus 
effectif. Toutes les nations navigantes, une seule, l'Angle- 
terre exceptée, ont reconnu ce principe depuis longtemps, 
toutes l'ont inscrit dans leurs traités solennels. Enfin 
l'Angleterre l'a proclamé, elle aussi, dans le plus solennel de 
tous les traités sur cette matière, puisqu'il a reçu l'adhésion de 
touslespeuplesdu monde, dans la déclaration du 16 avril 1856. 
Cet acte dit que « les blocus, pour être obligatoires, doivent 
être effectifs, c'est-à-dire maintenus par des forces suffisantes 
pour empêcher réellement l'accès du rivage ennemi. r> 

Le blocus est donc une conquête, c'est-à-dire une opéra- 
tion de guerre, licite d'après toutes les lois internationales. 
De ce fait incontestable, il résulte que* le belligérant a le droit 
parfait de former tous les blocus qu'il croit utiles pour nuire 
à son ennemi, pour le contraindre à mettre bas les armes ou 
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à lui accorder les satisfactions qu'il réclame, et qu'il peut 
exercer ce droit sans preladre l'avis des étrangers, sans avoir 
.égard aux conséquences qu'il peut avoir pour les peuples 
restés neutres. Une autre conséquence de ce droit incontes- 
table du belligérant, c'est que les nations pacifiques n'ont pas 
le pouvoir de s'opposer à son exercice et que leurs sujets sont 
obligés de subir les lois du souverain territorial, c'est-à-dire 
de s'abstenir de traverser sous aucun prétexte la mer privée 
dont il a fait la conquête, et qu'il maintient sous son obéis- 
sance par une occupation réelle et continue. 

Mais, par cela même que le blocus est une conquête et une 
occupation permanente, un fait matériel, en un mot, il cesse 
dès que ce fait n'existe plus, dès que les bâtiments de guerre 
chargés de l'occupation s'éloignent, pour quelque cause que 
ce soit, volontaire ou involontaire. Les vents, une tempête, 
les maladies, le manque de vivres, les forces de la nation 
attaquée, ont contraint le bloquant de s'éloigner ; l'occupation 
a pris fin, la conquête n'existe plus, il n'y a .plus de blocus, 
la mer territoriale ost retournée à son premier souverain, qui 
seul peut désormais y exercer sa juridiction. Tous ceux aux- 
quels il veut bien permettre l'entrée et le séjour sur ces eaux 
peuvent accepter cette permission. Sans doute, le belligé- 
rant, repoussé par les vents ou par la force, peut revenir, se 
réemparer de la mer ennemie, recommencer l'cccupation, et, 
par conséquent le blocus, mais c'est un blocus nouveau, et 
alors même que l'interruption n'aurait duré que quelques 
jours, quelques heures, comme cela est arrivé à Galveston, et 
surtout à Charleston, la mer a été libre, légitimement libre 
pendant le temps de l'interruption, comme si elle n'avait 
jamais été conquise auparavant et comme si elle ne devait 
jamais l'être plus tard. 

Pour exercer son droit de guerre, et pour rendre obligatoire 
à regard des neutres le blocus par lui formé, le belligérant 
n'a nul besoin de l'approbation de ces mêmes neutres; il 
n'est pas même tenu de faire connaître aux gouvernements 
étrangers l'existence de la conquête par luifaite* de même qu'il 
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n'est pas obligé de leur communiquer à l'avance, ou même 
après l'exécution, ses plans de campagne. Le blocus n'a pas 
besoin d'être notifié ; c'est un fait qui existe ou qui n'existe 
pas, et auquel une notification diplomatique ne peut ajouter 
ou enlever aucune valeur, si l'investissement est réel. L'ab- 
sence de notification ne peut faire que le belligérant ne soit 
pas souverain d'une partie du domaine maritime de son 
•adversaire, qu'il n'ait pas le droit de dicter des lois à sa con- 
quête. Si au contraire, le blocus n'existe pas, si la conquête 
n'a pas été faite, si l'occupation n'est pas continue, toutes les 
notifications diplomatiques du monde, rédigées en la meil- 
leure forme possible, ne peuvent faire que le port, dont 
l'accès est ouvert et libre, soit fermé au commerce de l'u- 
nivers. Jamais un navire neutre ne peut être légitimement 
saisi pour s'être introduit dans un lieu dont le blocus a été 
notifié, mais devant lequel il n'existe pas un blocus établi 
de fait. 

Il y a plus, la notification dont il s'agit, sous quelque 
forme qu'elle doive se produire, n'entre pas dans les devoirs 
imposés par la loi internationale aux belligérants. L'indépen- 
dance naturelle du peuple qui a les armes à la main, et le 
pouvoir qu'il possède de nuire à son ennemi par tous les 
moyens directs et légitimes, s'oppose à ce qu'il soit tenu à 
faire un acte de cette nature. D'un autre côté, il n'existe pas 
un seul traité qui ait imposé cette formalité aux peuples en 
guerre. Ou peut donc dire que la notification diplomatique du 
blocus n'est pas obligatoire. L'un des plus ardents partisans 
des blocus fictifs, et par conséquent de la notification diplo- 
matique (Jui en est la base unique, sirW. Scott lui-même, 
après avoir développé le système des blocus per notîficationem, 
c'est-à-dire des blocus sur papier, admet qu'il existe une 
espèce de blocus, auxquels il donne le nom de blocus de facto^ 
qui ne sont pas, qui souvent même ne peuvent pas être noti- 
fiés, et qui cependant ne sont pas moins obligatoires. Le 
blocus de facto du savant magistrat anglais, c'est le blocus 
effectif, le seul que nous reconnaissons, le seul que la Grande- 
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Bretagne puisse pratiquer désormais, si elle veut exécuter 
loyalement la déclaration solennelle de 1856. 

Cependant presque toutes les nations, et la France elle-même, 
ont pris Thabitude de notifier les blocus qu'elles forment 
contre les ports ennemis, lorsque ces opérations doivent avoir 
une certaine durée. Le but principal de cet acte est de faire con- 
naître aux navigateurs neutres l'interdiction de commerce 
portée contre la ville attaquée et, par conséquent, d'épargner 
aux peuples amis les mécomptes, les pertes même que peu- 
vent entraîner des expéditions commerciale qui ne peuvent 
atteindre leur destination. Ce but est donc de pure courtoisie. 
Peut-être aussi le belligérant compte-t-il, en effrayant les 
navires neutres par les conséquences d'un blocus, les détour- 
ner de faire un commerce dont il veut priver son adversaire. 
Au reste, quel que soit le but réel de cette notification, elle 
n'est jamais obligatoire. C'est un procédé qu'il est bon de 
conserver avec son caractère propre de bienveillance, sans 
accorder à l'acte lui-même aucune valeur intrinsèque en 
dehors des faits de conquête et d'occupation, qu'il doit seu- 
lement constater. 

Depuis près de trois siècles, les notifications de blocus sont 
devenues la source d'immenses abus. On a soutenu et fait 
prévaloir par la force qu'un acte de cette nature était par lui- 
même, et indépendamment de la conquête et de l'occupa- 
tion de la mer territoriale ennemie, un véritable blocus, obli- 
gatoire pour les nations pacifiques; que, par conséquent, le 
seul fait de ne pas se soumettre à ses prescriptions entraînait 
la confiscation du navire et de la cargaison. En un mot, la 
notification a été l'origine des blocus fictifs, auxquels, pour 
cette raison, on a donné le nom de blocus sur papier. Les 
Hollandais ont inventé ce système tyran nique; mais c'est 
entre les mains de l'Angleterre qu'il est devenu une arme 
véritablement terrible, avec laquelle cette puissance a ruiné 
souvent le commerce de tous les peuples neutres. 

De ce qui précède, nous pouvons conclure que la notifica- 
tion diplomatique n'est pas une formalité essentielle du blo- 
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eus, même alors q,u'il,est formé pour le première fois; et à 
plus forte raison qu'elle ne saurait être déclarée obligatoire 
lorsqu'il s'agit d'un blocus qui, après avoir été formé une 
première fois, dénoncé aux peuples neutres et levé par suite 
d'im combat désastreux, est reformé plus tard. Cette seconde 
conquête est complètement séparée de la première, mais elle 
est de la même nature et ne peut être soumise à d'autres obli- 
gations. 

Pourquoi les États confédérés, les États-Unis, et même une 
partie de la presse européenne, semblent-ils attacher une im- 
portance aussi grande à cette question de notification? Les 
parties intéressées elles-mêmes nous le font connaître; elles 
parlent d'un délai de soixante jours, qui, sans doute, doit 
s'écouler entre la date de la notification et la mise en vigueur 
du blocus. Nous avons en vain parcouru tous les actes diplo- 
matiqueSi tous les ouvrages les plus favorables au commerce 
des peuples pacifiques, nous n'avons trouvé aucune trace de 
l'obligation imposée au belligérant d'accorder un délai de 
soixante jours aux places qu'il veut investir. Ce délai n'existe 
pas, il n'a jamais existé dans l'usage des nations, et les pro- 
clamations du président Lincoln des 19 et 27 avril 1861 ne 
l'ont pas accordé à ceuxf qu'il appelle et veut traiter comme 
des rebelles. La raison s'oppose à ce qu'une nation en guerre 
soit forcée de prévenir soixante jours à l'avance qu'elle est 
dans l'intention de conquérir une partie du territoire 
ennemi ; on ne peut admettre la nécessité de laisser au port 
que l'on veut priver de tout commerce extérieur le temps de 
s'approvisionner de toutes les marchandises d'importation 
dont il a besoin, et d'expédier une grande partie des produits 
qu'il veut exporter. 

Il est' vrai que, dans la notification du blocus de tous les 
ports diç la Caroline du Sud et de la Virginie, faite quelques 
jours plu3 \^và par le commodore Prendergast, commandant 
alors cinq ou six petits bâtiments, cet officier accorde un 
délai de quinze jours aux navires neutres qui se trouveraient, 
à cette époque, dans les ports conquis par cette notification, 
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pour sortir librement, ayec ou sans cargaison, et continuer 
leur yoyage. Ce n'est pas, sans doute, pour obtenir de noa- 
yeau un semblable délai que les citoyens confédérés croient 
devoir réclamer une nouvelle notification. Au reste, nous 
ferons remarquer que cette partie de l'acte de l'officier amé- 
ricain est contraire à toutes les lois internationales. 

Tous les traités modernes qui se sont occupés de la ques- 
tion des navires neutres entrés dans un port belligérant, 
avant le blocus de ce port, accordent à ces bâtiment le droit 
de quitter ce port, lorsqu'ils le jugent convenable, soit sur 
lest, soit avec les marchandises chargées à bord avant l'in- 
vestissement. Les États-Unis eux-mêmes ont pris des enga- 
gements très-nombreux de cette nature. Quelques actes 
émanés de ces mêmes États-Unis et de la France vont plus 
loin; ils autorisent la sortie du navire neutre à toute époque 
avec sa cargaison, sans aucune restriction. L'art. IS de la con- 
vention conclue le 30 septembre 1800 entre la France et les 
États-Unis contient une stipulation formelle sur ce point. La 
notification du commodore Prendergast est donc contraire 
aux obligations contractées par son propre gouvernement. Il 
ne pouvait limiter le temps de la sortie des navires, soit sur 
lest, soit chargés de marchandises*mises à bord avant l'in- 
vestissement. Quant aux bâtiments ayant pris tout ou partie 
de leur cargaison après le commencement du blocus, il ré- 
sulte d'une circulaire de M. Seward, en date du 16 octo- 
bre 1861, adressée à lord Lyons, représentant de la Grande- 
Bretagne à Washington, qu'ils seront considérés comme 
coupables de violation de blocus et confisqués. Cette décision 
peut être juste à l'égard des Anglais, parce qu'il n'existe sur 
ce point aucune convention entre leur gouvernement et celui 
des États-Unis, mais elle ne saurait s'appliquer aux bâtiments 
français ni à ceux de la plupart des autres nations. En effet, 
vis-à-vis de quelques-uns, les États-Unis sont obligés à laisser 
sortir les navires avec leurs cargaisons ; vis-à-vis de quelques 
autres, ils se sont engagés à ne considérer comme coupables 
de violation de blocus les navires ayant pris charge postérieu- 
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rement au commencement de l'investissement, que dans le 
cas où, avertis de rentrer dans, le port pour y décharger les 
objets mis tardivement à bord, ils se représenteraient une 
seconde fois pour sortir sans avoir fait ce déchargement. 

On peut donc affirmer que, môme alors que la reprise des 
blocus de Galveston et de Charleston eût dû donner lieu à une 
nouvelle notification, cet acte ne pouvait indiquer aucun 
délai pour l'exécution du blocus, qui devenait obligatoire 
pour toutes les nations neutres le jour même de son établis- 
sement réel et effectif. 

Mais si les prétentions élevées par les habitants des deux 
États du Nord-Amérique, et discutées par les journaux britan- 
niques, ne ^ous paraissent susceptibles d'aucune discussion 
sérieuse, les blocus des ports du Sud par les bâtiments des 
États-Unis ont soulevé des questions qu'il est important 
d'examiner et de résoudre. 

Dès le commencement de la guerre, le ministre de Sa 
Majesté Britannique à Washington, lord Lyons, déclarait au 
président Lincoln que la Grande-Bretagne ne reconnaîtrait 
les blocus des ports du Sud qu'autant qu'ils seraient réels et 
efficaces. Depuis, non-seulement dans la presse de France et 
d'Angleterre, mais dans les débats parlementaires des deux 
pays, on a dit et répété que les deux gouvernements avaient 
reconnu les blocus formés par les États-Unis contre les ports 
des États confédérés, et chacun, suivant son opinion, a loué 
ou blâmé cette reconnaissance. Mais est-ce qu'un blocus, 
pour exister et produire tous ses effets à l'égard des peuples 
intéressés, a besoin d'être reconnu par les puissances neu- 
tres? Est-ce que ces puissances ont le droit de refuser de le 
reconnaître ? 

D'ajirès la loi primitive internationale, et aussi d'après le 
droit secondaire, c'est-à-dire d'après les traités, sur ce point 
toutes les nations du monde sont aujourd'hui parfaitement 
d'accord : le blocus^ pour être obligatoire, doit être effectifs cest- 
à'dire maintenu par une force suffisante pour interdire réelle- 
ment Vaccès du rivage ennemi. Le blocus est donc, comme 
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nous l'ayoDs dit, la conquête et l'occupation permanente de 
tout ou du moins d'une partie de la mer territoriale qui pré- 
cède et baigne le port attaqué. Ces conquête et occupation 
par la force peuvent seules donner à l'attaquant le domaine 
souverain, et par conséquent le droit de juridiction sur les 
abords du rivage. Nous ne disons pas que toute la mer terri- 
toriale doive être conquise et assurée. Cette mer n*ayant 
d'étendue que la plus longue portée d'un canon placé à terre, 
pour la conquérir et l'occuper réellement, il faudrait que les 
bâtiments bloquants se tinssent sous la portée de l'artillerie 
de la place, ce qui est impossible. Mais il faut nécessairement 
qu'une partie du territoire maritime ennemi soit conquise et 
occupée, c'est-à-dire tenue sous le feu des canons attaquants. 
Les bâtiments chargés de l'investissement se tiennent donc 
sur la mer libre, sur la mer qui appartient à tous les hommes, 
assez proches du rivage pour que les boulets par eux lancés 
tiennent sous leur puissance lïiatérielle une partie des eaux 
qui, naturellement et sans cet envahissement, appartiendraient 
à leur adversaire. Ainsi formé par un nombre de vaisseaux 
suffisant pour croiser leurs feux, le blocus est effectif dans le 
sens de la loi internationale : c'est la conquête et l'occupation 
du territoire ennemi, c'est un fait de guerre. 

Un fait de guerre n'a pas besoin de la sanction des puis- 
sances étrangères. Supposons qu'au lieu de former un blocus, 
le belligérant veuille s'emparer d'un ptrt, et ce qui est pire 
encore, le bombarder, il ne serait pas tenu de demander 
l'assentiment des peuples restés pacifiques, et la pri^ serait 
parfaitement valable sans la reconnaissance de ceux qui assis- 
tent aux hostilités en simples spectateurs. Comme toutes les 
opérations directes, comme toutes les conquêtes, toutes les 
occupations de territoire, le blocus dépend exclusivement du 
belligérant. L'opinion des autres peuples ne peut avoir sur la 
partie intéressée aucune influence autre que celle qu'une poli- 
tique habile peut lui donner. Le blocus, lorsqu'il est effectif, 
existe donc indépendamment de toute reconnaissance; il 
existe avec toutes ses conséquences, c'est-à-dire que les neu- 
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très sont obligés d'obéir au bloquant, de s'abstenir de traver- 
ser la mer territoriale par lui occupée, et qu'en cas d'infrac- 
tion à cette défense émanée du souverain, ils sont soumis 
aux peines par lui prononcées. 

Il y a plus, les puissances pacifiques n'ont pas le droit de 
s'opposer à un blocus effectif. Un refus de le reconnaître 
serait un acte hostile ; il ferait perdre au neutre la qualité de 
neutre, car il constituerait une immixtion directe aux hosti- 
lités, c'est-à-dire la violation du premier devoir de la neutra- 
lité. Autant vaudrait s'opposer à une bataille, à la prise d'une 
ville, ou à tout autre opération de guerre. 

Mais il en serait autrement si, au lieu d'être effectif, le 
blocus était fictif. Comme l'opération de guerre appelée blo- 
cus a pour effet médiat de nuire au commerce des neutres, et 
même souvent d'entraîner la saisie et la confiscation des pro- 
priétés de leurs sujets, les puissances pacifiques ont le droit, 
nous dirons même le devoir, d'examiner si le fait appelé blo- 
cus par un belligérant est réellement un blocus effectif, et, 
dans le cas où il ne remplirait pas cette condition, de s'oppo- 
ser à l'interruption du commerce de leurs nationaux et à leur 
condamnation. Cependant le prétendu blocus, non réel, non 
effectif, cet acte sans nom auquel on donne un nom qui ne 
lui appartient pas, pourrait prodaire les effets du blocus véri- 
table si les tiers intéressés y consentaient, s'ils le reconnais- 
saient, soit tacitement en n'élevant aucune réclamation contre 
latteinte portée à leurs droits, soit par un acte formel. 

Cette distinction nous force à examiner la nature même 
des blocus formés par les États-Unis contre les ports de leurs 
adversaires. Ces opérations étaient-elles réelles ou fictives? 
Les bâtiments des attaquants avaient-ils réellement fait la 
conquête d'une partie de la mer territoriale des États confé- 
dérés? Avaient-ils maintenu cette conquête par une occupa- 
tion continue, de telle sorte que leur artillerie ait toujours 
assuré la soumission du nouveau territoire? 

Les documents reçus en Europe établissent suffisamment 
qu'aucune de ces conditions n'a été complètement remplie. 
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Au lieu de se tenir incessammeut sur un point de la mer 
commune et libre, de manière à dominer une partie de la 
mer privée de l'ennemi, et d'empêcher réellement l'accès du 
port attaqué, c'est-à-dire à quatre ou cinq milles au plus de 
la côte, les bâtiments fédéraux avaient établi des croisières au 
large, à des distances telles que les eaux territoriales des 
confédérés ne pouvaient pas être réputées conquises ; ils se 
tenaient à dix, douze et quinze milles, souvent hors de vue 
de la terre. Dès qu'ils apercevaient un navire, ils couraient à 
sa rencontre, et lorsqu'il était destiné pour le port si inexac- 
tement investi, ils le saisissaient et le condamnaient à la con- 
fiscation. Ils allèrent plus loin ; ils établirent leurs croisières 
sur les côtes mômes des pays neutres qu'ils soupçonnaient 
de commercer avec les ports déclarés fermés, ou sur la route 
la plus fréquentée par les navires. C'est ainsi que les Bermu- 
des, colonies anglaises, ont été et sont restées peut-être plus 
étroitement bloquées que la plupart des ports confédérés, et 
que le détroit de Bahama était mieux surveillé que la côte de 
Virginie. Ces faits étaient étranges, mais nous avons de 
nombreuses preuves, il suffira d'en citer quelques-unes. Le 
navire anglais Emily Saint-Pierre^ parti de Calcutta en desti- 
nation de Charleston, a été arrêté et pris à douze milles au 
large du port bloqué, pour violation d'un blocus qui, s'il 
existait, ne pouvait étendre son action au delà de quatre 
milles. Le Gladiator^ partant des Bermudes pour l'Angle- 
terre, fut attaqué presque dans les eaux anglaises par un 
croiseur américain qui se tenait près de ces côtes neutres, et 
ne dut son salut qu'à la présence d'un bâtiment de guerre de 
sa nation, le Desperaie; sur les rivages de l'île de Cuba, 
la Blanche^ navire du commerce britannique, fut poursuivie 
jusque sur les eaux espagnoles, et brûlée, après son échouage 
sur le sol neutre, par un bâtiment américain, faisant dans ces 
parages le blocus de Charleston. 

Est-ce là un blocus réel et eifectif dans le sens des traités et 
de la loi internationale? Évidemment non. Il est constaté que 
sur cinq navires expédiés pour les ports les plus étroite- 
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ment bloqués, quatre arrivaient à leur destination. Il n'y 
avait ni conquête, ni occupation ; la seule chose qui existait, 
c*était le parcours de la mer commune, mer sur laquelle au- 
cun belligérant n'a jamais eu le droit de dicter des lois aux 
peuples indépendants et pacifiques. C'est un blocus fictif, de 
la nature de ceux que nous avons appelés Blocus par croisiète. 
Les Américains pouvaient, avec tout autant de droit et de 
raison, en établir de semblables à l'embouchure de la Manche, 
devant Liverpool, le Havre, ou tout autre point qu'il leur 
aurait plu de choisir ; ils n'auraient pas été plus illégitimes. 

Mais dès que le blocus des côtes confédérées était purement 
fictif, il cessait d'être un droit de la guerre appartenant au 
belligérant et au-dessus de toute contestation, il cessait d'être 
obligatoire pour les puissances neutres. Ces dernières avaient 
le droit de résister aux prétentions des États-Unis et de pro- 
téger, même par la force, leurs sujets contre des actes aussi 
contraires à la loi générale qu'aux traités. Ces croisières, 
faussement appelées blocus, ne pouvaient donc produire d'efifet 
qu'autant que les gouvernements pacifiques y consentaient 
au moins tacitement. C'est justement ce que les Américains 
ont obtenu dans la guerre. La France et T Angleterre, s'ins- 
pirant sans doute d'un sentiment de réserve et de longa- 
nimité dont les États fédéraux devraient leur savoir gré, ont 
souffert que leur pays, déjà si gravement atteint par la disette 
de coton, le fût plus fortement encore par ces prétendus 
investissements; ils ont vu, sans faire aucune réclamation, 
les navires de leurs sujets saisis, jugés et condamnés à la 
confiscation pour violation de blocus fictifs. Dès lors, on 
a eu raison de dire que ces deux puissances avaient reconnu 
les blocus américains. 

La conduite des grandes puissances maritimes dans ces cir- 
constances doit exciter le plus vif intérêt chez tous les peuples 
navigateurs, parce que ces puissances étaient neutres alors, 
et que leurs actes, en cette qualité, faisaient connaître la ma- 
nière dont elles interprétaient la déclaration du 16 avril 18S6, 
et par conséquent la manière dont elles comptaient l'ap- 
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pliquer elles-mêmes, lorsqu'elles seraient belligérantes. 

La France a donc reconnu, tacitement du moins, et en fait^ 
le blocus par croisière comme un blocus effectifs c'est-à-dire 
maintenu par des forces suffisantes pour empêcher réellement 
l'accès du littoral ennemi. L'Angleterre a fait la même recon- 
naissance, mais d'une manière beaucoup plus explicite. Nous 
ne connaissons pas d'actes diplomatiques sur ce sujet, mais 
les ministres de la Grande-Bretagne ont plusieurs fois, dans 
les deux chambres du Parlement, déclaré que les blocus amé- 
ricains, les blocus institués comme les a appelés lord John 
Russell, étaient réguliers et devaient être réputés obligatoires. 
Ainsi donc, la reconnaissance n'est pas seulement tacite, elle 
est presque expresse. 

Nous avons déjà plusieurs fois fait connaître les motifs qui 
dirigent la conduite de l'Angleterre dans cette importante 
circonstance. Cette puissance, dans toutes les guerres où elle 
a été engagée, a toujours fait usage des blocus fictifs; c'est 
avec cette arme redoutable que toutes les fois qu'elle est belli- 
gérante elle anéantit, à son profit, les marines commerciales 
des peuples neutres. Jamais, et dans aucun traité, elle n'avait 
voulu admettre la réalité du blocus comme une règle interna- 
tionale. En 1856, désirant obtenir des autres nations une 
concession très-importante, elle consentit enfin à proclamer 
le principe fondamental du droit de blocus. Mais cette con- 
cession lui pèse; elle regrette un système dont elle a toujours 
su tirer de.si grands avantages; elle veut, à l'aide d'une in- 
terprétation plus ou moins loyale, anéantir la portée de la dé- 
claration la plus solennelle qu'elle ait jamais souscrite. En 
fait, elle souffre que le cqmmerce de ses sujets soit restreint, 
que leurs navires soient saisis et confisqués, lorsqu'ils sont 
rencontrés par Jes croiseurs belligérants; elle admet même 
la violation de son domaine maritime. En droit, ses minis- 
tres, ses magistrats de l'ordre le plus élevé (le sollicitor géné- 
ral) proclament que l'acte de 1856 n'a apporté aucun chan- 
gement aux règles des blocus, que ces règles sont restées ce 
qu'elles étaient en 1800. L'Angleterre agit ainsi parce qu'elle 
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a intérêt à le faire : ell^ reconnaît les blocus fictifs pour pou- 
voir faire des blocus fictifs; elle souiFre la violation de sa mer 
territoriale parce qu'elle Veut pouvoir employer^ comme au- 
trefois, ce moyen pour ruiner les neutres. Au reste, il faut 
bien le reconnaître, le commerce anglais, malgré la capture 
de quelques-uns de ses navires, a fait de très-bonnes affaires 
avec les deux républiques américaines ; malgré la guerre et à 
cause de la guerre, il réalisait d'immenses bénéfices dans ces 
Contrées. Le manque de coton fut une calamité, cela est vrai, 
mais le gouvernement anglais ne tenait pas à le faire cesser; 
il voulait prolonger la guerre afin de ruiner le Sud assez com- 
]plétement pour le mettre hors d'état de rétablir jamais ses 
immenses et magnifiques plantations. Il espérait que l'Inde 
anglaise prendrait dans la production la place laissée vacante 
par la Louisiane, la Géorgie et les autres États à coton. Cela eut 
été, à ses yeux, une magnifique affaire de joindre le mono- 
pole de la matière première au monopole des tissus fabriqués. 
L'Angleterre avait donc un intérêt puissant à reconnaître la 
validité des blocus fictifs, même alors qu'ils lui faisaient quelr 
ques torts, parce qu'elle maintenait ainsi sa politique an- 
cienne, assurait et augmentait encore sa suprématie commer- 
ciale et maritime. 

Maïs la Francfe n'avait pas les mêmes raisons pour agir de 
la mêine manière. Depuis 1584, époque où les Hollandais 
itoaginèrent les blocus fictifs, et même Hans les jours de sa 
pltîs grande 'TfJîlissance, la Fï*ance a totijours repoussé cet 
odieux abus de la force. Datts loirs les traités par elle signés, 
lorsqu'il a été question des blocus, elle a toujours exigé qu'ils 
fussent effectifs. C'est dàtis ce sens que fut rédigé le traité du 30 
septembre 1800 avec les États-Unis. Enfin cette puissance n'a 
jamais fait usage des Mocus fictifs qu'une seule fois, en 1807, 
et encore était-ce pât i*eprésailles contre ses ennemis. Cette 
politique s'est continuée jusqu'à nos- jours; c'est encore la 
France qui, après avoir inventé, prescrit et appliqué à toutes 
les nations neutres, sans exception, même à celles avec les- 
quelles elle n'était liée par aucune convention, le système si 
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libéral et si conforme à la loi primitive, de la notification spé- 
ciale à faire à chaque navire ami, a fait'triompher dans le Con- 
grès de Paris le principe de la réalité du blocus. Comment 
donc notre pays a-t-il pu abandonner cette politique si juste, 
si loyale, deux fois séculaire, et laissé anéantir l'œuvre de 
1886? Comment a-t-il pu consentir à contribuer lui-même à 
ce déplorable résultat en reconnaissant, tacitement, il est vrai, . 
les blocus fictifs des Américains? On ne saurait admettre 
comme vraie la cause qui a été alléguée ; il n'est pas possible 
que le gouvernement français n'ait pas voulu agir seul et en 
dehors du concours de l'Angleterre dans cette grave ques- 
tion. Nous venons de démontrer quel est l'intérêt de la 
Grande-Bretagne; il est complètement opposé au nôtre. Elle 
s'est laissé guider par ce puissant mobile; n'est-îl pas juste 
que nous obéissions, nous aussi, à notre intérêt qui est celui 
de tous les peuples navigateurs? D'ailleurs, nous avions à faire • 
valoir auprèis des États-Unis un titre que ne possèdent pas 
les Anglais, nous pouvions, nous devions exiger du, belligé- 
rant l'exacte exi'cution de l'article 12 du traité du 30 sep.tem- 
bre 1800, qui veut que les blocus soient réellement formés. 

Il est peut-être temps encore de ne pas laisser établir comme 
précédent une interprétation si fatale de la déclaration du 
16 avril 18S6, si nuisible aux intérêts de la France et de toutes 
les nations du monde, une seule exceptée. Espérons que, dans 
sa sagesse, le gouvernement de l'empereur, résistant à l'en- 
traînement de sentiments trop généreux, assurera autant 
qu'il est possible l'exécution complète et loyale des principes 
proclamés par la déclaration de Paris, et achèvera l'œuvre 
déjà commencée par la France, en affranchissant notre navi- 
gation et celle de toutes les puissances secondaires des cala- 
mités qu'engendrent les blocus fictifs. Il suffit, pour atteindre 
ce but, d'une note diplomatique énergique et précise. 
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DEVANT LE PARLEMENT D'ANGLETERRE, 



Les débats qui ont eu lieu en 1862 en France, au sein du 
Corps législatif, en Angleterre, dans les deux Chambres du 
parlement, au sujet des blocus décrétés par les États-Unis du 
nord de T Amérique contre les côtes, ports, rivières, etc., des 
États confédérés du Sud, nous ont paru de nature à appeler 
Tattention des hommes politiques, à quelque nation qu'ils 
appartiennent. Cette étude était d'autant plus nécessaire, que 
la guerre qui divisait alors les deux républiques de l'Améri- 
que septentrionale était la première guerre maritime qui eût 
sérieusement troublé les relations commerciales du monde 
depuis près d'un demi-siècle ; qu'elle était la première qui eût 
éclaté depuis que le congrès de Paris, dans sa déclaration du 
46 avril 1856, a posé quelques-uns des principes destinés à 
régler les rapports des belligérants avec les neutres. Tous les 
peuples navigateurs avaient donc un intérêt puissant à exami- 
ner comment les grandes puissances comprennent et appli- 
quent les règles proclamées par la réunion des principaux États 
de l'Europe. Il s'agit, en effet, de savoir si, comme toutes les 
nations l'ont pensé, la loi internationale a réalisé un progrès 
véritable, dans le sens de la liberté, en rendant impossible, 
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en partie du moins, le retour des malheurs qui ont autrefois 
accablé les neutres; ou si, au contraire, malgré les stipula- 
tions d'un traité solennel, signé par les représentants de sept 
grandes puissances, accepté par presque toutes les autres, on 
peut encore craindre de voir se renouveler les excès commis 
contre les nations pacifiques et indépendantes pendant les 
guerres qui ont marqué les quinze premières années de ce 
siècle. 

Dès le commencement des hostilités entre les deux frac- 
tions de la république américaine, les États-Unis du Nord ont 
notifié le blocus de toutes les côtes, ports, havres et rivières 
des États confédérés du Sud, sur l'Océan et sur le golfe du 
Mexique. Cette mesure, qui frappait une côte de 3,000 milles 
d'étendue, causait le plus grand préjudice au commerce neu- 
tre ; elle frappait surtout l'Augleterre et la France, qu'elle pri- 
vait du coton, cette matière première indispensable à leurs 
fabriques. Ce blocus était-il réel, effectif? Il serait facile d'éta- 
blir que toute la marine fédérale, employée exclusivement à 
cette opération, n'eût pas suffi pour investir réellement la 
dixième partie de cette immense étendue des côtes, des ports, 
baies et rivières qu'elle contient. Mais nous laissons cette 
question de côté; ce qu'il nous importe de constater, dans 
l'intérêt de tous les peuples maritimes, c'est la manière dont 
la Grande-Bretagne et la France ont apprécié la mesure prise 
par le gouvernement de Washington;. cette appréciation nous 
montrera comment les deux puissances interprètent la qua- 
trième proposition de la déclaration de Paris, du 16 avril 
1856 : c( Les blocus, pour être obligatoires, doivent être 
effectifs, c'est-à-dire maintenus par une force suffisante pour 
interdire réellement l'accès du littoral de l'ennemi. » 

L'Angleterre, après avoir reconnu aux deux partis le droit 
des belligérants légitimes, proclama son intention d'observer 
une parfaite neutralité, et dès le 7 mars 1861, lord Lyons, 
son ministre à Washington, signifia au cabinet américain que 
son gouvernement ne reconnaîtrait pas le blocus des ports du 
Sud, à moins que ce blocus ne fût complet et effectif. La 
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question était donc parfaitement posée; la conduite de la 
Grande-Bretagne, ses déclarations officielles indiquaient clai- 
rement ce qu'elle entendait par un blocus complet et effectif. 

Plusieurs navires anglais furent pris par les Américains et 
condamnés comme coupables de violation du blocus des ports 
du Sud. D'un autre côté, le commerce et l'industrie souffrirent 
de la disette du coton. Dans cet état de choses, plusieurs 
membres du parlement, soutenant que le blocus américain 
n'était pas effectif, interpellèrent le ministère sur sa conduite. 
D'abord les réponses furent peu concluantes, on se bornait à 
dire que l'investissement était suffisant. Mais les 8 et 
10 mars 1862, lord J. Russell à la Chambre des lords et le 
soUicitor général à la Chambre des communes ont nettement 
déterminé la conduite du gbuvernement sur cette importante 
question. 

Lord J. Russell reconnaît que les côtes frappées d'interdit 
commercial ont 3,000 milles d'étendue, que les bâtiments 
employés au blocus ne sont pas en nombre suffisant, qu'une 
très-grande quantité de navires ont pu forcer le prétendu 
investissement, comme le constatent M. Bunch, consul 
britannique à Charlestov^n, et beaucoup d'autres personnes. 
Mais les États-Unis ont fait les plus grands efforts pour ren- 
forcer le blocus; ils y ont envoyé 34 bâtiments armés de 
126 canons et portant 10,123 hommes. Ce renfort était en- 
core bien insuffisant pour rendre le blocus effectif, dans le 
sens de la loi internationale ; mais, ajoute le ministre, bien 
qu'il soit évident qu'il y aura beaucoup d'irrégularité dans 
le maintien du blocus, nous voyons cependant que générale- 
ment les États-Unis du Nord sont dam rintention de faire sta- 
tionner des bâtiments devant tous les ports, et qu'ils ont fait 
beaucoup d'efforts pour y parvenir. Quant aux nombreux 
navires qui ont violé le blocus, c'étaient de petits bâtimehts 
de 50 à 350 tonneaux ; ce fait ne peut donc rien prouver. 
D'ailleurs, le noble lord rappelle que, dans la dernière guerre 
contre les États-Unis (1812 à 1814), l'Angleterre avait 
déclaré bloquée une côte de 2,000 milles d'étendue, sans en- 
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voyer un bien grand nombre de bâtiments de guerre pour 
établir l'investissement. La conclusion de M. le ministre des 
affaires étrangères est que le' gouvernement doit reconnaître 
comme effectif le blocus notifié des côtes de la Confédération 
du Sud, et c'est dans cette conviction, qu'après avoir consulté* 
les jurisconsultes de la couronne, il a écrit à lord Lyons que 
le gouvernement de Sa Majesté est d'avis que le blocus est 
dûment établi, qu'il est effectif et conforme aux prescriptions 
de la loi internationale. 

Dans la Chambre. des communes, le débat fut beaucoup 
plus complet; plusieurs orateurs soutinrent que le blocus 
américain n'existait pas, et que, par conséquent, il ne devait 
pas être reconnu par l'Angleterre. M. Lindsay, notamment, 
démontra l'inefficacité absolue des mesures prises par les 
États-Unis du Nord et réclama l'application des principes 
proclamés par la déclaration de Paris. Ce fut le sollicitor 
général qui prit la parole au nom du ministère ; dans un dis- 
cours très-développé, il a nettement mis au jour les opinions, 
les tendances du gouvernement britannique. Dans la pre- 
mière partie, il s'occupe surtout des principes généraux, 
ensuite il discute les faits spéciaux allégués contre la réalité 
du blocus des côtes de la Confédération. L'Angleterre, dit le 
savant magistrat, ne peut avoir deux manières d'apprécier la 
validité des blocus : l'une applicable, lorsqu'elle est neutre, 
l'autre réservée pour le temps où elle est belligérante. Elle 
doit dans tous les cas juger de la môme manière. Si les con- 
ditions que Ton veut mettre aux blocus étaient sérieusement 
obligatoires, on peut affirmer que dans le monde entier il 
n'a jamais existé un blocus régulier, et qu'il n'en existera 
jamais. Aucune loi n'a déterminé le nombre de frégates ou 
autres bâtiments de guerre nécessaire pour former un blocus 
réel ; aucune loi ne le pouvait. Ces détails sont laissés à l'ap- 
préciation du belligérant; lui seul est juge de la force néces- 
saire pour atteindre son but. Du moment où il fait tout ce 
qu'il peut ou tout ce qu'il croit utile de faire pour réaliser 
sou opération, les neutres doivent reconnaître le blocus et le 
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respecter. Les officiers chargés des opérations peuvent seuls 
être en état de déterminer le nombre de bâtiments indispen- 
sables et la position qu'ils doivent occuper. La déclaration de 
Paris, ajoute l'orateur, n'a émis aucun principe nouveau 
dans cette matière ; elle n'a rien modifié dans la loi interna- 
tionale relativement au blocus. M. Dallas, ministre américain, 
Ta lui-même reconnu. Les règles sont donc aujourd'hui ce 
qu'elles étaient autrefois. Il n'y a rien de changé sur ce qui 
concerne les forces indispensables pour former un blocus, ou 
la position que doivent occuper ces forces. Rien n'établit 
qu'un blocus, une fois notifié, doive continuer sans aucune 
interruption, ni qu'après une interruption il doive être noti- 
fié de nouveau comme s'il avait été levé. Une fois notifié, il 
continue d'exister jusqu'à ce que le belligérant, par un acte 
nouveau, fasse connaître que l'investissement a pris fin. 
Ainsi, le 8 février 1798, le blocus du port du Havre fut 
notifié, on envoya des forces suffisantes pour le former-, mais, 
par des circonstances que le soUicitor général ne peut dire, et 
aussi par la très grande paresse de l'officier chargé du com- 
mandement, ce blocus ne fut exécuté en fait ni en 1798, ni 
pendant la plus grande partie de l'année suivante. Mais le 
blocus existait, la notification n'avait pas été révoquée, elle 
maintenait le droit du belligérant. Les bâtiments qui avaient 
pu entrer dans le port n'étaient pas coupables, ils avaient 
profité de l'espèce de tolérance de fait qui leur était accordée. 
Mais ceux qui étaient arrêtés à la mer se dirigeant vers ce 
port étaient coupables, parce que, connaissant la notification, 
ils violaient la loi de la puissance qui bloquait ; ils étaient 
condaijfnés. En 1809, l'île de la Trinité était bloquée par un 
seul bâtiment; ce bâtiment s'était absenté pour se concerter 
avec d'autres croiseurs occupés ailleurs. Un navire, faisant 
route vers le point soi-disant investi, fut saisi; la cour de 
vice-amirauté l'acquitta; mais, sur l'appel, lord Stowell le fit 
condamner comme coupable de violation du blocus formé 
par la frégate absente. Le même système est appliqué par le 
soUicitor général à ce qu'il appelle les adoucissements du 
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blocus, adoucissements qu'il platt au belligérant attaquant 
d'apporter à Texercice rigoureux de ses droits, en faveur de 
ceux qu*il croit pouvoir ménager. Ainsi, en 1806, Tembou- 
chure de TElbe était frappée par un blocus plus ou moins 
fictif, mais la Grande-Bretagne permettait aux petits navires 
des villes hanséatiques de faire le commerce avec les lieux 
fermés. Néanmoins, aux yeux de l'organe du gouvernement, 
ce blocus existait réellement. 

La conclusion de cette argumentation est facile à tirer. Le 
blocus est aujourd'hui ce qu'il a toujours été : aux yeux de 
l'Angleterre, tout ce qui a pu être fait en 1798, en 1803, 
en 1806 et dans les années suivantes, est légal encore aujour- 
d'hui. La déclaration du 16 avril 1856 n'a rien changé. La 
quatrième proposition contenue dans cet acte n'a aucune 
valeur. Le président des États-Unis n'a donc violé aucune loi 
internationale ; il a fait un blocus conforme aux règles de 
cette loi ; il a fait, bona fide (style de chancellerie anglaise), 
tous les efforts qu'il a cru devoir faire pour le rendre effectif. 
Les nations pacifiques, et par conséquent l'Angleterre, doi- 
vent donc reconnaître ce blocus comme effectif et le respec- 
ter. D'ailleurs, ajoute le même orateur, comment pourrait-on 
ne pas le reconnaître ? Il faudrait faire escorter les navires du 
commerce destinés pour les ports fermés par la notification, 
c'est-à-dire faire de la neutralité armée. Mais la neutralité 
armée, c'est la guerre, et la plus déloyale de toutes les guer- 
res, parce qu'elle n'est pas avouée. 

Nous connaissons donc aujourd'hui ce que le gouverne- 
ment anglais entend par un blocus effectif, nous savons 
comment il interprète le quatrième principe proclamé par le 
Congrès de Paris. Aux yeux de la Grande-Bretagne, le blocus 
notifié est toujours effectif, quels que soient le nombre et la 
force des bâtiments employés à le maintenir, quelle que soit 
l'étendue des côtes frappées par l'interdit commercial. A la 
puissance attaquante seule et à ses officiers appartient le 
droit de juger quelles sont les forces et les mesures néces- 
saires pour rendre l'investissement réel. Le blocus notifié 



LE BLOCUS AMÉRICAIN. 55 

continue à exister de droit, quelles que soient les interrup- 
tions qu'il subisse en fait, et alors même que, pendant un 
temps très-long, il ne se trouve sur les lieux aucun bâtiment 
de guerre pour le maintenir. Il continue à exister jusqu'à ce 
qu'une nouvelle proclamation du belligérant ait notifié aux 
neutres qu'il a été levé. 

Ces doctrines sont celles que professait l'Angleterre en. 
1689, en 1755, en 1793, en 1803, 1804, 1807, et depuis; 
c'est le blocus per notificationem^ le blocus de cabinet, le 
blocus par croisière, le bîocus sur papier enfin, proscrit par 
la déclaration du 16 avril 1856. Le monde entier apprend au- 
jourd'hui, nous ne dirons pas avec surprise, mais avec effroi, 
que le Congrès de Paris n'a fait faire aucun progrès à la loi 
internationale en ce qui concerne le blocus, et que les peu- 
ples sont exposés à voir se renouveler les grands malheurs 
qui se sont produits autrefois lorsque l'un des belligérants 
s'est trouvé assez fort pour abuser du droit de la guerre. 

Nous ne voulons pas examiner ici la valeur des doctrines 
professées au nom de la Grande-Bretagne par le soUicitpr 
général; nous nous contenterons défaire une seule observa- 
tion, relative à ce qu'il dit de la déclaration de Paris. A ses 
yeux, la quatrième proposition de cet acte n'a aucune valeur; 
elle n'a apporté aucune modification à la loi internationale 
préexistante, et il appuie cette assertion sur l'autorité de 
M. Dallas, représentant des États-Unis à Londres. M. Dallas, 
Américain, ne pouvait pas s'expliquer autrement, parce qu'en 
effet sa patrie, depuis qu'elle existe comme puissance, a tou- 
jours proclamé que les blocus devaient être réels et effectifs. 
La France et la plupart des autres puissances auraient tenu le 
même langage, parce que toutes ou presque toutes ont depuis 
longtemps adopté le principe de la réalité du blocus. Mais il 
n'en est pas de même de l'Angleterre, qui n'a jamais voulu 
reconnaître cette vérité dans aucun traité, et qui depuis deux 
cents ans a toujours soutenu comme un droit le pouvoir 
d'établir des blocus sur papier. La déclaration de Paris, sur 
ce point, peut donc ne rien changer à l'égard des États-Unis, 
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de la France et de beaucoup d'autres pays ; mais elle cqntient 
une innovation très importante à l'égard de la Grande-Bre- 
tagne ; cet acte se compose de quatre propositions qui se 
tiennent étroitement entre elles; en violer une seule, c'est 
anéantir le pacte tout entier. Si l'Angleterre ne se croit pas 
liée par l'obligation de ne former que des blocus effectifs, les 
autres puissances ne sauraient être tenues à exécuter la 
défense d'armer en course lorsqu'elles seront belligérantes. 

En France, dans la séance du Corps législatif du 
13 mars 1862, à Toccasion de la discussion de l'adresse, un 
député, M. Calvet-Rogniat, a appelé l'attention du gouverne- 
ment sur les blocus américains et sur la discussion qui avait 
eu lieu le 8 du même mois au sein de la Chambre des com- 
munes anglaises. Il a démontré que ces blocus étaient pure- 
ment fictifs, et concluait à ce que le gouvernement prit les 
mesures nécessaires pour que notre commerce avec les ports 
de la confédération du Sud pût reprendre son cours. M. Bil- 
lault, ministre sans portefeuille, a répondu que la France, 
l'Angleterre et les autres puissances étaient d'accord pour ' 
maintenir les principes arrêtés en 1856, relativement à la 
réalité des blocus ; mais que, dans l'application, il s'agissait de 
réclamer contre des faits souvent très-difficiles à constater. 
De toutes les puissances, ajoutait le ministre, qui sont inté- 
ressées dans la question, il n'y en a pas une seule qui ait 
pensé à contester aux blocus américains le caractère effectif. 
Dans une pareille matière, il est prudent et sage de ne mar- 
cher que d'accord avec les autres peuples. 

Cette réponse est bien loin sans doute de celles faites par le 
gouvernement anglais; elle pose en principe le respect et 
Texécution des stipulations de la déclaration de 1856, mais 
elle ne nous parait pas conforme aux règles fondamentales de 
la loi internationale. Un grand nombre de nations sans doute 
étaient intéressées dans la question du blocus des côtes de la 
confédération du Sud, mais il en était deux dont le commerce 
souffrait spécialement de cette prétendue mesure de guerre, 
c'étaient l'Angleterre et la France; ces deux puissances étaient 
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donc naturellement appelées à d^e mander aux États-Unis du 
Nord de respecter les principes de la loi internationale. La 
première, pour se réserver, lorsqu'elle sera belligérante, le 
droit de faire usage des blocus fictifs, s'abstient de faire 
aacune observation au gouvernement de Washington ; mais la 
France n'a pas le même intérêt à garder le silence, et elle ne 
peut, sans danger pour elle-mênàe et pour les autres nations, 
s'associer à la politique de la Grande-Bretagne, politique qui 
est complètement contraire à celle qu'elle suit depuis plus 
d'un siècle. D'ailleurs, la France est dans une position beau- 
coup plus favorable que l'Angleterre pour faire entendre de 
justes observations au cabinet américain. 

La déclaration de 1856 ne peut pas être opposée aux États- 
Unis du Nord, qui ont refusé d'y adhérer. Mais cette puis- 
sance est liée envers la France par le traité de 1800, qui exige 
formellement que les blocus soient réels (art. 12) ; elle est liée 
avec toutes les autres puissances maritimes, l'Angleterre 
exceptée, par les conventions les plus explicites sur ce point 
important. Il était donc, ce nous semble, dans le droit, nous 
dirons presque dans le devoir de la France, de faire au prési- 
dent Lincoln de justes représentations sur la non-réalité des 
blocus par lui dénoncés, et de le rappeler à la scrupuleuse 
exécution des traités conclus par son pays, traités qu'il 
méconnaît non-seulement en faisant des blocus fictifs, mais 
encore en fixant, aux navires neutres qui étaient dans les ports 
de la confédération du Sud, uu délai de quinze jours pour en 
sortir, alors qu'aux termes de ces actes solennels tout bâtiment 
qui se trouve dans cette position doit être libre de sortir avec 
sa cargaison, lorsqu'il le jugera convenable. Ces observations 
faites avec une sage fermeté, mais avec la cordialité qui doit 
toujours régner dans les relations de puissances amies, ne 
pouvaient compromettre la bonne intelligence qui règne entre 
les deux nations; elles auraient donné à notre pays la position 
qu'il a toujours eu à cœur jusqu'ici de conserver. Les blocus 
sur papier n'étaient pas reconnus; le principe pour lequel 
nous avons si souvent combattu était maintenu; enfin, la 
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déclaration du 16 avril 1856 était sanctionnée par Un acte 
d'exécution. 

Les débats dont nous venons de nous occuper prêtent un 
nouvel appui à Topinion que nous avons souvent énoncée et 
soutenue, savoir : qu'il est nécessaire, qu'il est indispensable 
au repos et à la prospérité de toutes les nations de faire enfin 
une loi internationale maritime pour régler les rapports entre 
les belligérants et les peuples neutres, et de prendre les 
mesures capables d'assurer l'exécution de cette loi envers et 
contré toutes les puissances. 

A ce propos, qu'on nous permette de rétablir la vérité d'un 
fait historique qu'on se plaît à dénaturer, parce qu'il a la plus 
grande importance. Dans un de nos ouvrages, nous avons dit 
et prouvé, en citant les actes, que le système connu sous le 
nom de blocus continental avait été établi par l'empereur des 
Français, Napoléon I", par représailles des blocus fictifs décré- 
tés par l'Angleterre contre la France et ses alliés. Ce fait est 
incontestable, et cependant il a été contesté. M. le sollicitor 
général, dans le discours par lui prononcé dans la Chambre 
des communes, affirme que nous avons commis une erreur 
grave ; que c'est l'Angleterre qui s'est vue dans la nécessité, 
pour répondre aux mesures iniques prises par la France, 
d'user des blocus fictifs. Pour prouver cette assertion, il fait 
remarquer que le décret de Berlin, décret qui institua le blo- 
cus continental, est du 21 novembre 1806, tandis que le pre- 
mier des ordres du conseil britannique quf ont mis sous le 
blocus fictif toutes les côtes de France, porte la date du 7 jan- 
vier 1807, et est, par conséquent, postérieur au décret fran- 
çais; d'oti il résulte, d'après M. le sollicitor général, que c'est 
la France et non l'Angleterre qui a pris l'initiative des 
mesures si graves qui ont alors ruiné le commerce neutre 
et anéanti l'indépendance des peuples pacifiques; le savant 
magistrat anglais va même jusqu'à prétendre que la preuve 
de ce fait se trouve dans l'ouvrage qu'il nous a fait l'honneur 
de citer. Nous nous demandons avec étonnement comment un 
personnage aussi élevé en charge et en savoir a pu commettre 
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une erreur historique aussi manifeste. L'orateur ministériel 
anglais n'ignore pas que les blocus fictifs ne s'établissent pas 
exclusivement par des ordres du conseil; il sait parfaitement 
que Ton. emploie souvent pour cet objet ce que lui-même 
appelle dans son discours « des notifications diplomatiques. » 
Voici les faits, et ils ne peuvent être révoqués en doute : les 
pièces sont là pour prouver leur exactitude. 

Le. 16 mai 1806, — nous prions l'honorable soUicitor 
général de bien remarquer cette date, — le 16 mai 1806, le 
iministre des affaires étrangères, M. C. J. Fox, agissant au nom 
de S. M. le roi de la Grande-Bretagne, notifia à tous les 
ministres et agents représentant les nations neutres à Lon- 
dres, que les côtes, rivières et ports, depuis l'embouchure de 
l'Elbe j[usqu'au port de Brest inclusivement, étaient mis en 
état de blocus et devaient être considérés comme bloqués. 
Cette pièce importante doit être connue du savant magistrat; 
elle a été rapportée par tous les recueils ; nous-même, nous 
l'avons citée avant le décret de Berlin , et avant de parler de 
l'ordre du conseil du 7 janvier 1807. D'ailleurs, elle a dû 
laisser des traces dans les archives du Foreign-Office, car 
elle donna lieu à des explications très-vives entre les cabinets 
de Londres et de Washington. C'est même dans cette discus- 
sion que M. Forster, alors ministre anglais en Amérique, 
pour établir la validité du blocus de 1806, alléguait une grave 
considération, que M. le soUicitor général a presque ressus- 
citée devant la Chambre des communes : « M. Fox, disait 
M. Forster, n'a notifié le blocus qu'après s'être assuré, auprès 
des lords de l'Amirauté, que l'Angleterre avait assez de vais^ 
seaux pour le former et Vintention de le faire. D'où il con- 
cluait que le blocus, appuyé sur la possibilité et Vintention^ 
était parfaitement régulier. Ainsi donc, sans parler des blocus 
partiels établis sur papier par divers actes de 1805 et do 1806, 
sur les colonies françaises, sur les embouchures de l'Ems, du 
Weser, de l'Elbe, de la Trave, sur la ville de Venise, etc., etc., 
le 16 mai 1806, un blocus fictif fut mis par l'Angleterre sur 
toutes les côtes comprises entre l'embouchure de l'Elbe et le 
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port* de Brest inelusivemeDt. C'est en représailles de cet acte, 
et sept mois et cinq jours après^ que l'empereur des Français 
rendit le décret de Berlin, du 21 novembre 1806. Les ordres 
du conseil britannique, des 7 janvier et 11 novembre 1807 
(il y a en trois qui portent cette dernière date), aggravè- 
rent énormément les mesures proclamées par l'acte du 16 mai 
1806,et provoquèrent le décret français de Milan, du 17 d^- 
cembre 1807. 

Telle est la vérité historique. Nous osons espérer que M. le 
sollicitor général aura la loyauté de le reconnaître, et, cti 
relisant avec plus de soin l'ouvrage, par lui cité devant les 
Communes anglaises, de constater que tous ces actes y sont 
relatés dans l'ordre des dates et exactement appréciés. 



VI 



PROPRIÉTÉS PRIVÉES 



DES SUJETS BELLIGÉRANTS SUR MER. 



En matière de droit ÎQternatiooal, toutes les ionovations 
ont une très-grande importance, parce que chacune d'elles 
tend à modifier les rapports des peuples entre eux, à donner 
de nouveaux droits, à créer de nouveaux devoirs aux nations; 
à des êtres moraux complètement indépendants les uns des 
autres, qui ne sont liés entre eux que par les règles de la loi 
divine, ou par les conventions expresses qu'ils ont consenties. 
Il est donc nécessaire que toutes les questions nouvelles 
soient examinées avec calme et réflexion, qu'elles soient envi- 
sagées dans leur véritable jour et dans les conséquences 
qu'elles peuvent amener ; il faut repousser avec soin tous les 
entraînements, de quelqu» part qu'ils viennent, et ne jamais 
se laisser aveugler par les grands mots que tous les novateurs 
emploient pour donner crédit à leurs idées ; il faut enfin, trop 
souvent, arracher le masque dont on se sert pour faire adopter 
des mesures dont le but unique et réel est la satisfaction de 
projets ambitieux. 

Nous considérons donc que c'est un devoir pour chaque 
citoyen d'étudier, autant qu'il le peut, les questions de cette 
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nature ; de rechercher leurs origines, lés circonstances qui 
les ont fait naître et les hommes qui les ont mises en avant; 
et surtout de faire connaître quelles peuvent être, soit pour 
le pays, soit pour le genre humain, les conséquences de la 
mesure proposée. C'est ce devoir que nous venons remplir en 
examinant, avec tout le soin dont nous sommes capable, une 
question que Ton peut appeler nouvelle, puisque, soulevée 
timidement et d'une manière purement théorique vers la fin 
du siècle dernier, elle n'a réellement été proposée aux nations 
que depuis quelques années. Elle peut se formuler ainsi : 
Sur mer, les propriétés privées des sujets de Vun des belligérants 
doivent-eUes être respectées par V ennemi ? 

Pour rendre notre travail plus clair et plus complet, nous 
donnerons d'abord un exposé de l'origine même de la ques- 
tion ; nous discuterons ensuite les arguments, bien peu nom- 
breux, qui ont été proposés pour la soutenir; enfin, nous 
examinerons la question elle-même et les conséquences 
qu'elle pourrait entraîner, si elle était admise comme prin- 
cipe du droit international maritime. 

L'abbé Mably est le premier qui ait énoncé cette idée, que 
la propriété privée sur mer devait être respectée par l'ennemi. 
Ce n'est pas une proposition formelle qu'il fait, mais il 
s'étonne « que les puissances maritimes, qui regardent le 
commerce comme le fondement le plus solide de leur gran- 
deur, n'aient pas, depuis longtemps, défendu à leurs vais- 
seaux d'insulter les navires marchands ennemis et de s'en sai- 
sir \ » 

Un quçtrt de siècle s'écoula sans que personne relevât l'idée 
du savant abbé ; mais en 1782, un autre ecclésiastique, phi- 
losophe et même diplomate, Galiani, en dit quelques mots : 
car on doit remarquer que ce n'est que dans une note, et à 
propos de la course, que l'auteur napolitain fait mention de 
cette proposition. Il semble même ne s'élever contre la cap- 
ture des propriétés privées que lorsqu'elle est faite par des 

< Mably, Droit public de l'Europe, fondé sur les traités, l' édit., 1748, l. II, 
p. 310. 
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corsa'res, et ne pas^conlester celle qui serait opérée par les 
bâtiments de guerre* . 

Quelques années après, eu 1785, l'un des fondateurs de la 
Uberté américaine, l'un des premiers diplomates de la jeune 
république, Franklin, tenta de faire l'application de cette 
idée, restée jusqu'alors à l'état de pure théorie. Tl avait été 
chargé de conclure des traités d'amitié et de commerce avec 
plusieurs États européens ; ce fut dans celui qu'il signa avec 
la Prusse qu'il fit cet essai. Cédant à des idées très-philoso- 
phiques peut-être, mais fort peu pratiques, le roi de Prusse et 
l'envoyé américain insérèrent dans cet acte une stipulation 
complètement nouvelle dans la pratique internationale. 
L'art 23 contient cette clause : « En cas de rupture entre les 
» parties contractantes, les femmes et les enfants, les gens 
» de lettres de toutes les facultés, les cultivateurs, artisans, 
» manufacturiers et pêcheurs qui ne* sont point annés, et qui 
» habitent dès villes, villages ou places qui ne sont pas for- 
» liQés, et en général tous ceux dont la vocation tend à la 
» subsistance ou à l'avantage du genre humain, auront la 
» liberté de continuer leurs professions respectives et ne se- 
» ront point molestés en leurs personnes, ni leurs maisons 
» ou leurs biens incendiés ou autrement détruits, ni leurs 

» champs ravagés par les armées de l'ennemi Mais sil'on 

» se trouve dans la nécessité de prendre quelque chose de 
» leurs propriétés pour l'^usage de l'armée ennemie, la valeur 
» en sera payée à un prix raisonnable. Tous les vaisseaux 
» marchands et commerçants employés à l'échange des pro- 
» ductions de différents endroits, et, par conséquent, desti- 

• I>e' doveri de' principi neutrali verso i principi guerreggianli, etc., etc., 
Mpo 10, g 2, Del corseggiare, p. 430. Voici la note entière : « E più volte nell' età 
Bostra è avvenuto il caso di yedersi entrar un sovrano, o il suo, generalissimo, lieto 
e festoso, in qualche ciltà conquistata, accolto con acclamazioni, accordar grazie, 
confirmar i privUegi, conservar i magistrati, rispettar la proprietà d'ogni privato, 
pre^ervar i magazzini de' negozianti; e in quelle stesso tempo, da un armatore, suo 
laddito, predarsi parte délie robbe di quelli stessi magazzini, state prima imbercate 
per oggetto d'innocente commercio, ed esser dichiarate di buona preda.Oli, atroce e 
doloroso contraste di legislazioni I 
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» nés à faciliter et à répandre les nécessités, les commodités 
» et les douceurs de la vie, passeront librement et sans être 
» molestés ^ » 

On doit remarquer que dans aucune des conventions pai 
eux conclues avec les États maritimes de l'Europe, les négo- 
ciateurs américains n'ont inséré de clauses de cette nature 
Au reste, le traité de 1785 fut réformé sur ce point par celui 
de 1799. Dans ce dernier, la stipulation de respect de la pro- 
priété privée ennemie fut reproduite, mais seulement en c( 
qui concerne les biens à terre ; il n'y est plus question de h 
propriété maritime, des navires et de leurs cargaisons ^. 
Enfin, dans le traité intervenu entre les mêmes parties er 
1829, on voit que les art. 13 à 24 de l'acte de 1799 sont remiî 
en vigueur et doivent avoir la même force que s'ils étaien 
répétés dans le nouveau traité; quant à celui de 1785, il n'ei 
est parlé que pour renouveler la stipulation de l'art. 12 qu 
supprime la confiscation en matière de contrebande d( 
guerre '. 

En 1792, TAsseinblée législative française rendit un décre 
qui prononçait l'abolition : T de la prise des propriétés pri- 
vées sur mer; 2° et de la course maritime. Elle invita le pou 
voir exécutif à entrer en négociation avec toutes les puissance 
maritimes du monde, pour les engager à reconnaître ce dou 
ble principe. La ville de Hambourg seule répondit favorable 
ment à cet appel philosophique. 

Cette question était tombée dans un oubli à peu «près com 
plet depuis plus d'un demi-siècle, lorsqu'elle fut de nouveai 
soulevée par le gouvernement des États-Unis d'Amérique. 

Une guerre qui restera célèbre dans les fastes de l'histoir 
venait de prendre fin; la sagesse et la modération de l'empe 
reur des Français avaient achevé ce que la valeur de no 
armées avait si heureusement commencé ; la paix avait et 
signée, le 30 mars 1856, dans un congrès où sept nation 

* Voyez de Martens, Recueil des traités, t. IV, p. 47. 

2 Voyez art. 23 de ce traité, même recueil, t. VI, p. 689. 

2» Voyez traité de 1629, de Martens, nouveau recueil, l. VII, p. 619. 
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européennes, et les plus puissantes de l'Europe *, étaient 
représentées . Avant de se séparer, les plénipotentiaires cru- 
rent devoir régler quelques points du droit international 
maritime, droit que les traités de 1815 avaient complètement 
négligé. Une déclaration faite le 16 avril proclama quatre 
principes importants : le premier était entièi'ement nouveau ; 
les autres étaient depuis longtemps reconnus par toutes les 
puissances ; malheureusement, quoique reconnus, ils étaient 
toujours violés dès que la guerre éclatait. Nous n'avons pas 
ici à examiner ces principes; si nous devions le faire, nous 
serions dans l'obligation de combattre énergiquement le pre- 
mier : l'abolition de la course en temps de guerre maritime '\ 
Toutes les nations non représentées au congrès, même celles 
qui ne possèdent pas un seul navire, furent invitées à adhérer 
aux résolutions prises, par les grandes puissances, dans la 
déclaration du 16 avril 1856. Toutes acceptèrent les principes 
proposés ; trois seulement refusèrent de souscrire à l'abolition 
de la course maritime. Au nombre de ces dernières, se trou- 
vaient les États-Unis d'Amérique. Trop habiles pour ne pas 
apercevoir les funestes conséquences que pouvait entraîner 
pour eux l'adoption d'une pareille mesure, ils déclarèrent 
repousser cette innovation, à moins qu'elle ne fût complétée 
par une disposition ainsi conçue : « et que la propriété parti- 
» culière des sujets ou citoyens d'une puissance belligérante, 
» sur les hautes mers, ne puisse être saisie par les vaisseaux 
* armés d'une autre puissance, si ce n'est quand il y a con- 
» trebande. » 

La dépêche de M. Marcy, ministre de l'Union américaine, 
va même plus loin : sans la demander d'une manière posi- 
tive, sans en faire une condition de l'acceptation de la décla- 
ration, elle propose la suppression de toute espèce de contre- 
ra France, l'Angleterre, la Sardaigne, l'Autriche, la Prusse/ la Turquie et la 



*Sur ce sujet, voyez : l" notre Traité des droits et des devoirs des nations 
^^^^es, etc., etc., étiit. 2% 1. 1, lit. HI, chap. ii, sect. III, g 3, et notre Histoire 
^^ arigines, des yrogrès et des variations du droit international maritime ^ 
lit. VI. 
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bande de guerre, Tabolition du droit de visite, et l'entière 
liberté du commerce neutre, excepté avec les places blo- 
quées ' . Nous verrons bientôt le président Buchanan aller 
plus loin et demander l'abolition du blocus. 

La proposition américaine n'eut aucune suite ; le gouver- 
nement qui l'avait faite était arrivé au terme de ses pouvoirs; 

céda la place à un autre président, dont le cabinet exprima 
même le désir que la dépêche du 38 juillet 1856 ne fût pas 
oumise à l'examen des puissances signataires de la déclara- 
tion du 16 avril. 

Tout en adhérant sans condition expresse aux principes 
proclamés par le congrès, le Brésil, cédant, comme il le dit 
lui-même, à l'invitation des États-Unis, émit le vœu que 
« toute propriété particulière inoffensive, sans exception des; 
navires marchands, fût placée, sous la protection du droil 
maritime, à l'abri des attaques des croiseurs de guerre ^. » 
Ce vœu ne donna lieu à aucune réponse, du moins il n'en a 
été publié aucune. 

La question resta dans cet état jusqu'à la fin de 1859; à 
cette époque, et à l'occasion de la paix conclue entre la 
France et rAutriche, il fut fortement question de réunir un 
congrès nouveau. La proposition relative à la propriété privée 
des $ujet;s belligérants sur mer fut reprise, afin de pouvoir 
être proposée aux plônipotenliaires des grandes puissances. 
Mais cette fois ce furent les villes de Brème et de Hambourg 
qui eurent Thonneur de Tiniliative. Ces deux villes sont essen- 
tiellement commerçantes, il est vrai, mais elles ne possèdent 
aucune marine militaire et sont appelées nécessairement à 
rester neutres dans toutes les guerres maritimes. 

Brème commença *. Une assemblée d'armateurs et de né- 

* VoNCf Kl itop^'hf vie M. Marvy au ^^uT^rn^ment français, du i^S juillet 1856. 

' Vo>ot h Xky^it adnN^\ le l:> aur$ tSC>S. {var ie ministre des affaires étrangères 
du Brésil, au ministre de FtAUce à Hio-Janeirv>. 

' Il esl «$»et difficile vie pnéciser les dates des faits relatifs à Brème et à Ham- 
bouris; ttousaxv^ns dû lu^us en rapporter sur ee p^int, d'ailleurs peu important, à 
une iM^M'hure piih)i<^ 3i Havbovr^ sons ce litre : (?enn4n rfs<}iut\ciis ma British 
t»o^«Tr. par C. W» \ther. 
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godants fut spécialement convoquée, le 2 décembre 1889, 

pour exprimer ses vœux sur les modifications à introduire 

dans le droit maritime en temps de guerre ; elle adopta la 

proposition suivante : « L'inviolabilité de la personne et de la 

» propriété sur mer en temps de guerre forme, en tant que 

» les nécessités de la guerre ne les limitent pas inévitablement, 

^ une des exigences du sentiment juridique de notre épo- 

» que. » Le 8 décembre, les prévôts des marchands décidè- 

i"ent que le vœu des négociants de Brème serait transmis à 

tous les cabinets européens, et que les autres villes libres 

Seraient invitées à faire des démarches analogues. 

Dans Iqs premiers jours du même mois de décembre 1859, 
^ine députation du commerce de Hambourg remit au sénat 
^e cette ville un mémoire sur les diverses questions que sou- 
lève le droit. maritime, et dont la solution pourrait former, 
clés à présent, un complément utile à la déclaration du 16 
^^ril 1856. A la suite des quatre questions relatives aux neu- 
"tTes, la députation demandait l'adoption de deux principes 
généraux fort importants : IMa sûreté de la propriété privée 
Sur mer, non-seulement vis-à-vis des corsaires, mais encore 
vis-à-vis des bâtiments de guerre des princes belligérants; 
2** la restriction du blocus aux lieux fortifiés, le blocus ne de- 
vant avoir pour effet que d'empêcher d'apporter dans la place 
bloquée des objets de contrebande de guerre. (La contre- 
bande de guerre étant défendue en tous temps et en tous lieux 
ennemis, cette demande n'était autre que celle de l'abolition 
du blocus.) 

La chambre de commerce de New-York fit aussi quelques 
démarches auprès du président de la république pour obtenir 
qu'il reprît la proposition faite par son prédécesseur. Une 
lettre écrite par le chef du pouvoir exécutif aux représentants 
du négoce maritime prouve que, loin de renoncer à son idée 
première, le gouvernement de l'Union ne l'a un instant sus- 
pendue que pour lui donner plus d'étendue. Dans ce docu- 
ment, le président Buchaoan démontre que la sécurité de- 
mandée pour les proprifitéè privées sur mer resterait sans 
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efficacité réelle pour les Américains si le droit de blocus était 
maintenu, et il annonce qu'il a déjà fait des ouvertures aux 
cabinets européens pour obtenir l'abolition de ce droit, bien 
plus menaçant pour le commerce des États-Unis que la prise 
des navires marchands * . 

Le 19 mai 1860, une commission de la chambre des dé- 
putés de Prusse, saisie de l'examen d'une proposition faite 
par M. de Ronne sur l'inviolabilité de la propriété maritime 
en temps de guerre, a fait son rapport, qui tend à « exprimer 
» l'espoir que le gouvernement profitera de toutes les occa- 
» sions pour faire reconnaître, par le droit des gens, le prin- 
» cipe de l'inviolabilité de la personne et de la propriété 
» privée sur mer en temps de guerre. » 11 est probable que 
les conclusions de ce rapport seront adoptées par la chambre. 

Ainsi donc la proposition de M. Marcy, abandonnée, en 
apparence du moins, par le gouvernement américain lui- 
même, fut relevée, non par une grande puissance maritime, 
mais par deux villes qui ne possèdent aucune force navale, et 
par une nation puissante sur terre, mais très-faible sur mer et 
n'ayant aucun moyen de faire la guerre sur l'Océan. Cette 
reprise fut diversement accueillie par les nations naviguantes. 

En Angleterre, le Times répondit par un article très-éner- 
gique, trop énergique peut-être, à ce qu'il regarde comme 
une proposition insensée. Quelques négociants de Bristol, de 
Manchester et d'autres villes s'adressèrent à lord Palmerston 
pour lui demander son appui en faveur de la proposition ; 
mais ce ministre leur déclara positivement qu'il lui était im- 
possible d'adopter un système dont le résultat menacerait la 
suprématie de la Grande-Bretagne sur les mers. Enfin, un 
membre de la chambre des communes, M. Lindsay, le même 
qui, dans la séance du H juillet 1857, s'était si vivement 
élevé contre la proposition de M. Marcy, écrivit à lord 
John Russell, et lui exposa les motifs pour lesquels il 
serait désirable que les navires de commerce fussent à l'abri 

* La lettre du président Buchanan se trouve transcrite en entier dans le numéro du 
journal hebdomadaire anglais The Economist, du 28 avril 1860. 
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de toute capture en temps de guerre. Le ministre des affaires 
étrangères a cru devoir répondre que la question serait exa- 
minée par le gouvernement*, mais qu'elle était susceptible de 
graves objections. 

En 1867, quelques négociants de Liverpool et de Man- 
chester ont de nouveau élevé la voix en faveur de Vidée nou- 
velle, il ne paraît pas qu'aucune suite ait été donnée à cette 
manifeçtation purement individuelle et qui, d'ailleurs, est en 
opposition absolue avec les principes du gouvernement bri- 
tannique. 

En France, le Journal des Débats a plusieurs fois énoncé des 
opinions contraires à la proposition, et, dans un article spé- 
cial, il l'a même combattue directement avec beaucoup de 
force et de raison ^ La Presse^ le journal belge Le Nord^ et 
sans doute quelques autres feuilles périodiques, ont soutenu 
les idées nouvelles. ' 

V Invalide russe a pris parti pour l'inviolabilité des propriétés 
privées sur mer en temps de guerre, mais sans développer son 
opinion. 

Quelques brochures ont été publiées en faveur de l'innova- 
tion demandée dans les lois internationales. Nous en connais- 
sons deux : l'une, en allemand, ne s'occupe nullement de 
discuter la proposition ; elle sert à l'auteur de prétexte pour 
faire un cours de gallophobie au profit de ses compatriotes : 
l'autre a été publiée à Hambourg, probablement par un AUe- 
niand, mais en langue anglaise et sous ce titre : German réso- 
lutions and British policy. L'auteur s'occupe beaucoup plus de 
la liberté de la navigation commerciale et de l'examen de la 
déclaration du congrès de Paris du 16 avril, que de l'immunité 
de la propriété privée à la mer, en faveur de laquelle il ne 
donne pas un seul argument. 

E. Cauchy, dans son excellent ouvrage le Droit maritime 
^^ternational etc., prend énergiquement la défense de l'idée 
américaine; on pourrait presque croire que son travail n'a eu 
d'autre but que de la faire triompher. 

' Voyez Journal des Débats du 19 juillet 1858. 
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Telle est l'histoire de l'origine et du développement de la 
proposition que nous voulons examiner. 

Le traité de 1785 entre la Prusse et les États-Unis d'Amé- 
rique a posé la question d'une manière spéciale, beaucoup plus 
rationnelle, à notre avis, et complètement différente de celle 
adoptée d'abord par l'abbé Galiani, et, depuis, par les autres 
apôtres du nouveau système. Nous pensons donc nécessaire 
de l'examiner le premier. 

Les trois plénipotentiaires américains, Franklin, J. Adam 
et Jefferson, connaissaient les usages de la guerre sur terre et 
sur mer; leur propre pays venait d'en faire et en faisait encore 
une rude épreuve : ils savaient, par conséquent, que les pro- 
priétés privées des sujets ennemis ne sont pas plus respectées 
par les armées, sur terre, que ne le sont les navires par les 
croiseurs, sur l'Océan ; ils savaient que tout ce qui peut être 
utile à une armée est pris par elle, quel que soit le proprié- 
taire et sans jamais payer un prix quelconque ; ils n'ignoraient 
pas que souvent même, lorsqu'il le croit utile à ses intérêts, 
ou lorsqu'il le peut sans se causer aucun préjudice à lui- 
même, l'envahisseur détruit les propriétés mobilières et im- 
mobilières des sujets ennemis. Le roi de Prusse était sur ce 
point aussi instruit que les plénipotentiaires américains. Fré- 
déric le Grand connaissait, lui aussi, par expérience, la ma- 
nière dont on fait la guerre sur terre. Mais Franklin et le roi 
de Prusse étaient philosophes : mus par des sentiments très- 
humains sans doute, du moins en apparence, ils voulurent 
tenter de réformer des usages qu'ils regardaient comme bar- 
bares. Ils s'attaquèrent à la guerre terrestre d'abord; ils posè- 
rent en principe que tous les individus qui ne portent pas les 
armes seraient respectés dans leurs personnes, que les pro- 
priétés mobilières et immobilières ne seraient jamais ni enle- 
vées ni détruites ; enfin, que tout ce dont l'armée d'invasion 
aurait besoin serait pris par elle, mais exactement payé à l'ha- 
bitant. Telle est la principale disposition de l'art. 23 du traité 
de 1785. Ce n'est qu'ensuite, et par voie de conséquence, 
qu'elle est étendue aux propriétés privées sur mer. 
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Les traités de 1799 et de 1829 prouvent jusqu'à l'évidence 
la vérité de ce que nous avançons ici. Tous les deux ont con- 
servé la Stipulation principale, celle relative à la propriété 
privée à terre ; et tous les deux ont supprimé la conséquence, 
la partie de l'article qui imposait au belligérant le respect de la 
propriété privée sur mer. L'idée philosophique de Franklin et 
du roi de Prusse, bien qu'elle fût çrronée, comme nous espé- 
rons le démontrer, reposait cependant sur la vérité des faits. 
Le traité de 1785 constatait l'état des choses et entreprenait de 
le réformer. 

Cet acte donne lieu aune réflexion fort importante. Franklin 
et ses collègues avaient été chargés par leur gouvernement de 
conclure des traités, non pas seulement avec la Prusse, mais 
encore avec divets autres États européens. Il fut l'un des né- 
gociateurs du traité de 1778 avec la France ; il conclut celui 
de 1783 avec la Suède ; John Adam seul signa celui de 1782 
avec les provinces unies des Pays-Bas. Aucun de ces traités ne 
contient de stipulations semblables à celle de 1785; aucun ne 
fait une allusion, même éloignée, à l'idée qui nous occupe. 
Rien, dans les communications diplomatiques de Tépoque, né 
peut faire penser qu'il ait jamais été question d'imposer ou de 
demander, à une nation autre que la Prusse, le respect de la 
propriété privée des sujets ennemis. Cette pensée ne se trouve 
déposée que dans la convention conclue entre les États-Unis 
et la Prusse, entre une nation exclusivement maritime du 
nord de l'Amérique et une puissance exclusivement conti- 
nentale du nord de l'Europe, dont la marine était à peu près 
nulle; c'est-à-dire entre deux peuples qui étaient dans la 
quasi-impossibilité de se faire la guerre sur terre, et qui ne 
pouvaient se rencontrer sur mer. 

De ce silence dans toutes les autres transactions diplomati- 
ques, de la nature du traité dans lequel se trouve la seule ten- 
tative faite pour établir la nouvelle règle relative à la propriété 
ennemie, n'est-il pas permis de conclure que les auteurs de 
la proposition eux-mêmes n'avaient d'autre but que de faire 
parade de vains sentiments philosophiques et humanitaires, 
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mais qu'ils ne croyaient nullement à la réussite de cette ten- 
tative, et qu'ils ne cherchaient pas même à l'obtenir? Cette 
conclusion se trouve parfaitement justifiée par les traités con- 
clus en 1799 et en 1829 entre les deux puissances signataires 
de l'acte de 1786. En effet, ces deux conventions conservent la 
stipulation de l'art. 23, mais seulement en ce qui concerne la 
guerre terrestre, et la suppriment pour le cas de guerre ma- 
ritiaie. Elles stipulent l'inviolabilité de la propriété privée des 
sujets ennemis à terre, entre deux peuples qui ne peuvent 
pas se rencontrer à terre ; et non-seulement elles ne consa- 
crent pas cette inviolabilité pour les navires de commerce et 
leurs cargaisons, mais encore elles annulent les conventions 
déjà existantes sur cette question; Cependant, si la guerre 
peut avoir lieu entre la Prusse et les États-Utiis d'Amérique, 
ce ne peut être que sur mer, lorsque la Prusse aura une ma- 
rine, si elle parvient jamais à en créer une. 11 est donc bien 
évident que les parties contractantes, ou du moins l'une d'elles 
a eu la volonté d'anéantir et a anéanti en réalité la conven- 
tiçn de 1785, dans sa partie relative au droit maritime, c'est- 
à-dire dans la partie que nous avons à examiner, et que par 
conséquent ce fameux traité ne peut plus être invoqué en fa- 
veur de la proposition américaine. 

L'abbé Mably confond dans une seule phrase deux idées 
bien distinctes : l'abolition de la course et le respect de la 
propriété privée sur mer. Il n'appuie son opinion que sur un 
seul motif : le commerce est le fondement le plus solide de 
la grandeur des nations ; elles doivent donc faire tous leurs 
efforts pour conserver et rendre plus abondante cette source 
de prospérité. Il invoque, à l'appui de sa double proposition, 
le témoignage des négociants de tous les pays du monde, et 
il affirme que tous applaudiraient à l'adoption de ces principes. 
Cet auteur n'invoque d'ailleurs contre la prise des propriétés 
privées sur mer ni l'exemple de ce qui se passe dans les 
guerres terrestres, ni même les sentiments d'humanité que 
doivent avoir tous les hommes. Sans aucun doute, l'unani- 
mité des commerçants serait acquise au projet de Tabbé 
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Mably, car ils verraient dans son adoption un moyen de faire 
de nouveaux bénéfices, ou du moins de conserver ceux déjà 
faits ; mais il me paraît facile de répondre à son argument par 
un seul mot. Les négociants ne forment qu'une partie de la 
nation ; c'est l'intérêt général de la population qui doit être 
cherché, et non pas seulement l'intérêt d'un petit nombre. 
Nous pensons, et nous espérons prouver, que le bien de l'en- 
semble des peuples exige que la guerre maritime conserve 
l'usage de prendre les propriétés privées, et que, par 
conséquent, il n'y a pas lieu à s'arrêter aux vœux des 
négociants. 

Galiani, et après lui M. Marcy, le réprésentant du gouver- 
nement américain de 1856, et tous ceux qui ont adopté les 
idées nouvelles et se sont chargés de les propager, s'appuient 
uniquement sur deux arguments : 1° la propriété privée des 
sujets ennemis sur terre est respectée par les armées d'inva- 
sion. Il est donc juste que ce respect soit étendu aux pro- 
priétés privées des sujets ennemis sur mer; 2° les lois de 
l'humanité exigent que l'on ne dépouille pas des biens qu'il 
possède l'homme, même sujet ennemi, qui ne porte pas les 
armes, mais qui reste paisiblement occupé de ses travaux 
pacifiques. Ces deux arguments, on ne manque pas de les 
assaisonner de tous les grands mots utiles et nécessaires pour 
frapper les esprits superficiels, pour entraîner les hommes 
qui n'ont pas le courage de combattre les idées les plus 
étranges, lorsqu'elles sont présentées sous le manteau de 
l'humanité ou avec une apparence de philosophie. Tous les 
moyens sont employés pour flétrir la capture de la propriété 
privée sur mer : cet usage est un reste barbare de la barbarie 
de nos pères, dont nous devons rougir, et qu'il faut abolir 
immédiatement. Cet usage est condamné d'avance, et nul 
nWra élever la voix pour soutenir que cette proposition 
D'est pas une conquête immense pour l'humanité, un 
progrès que les forts esprits du xix^ siècle seuls étaient capa- 
bles de faire faire au genre humain. Malgré ces anathèmes, 
nous allons développer l'idée déjà émise dans nos travaux 
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antérieurs ^ et prouver que la base même de la proposition 
dont il s'agit est fausse, parce que la propriété des sujets enne- 
mis à terre n'est pas respectée ; que cette proposition non-seu- 
lement n'est pas conforme, mais encore est directement con- 
traire aux lois de l'humanité; et enfin que l'intérêt bien 
entendu de toutes les nations européennes, de la France notam- 
ment, et surtout celui des puissances maritimes secondaires, 
qui sont le plus souvent appelées à rester simples spectatrices 
des grandes luttes sur l'Océan, est de rejetef cette innovation. 
On demande que la propriété privée sur mer soit inviolable 
de la part de l'ennemi, en se fondant sur ce fait que la pro- 
priété privée est inviolable sur terre - ; que l'homme de mer 
désarmé et conduisant un navire de commerce soit respecté 
comme le laboureur et l'artisan est respecté à terre. On s'é- 
tonne que les nations civilisées, se conduisant avec une si 
parfaite humanité dans les guerres terrestres, continuent à 
se montrer si inhumaines, si barbares, sur l'Océan ; et on 
cherche les motifs d'une conduite si bizarre, si contraire aux 
lois de la morale. Les négociants de Brème et de Hambourg, 
plus préoccupés de leurs bénéfices que des questions huma- 
nitaires, ne parlent pas, il est vrai, de cette odieuse contra- 
diction ; mais tous les organes de la presse et tous les écrivains 
qui se sont chargés de commenter les propositions nouvelles, 
s'appuient surtout sur cette anomalie insoutenable à leurs 
yeux, tous réclament l'application à la guerre maritime des 
principes si remplis d'humanité mis en pratique depuis si 
longtemps sur le continent. Mais on doit remarquer que si 
tous invoquent ces prétendus principes, il n'en est pas un 
seul qui ait pris Ja peine de les mettre sous les yeux de ses 
lecteurs. Ils se bornent à affirmer qu'ils existent, et que la 

* Voyez notre Histoire des origines^ des progrès et des variations du droit in- 
ternational maritime, tit. VI. 

3 Voici en quels termes s'exprime M. Marcy dans sa dépêche du 28 juillet 1856 : 
« La nécessité de l'amendement repose sur de si puissantes considérations, et le sys- 
tème sur lequel il s'appuie a été si longtemps sanctionné par toutes les nations éclai- 
rées dans leurs opérations militaires sur terret que le président a de la peine à 
croire qu'il puisse rencontrer une opposition sérieuse. » 
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propriété privée du sujet ennemi sur terre est inviolable pour 
le belligérant, que ce dernier la reconnaît comme telle et la 
respecte. 

Nous nions l'existence d'aucune règle, d'aucune loi inter- 
nationale, d'aucun traité, celui de 1785 excepté, d'aucun 
acte quelconque qui ail proclamé le principe de l'inviolabilité 
de la propriété privée sur terre ; par conséquent, nous nions 
l'existence même du principe : car, s'il existait, il aurait été 
souvent violé, et il n'est pas possible que ces violations si 
nombreuses, si fréquentes, n'aient pas amené des récrimi- 
nations et même des stipulations spéciales pour en prévenir 
le retour. Le principe n'existe donc pas. Mais en fait la 
propriété privée des sujets ennemis est-elle respectée dans 
le§ guerres terrestres? Pour répondre à cette question, il suffit 
d'ouvrir l'histoire. Pour constater les faits, nous ne remon- 
terons pas loin ; nous ne parlerons pas des campagnes de 
Turenne dans le Palatinat, nous ne rappellerons pas même les 
grandes guerres du commencement de ce siècle, qui cepen- 
, dant sont encore si près de nous; nous nous bornerons à 
constater les faits tels qu'ils se sont passés dans les guerres 
les plus récentes de ce xix® siècle, si plein d'humanité sur 
terre, si barbare dans sa conduite sur mer. 

La propriété privée à terre est de deux natures essentiel- 
lement différentes : elle est immobilière ou mobilière. La 
première n'a pas de similaire sur mer; sur cet élément, tout 
ce que possède l'homme est essentiellement meuble; nous 
pourrions donc écarter toute comparaison avec cette nature 
de possession, nous l'acceptons cependant. 

Lorsqu'un belligérant s'empare d'une province, d'un 
département, d'une ville appartenant à son enneini, respecte- 
t-il les propriétés immobilières privées? Non, il ne les respecte 
pas toujours; nous dirons même qu'il ne les respecte presque 
jamais d'une manière complète. Sans doute, il ne peut 
pas s'emparer du sol et l'emporter chez lui ; il est dans la 
nécessité de le laisser en place. Mais combien de maisons, de 
constructions, propriétés immobilières privées des sujets enne- 
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mis sont occupées militairement et ne rentrent dans les 
mains de leurs possesseurs inoffensifs que dans un état 
complet de délabrement et de ruine! Combien sont rasées, 
incendiées, etc., etc.! Et alors même que le vainqueur se 
montrerait plus clément ou plus politique, car c'est son 
intérêt seul qui le rend clément, il se fait le plus souvent 
payer la rançon de ces biens qu'il prétend respecter. Qu'est- 
ce, en effet, que les contributions de guerre? qu'est-ce que 
les frais de guerre imposés par le vainqueur au vaincu? C'est 
réellement la rançon des immeubles un instant conquis et 
non détruits. Sans doute ces charges sont souvent imposées 
au gouvernement; mais le gouvernement ne possède pas 
par lui-même les sommes qui sont exigées de lui, il est 
obligé de les prélever sur ses sujets, qui paient entre ses 
mains les frais de la guerre, et qui paient en raison de leurs 
propriétés immobilières. L'ennemi s'empare donc de cette 
manière d'une portion de leurs possessions territoriales. 
D'ailleurs il arrive très souvent que des contributions de 
guerre sont frappées par l'envahisseur sur les habitants du 
pays envahi, et qu'elles sont payées par chaque citoyen en 
raison de ses propriétés. 

L'invasion d'une partie du Piémont par l'armée autri- 
chienne n'est pas loin de nous, quelques années se sont à 
peine écoulées depuis cet événement, tout le monde se le rap- 
pelle encore. Des contributions de cette nature furent levées 
sur les habitants par l'ennemi. On a pu trouver que le géné- 
ral allemand usait rigoureusement des droits de la conquête, 
on a pu dire qu'il ruinait le pays; mais nul n'a pu lui con- 
tester le droit dont il usait. Nul n'a prétendu, nul n'a pu 
prétendre qu'il violait un principe du droit internatial re- 
connu et approuvé, pour les guerres terrestres, par tous les 
peuples civilisés. 

Sans aucun doute il est arrivé et il arrive souvent encore 
que le conquérant respecte la propriété immobilière privée des 
sujets ennemis ; mais il n'agit ainsi que lorsque son propre 
intérêt l'exige. Nous ne sommes plus au temps où un belligé-^ 
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rant enlevait les populations tout entières des pays tombés 
entre ses mains, les réduisait en esclavage, ou les transpor- 
tait dans des contrées lointaines ; au temps où il les dépouil- 
lait pour distribuer leurs terres à ses soldats. Les populations 
européennes sont trop nombreuses, trop agglomérées; la 
propriété territoriale est divisée entre un trop grand nombre 
de citoyens, pour' qu'il soit possible d'employer de pareils 
moyens. Le belligérant, ne pouvant s'emparer de tous les 
hommes pour les faire prisonniers ou pour les transporter 
dans d'autres pays, est forcé de leur laisser la possession du 
sol. S'il agissait autrement, s'il tentait de dépouiller les pro- 
priétaires, chaque cultivateur , chaque paysan deviendrait 
un soldat et un soldat furieux ; il faudrait se résoudre à com- 
battre sans cesse un ennemi exaspéré et se présentant sous 
toutes les formes, à tous les instants. L'armée qui avait suffi 
pour faire la conquête serait beaucoup trop faible pour la 
conserver, il faudrait l'augmenter considérablement ; il fau- 
drait en outre l'entretenir de toutes les choses nécessaires à 
la vie, que le sol confisqué ne lui fournirait certainement pas. 
Le vainqueur trouverait sa ruine dans sa conquête. Bien peu 
de nations seraient assez puissantes pour soutenir de pareilles 
luttes contre une seule province, et elles ne le feraient qu'en se 
soumettant à des pertes et à des sacrifices hors de toute pro- 
portion avec les faibles avantages qu'elles pourraient en reti- 
rer. Telle est la véritable raison de la modérations des belli- 
gérants dans les guerres modernes, en ce qui concerne les 
fes immeubles privés des sujets ennemis. Le conquérant 
se montre clément par intérêt et dans la mesure de son inté- 
rêt: le respect pour l'ennemi, les sentiments d'humanité n'y 
sont pour rien. 

La preuve de ce que nous avançons est facile à donner. 
Ouvrons une fois encore l'histoire des peuples civilisés de 
l'Angleterre, des États-Unis eux-mêmes. Dès que l'intérêt du 
'îinqueur cesse d'exister, dès que le belligérant se trouve en 
présence d'une population faible, peu agglomérée, dont il 
ïi'arien à redouter, sa modération cesse : il confisque les pro- 
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riélés môme immobilières, pour se les approprier,* pour le 
donner ou pour les vendre à ses propres sujets ou à de: 
étrangers. N'est-ce pas ainsi que les États-Unis ont acquis 1; 
plus grande partie des territoires qu'ils possèdent, et qui 
naguère encore, appartenaient aux peuples indigènes d< 
l'Amérique? N'est-ce pas en refoulant au loin, dans Tinté 
rieur des terres, ces tribus souvent inoffensives, tou- 
jours trop faibles pour résister aux forces de la Repu 
blique, qu'elle s'est emparée des terres les plus fertiles et le 
plus riches? Sans doute, on a souvent fait consacrer li 
résultat du droit de la guerre par de prétendus traités ; mai 
il est bien constant que ces actes n'ont fait que sanctionne 
la conquête déjà faite, la spoliation déjà accomplie; ils on 
suivi et non précédé la prise de possession des biens immo 
biliers des sujets ennemis. 

Dans la guerre si funeste de la Sécession, les États-Uni 
du Nord n'ont-ils pas prononcé la confiscation des propriété 
immobilières de leurs ennemis vaincus? 

Il y a quelques années à peine, le gouverneur général 4 
l'Inde n'a-t-il pas décrété la confiscation des possessions ter 
ritoriales des ennemis vaincus, pour les donner à ceux qu 
avaient servi la Grande-Bretagne avec zèle et dévouement. 
Le parlement anglais, tout entier, a approuvé l'acte du goim 
verneur général et blâmé énergiquement le ministre qu 
avait cru devoir faire des observations à lord Canning. L 
guerre faite en 1854 par la France et l'Angleterre à la Russi 
est certainement celle dans laquelle les belligérants ont ag 
avec la plus grande modération, et cependant l'Angleterre 
détruit même les maisons des habitants très-paisibles et très 
inoffensifs des rivages de la mer d'Azof . Nous ne parlons qu- 
des propriétés privées immobilières brûlées, saccagées, dé 
truites par les attaques de l'ennemi; des villes entières bora. 
bardées, etc., etc. Cependant personne n'a accusé ni les 
États-Unis d'Amérique, ni l'Angleterre, ni aucun des belli 
gérants, d'avoir violé les lois de la guerre terrestre ; e 
personne ne pouvait formuler une pareille accusation, parc 
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qu'aucune règle morale, aucune loi internationale, aucun 
traité n'a jamais imposé au belligérant le devoir de respecter 
Jes propriétés privées des sujets de son ennemi. Le droit de la 
guerre est celui de nuire à l'adversaire par tous les moyens. 
Ce droit est incontestable, et la nation qui renonce à l'exercer 
n'agit ainsi que par politique et dans son propre intérêt. En 
droit, et aussi en fait, nous pouvons donc dire que la pro- 
priété, même immobilière, des sujets ennemis n'est pas res- 
pectée par les belligérants dans les guerres terrestres. 

Mais si la propriété immobilière n'est pas à l'abri des 
atteintes de l'ennemi, quelle est la position de la propriété 
mobilière? Celle-ci est-elle l'objet d'un respect absolu de la 
part des troupes envahissantes ? 

Nous ne parlerons pas des faits de maraude, si fréquents 
dans les guerres terrestres et très-rares dans les guerres mari- 
times, parce qu'ils sont à peu près impossibles. Ces actes 
appartiennent à des hommes isolés , agissant en dehors et 
même contre les ordres de leurs chefs. Nous parlerons moins 
encore des villes livrées au pillage et abandonnées à la 
fureur aveugle des soldats. Ces faits, quoiqu'il y en ait encore 
quelques-uns que l'on pourrait citer, sont devenus très- 
rares, et ont toujours soulevé, avec raison, l'indignation gé- 
nérale contre leurs auteurs. Nous nous bornerons à rappeler 
ce qui arrive dans toutes les guerres d'invasion, sans don- 
ner lieu à aucune réclamation; ce qui est, en réalité, le droit 
de la guerre, que toutes les nations acceptent et exercent 
comme tel. 

Une armée entre dans le pays ennemi ; elle est dans la 
nécessité de pourvoir à sa subsistance, et, autant que pos- 
sible, sans épuiser ses propres magasins; elle doit vivre, 
comme l'on dit, sur le pays ennemi. Par quels moyens peut- 
elle y parvenir? Elle ordonne aux habitants d'apporter les 
blés, les farines, les bestiaux dont elle a besoin, et si ses 
ordres ne sont pas exécutés, elle emploie la force et enlève de 
la maison de chaque habitant, non-seulement les vivres, les 
marchandises , mais encore l'argent. Toutes les bêtes de 
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somme et de trait, tous les moyens de transport sont mis en 
réquisition pour le service de l'armée, et les propriétaires 
eux-mêmes sont entraînés loin de leur pays pour faire les 
charrois ; trop heureux encore si on leur permet de remmenei 
dans leurs foyers les animaux qu'ils ont conduits, et qui sou- 
vent forment toute leur fortune ; trop heureux s'ils échap- 
pent aux traitements les plus inhumains! ainsi donc, récoltes, 
bestiaux, bêtes de trait ou de somme, moyens de transport, 
argent même, tout est enlevé au sujet ennemi. La France, 
elle-même, agit ainsi en Algérie; elle vide les silos, s'empare 
des troupeaux, prend, en urt mot, tout ce qui appartient aux 
sujets ennemis, et elle ne dépasse pas le droit de la guerre; 
elle ne viole pas ses devoirs. La Russie, dans le Caucase, 
l'Angleterre dans tous les pays où elle porte ses armes, les 
États-Unis d'Amérique eux-mêmes agissent de la même 
manière. L'Autriche, entrant dans le Piémont, en 1859, ne 
fit pas autrement, et cependant on ne peut pas dire que le 
général Giulay ait outrepassé ses droits; on ne lui a jamais 
fait sérieusement le reproche d'avoir violé les lois internatio- 
nales. 

Il arrive souvent que les nécessités de la guerre imposent 
aux populations des sacrifices beaucoup plus grands encore. 
Combien de fois n'a-t-on pas vu l'ennemi incendier et détruire 
les récoltes même sur pied, brûler les maisons avec tout ce 
qu'elles contenaient, en un mot, anéantir toutes les proprié- 
tés des sujets ennemis? Et ces faits si désastreux, qui frappent 
surtout les provinces que l'ennemi est forcé d'évacuer, ont 
lieu, non pas pour en tirer une utilité quelconque pour lui- 
môme, non pas pour vivre aux dépens de la conquête, mais 
seulement pour priver l'adversaire des ressources que le pays 
aurait pu lui fournir. Quelquefois même ce dernier prétexte 
n'existe pas. C'est ainsi que les pêcheurs de la merd'Azof ont 
eu leurs filets détruits, leurs barques brûlées, leurs pêcheries 
anéanties par les bâtiments anglais qui avaient pénétré dans 
celte mer lointaine. On a même vu des souverains, se sentant 
incapables de repousser une invasion, anéantir toutes les pro- 
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priétés de leurs propres sujets, pour mettre Tarmée ennemie 
daos l'impossibilité de vivre dans un pays dévasté et privé de 
toutes ses ressources. 

Tel est le droit de la guerre, et ce droit a toujours été 
exercé sur terre dans toute sa plénitude. Cela est si vrai, que 
dans toutes les capitulations, le vaincu demande et souvent 
obtient la stipulation expresse que les propriétés privées 
seront respectées. Cette convention spéciale, qui, le plus sou- 
vent, est achetée par une contribution de. guerre en argent, 
serait un non-sens si la loi générale de la guerre terrestre 
imposait à l'ennemi l'obligation de ne pas toucher les pro- 
priétés privées. Mais elle est, au contraire, très-utile, elle est 
indispensable même , parce que le droit international ne 
contient rien de semblable. 

Comment donc peut-on affirmer que la propriété privée 
des sujets ennemis est respectée dans les guerres terrestres? 
Nous ignorons quelle peut être la cause de Y erreur commise 
sur ce point par les auteurs des propositions de 1856 et de 
1839, et par tous ceux qui les ont suivis dans cette voie. 
Quant à Galiani, il a pris soin lui-même, dans la courte note 
où il émet le vœu que nous combattons *, de nous indiquer la 
source de son erreur. Il a pris pour point de comparaison 
entre la guerre maritime et la guerre terrestre, une grande 
ville et un navire de commerce; il s'étonne que la cité et les 
propriétés mobilières qu'elle renferme soient respectées par le 
vainqueur; tandis qu'un corsaire, sujet du même conquérant, 
enlève le navire et tout ce qu'il porte. Il est facile de com- 
prendre que cette comparaison erronée devait copi^uire l'au- 
teur à une fausse conclusion. 

Il arrive souvent, en effet, que, dans les villes prises même 
sans capitulation, l'ennemi fait respecter les propriétés pri- 
vées. Cette modération n'est pas le résultat d'un, devoir : elle 
n*à pas pour base une loi internationale, elle prend sa source 
dans l'intérêt même du conquérant. Sans répéter ici ce que 

* Voyez ci-dessus le texte même de cette note, p. 4. 

6 
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nous avons dit en parlant des propriétés immobilières, nou& 
nous contenterons de faire remarquer que le pillage, outre le 
grand danger qu'il entraînerait de la part des habitants exas- 
pérés, serait sans aucun avantage pour Tarmée envahissante 
et serait même nuisible pour elle. Comment, en effet, trans- 
porter cette masse d'objets mobiliers de toute nature^pour les 
faire profiter aux capteurs? Quels moyens de transport pour- 
rait-on employer pour les faire parvenir sur le territoire, 
souvent éloigné, du conquérant? Les laisserait-on aux soldats? 
Mais tout le monde sait que le soldat surchargé de butin n'est 
plus propre à la guerre ; qu'il ne peut ni soutenir les marches 
ni livrer de combats. Il serait également impossible de les 
conserver sur place; d'ailleurs, la plus grande partie de ces 
objets seraient complètement inutiles à une armée en cam- 
pagne. Tout serait bientôt gaspillé et perdu, et Tarmée serait 
privée de toutes les ressources qu'elle aurait pu tirer de la ville 
et de ses habitants; elle serait bientôt forcée d'abandonner sa 
conquête, ou, si elle la conservait, elle ne pourrait le faire 
qu'en faisant peser sur son propre pays des sacrifices qu'elle 
aurait pu lui éviter en agissant avec plus de modération à 
l'égard de la ville prise. En laissant au contraire les citoyens 
en possession de leurs biens mobiliers, le vainqueur les main- 
tient dans le calme et la tranquillité et se réserve toujours ia 
faculté de profiter de ces dépôts, de ces magasins» dans la me- 
sure de ses besoins, il conserve le droit de réquisition pour en 
user en temps opportun, et celui de frapper des contributions 
de guerre pour payer, aux dépens de la cité, ses troupes 
et même ^s denrées achetées par lui aux habitants. En uo 
mot, il vit sur le pays cdnquis. Ce sont sans doute quelques 
exemples de cette modération qui ont causé l'erreur de 
Galiani. 

L'intérêt de l'envahisseur, qui est toujours la mesure exacte 
de son désintéressement apparent, peut se présenter sous 
d'autres formes. Toute invasion a pour but ou d'occuper tem* 
porairement le pays, pour priver le gouvernement ennemi des 
ressources qu'il en tirait et le forcer à faire la paix, ou de 
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s'emparer défiDitiyement de la partie conquise pour la joindre 
à ses États. Nous venons de montrer les raisons qui, dans la 
première hypothèse, doivent engager le conquérant à se mon- 
trer très-clément à l'égard de la propriété ennemie. Dans la 
seconde, sou intérêt est plus grand encore. Il doit, en effet, 
ménager ses nouveaux sujets pour se concilier leurs sympa- 
thies et pour conserver la prospérité de ses nouveaux États, 
afin d'en tirer des avantages plus considérables. Dans notre 
siècle, d'ailleurs, quel est le souverain qui pourrait se résoudre 
à régner sur des ruines et sur la misère? 

La guerre de 1859 nous fournit un exemple frappant de 
cette espèce spéciale d'intérêt qui peut porter un belligérant 
à respecter les propriétés privées des sujets de son adversaire. 
La France avait entrepris la campagne d'Italie pour soustraire 
la Lombardie et la Yénétie au joug de l'Autriche, et pour les 
incorporer aux États de son allié le roi de Sardaigne. Entrées 
dans la première de ces provinces, les troupes françaises ont 
respecté, avec la plus scrupuleuse attention, toutes les pro- 
priétés de ceux qu'elles regardaient comme des frères et 
qu'elles venaient arracher à la domination étrangère. Tous 
les objets, les vivres même qu'elles avaient à demander au 
pays conquis, furent exactement payés. D'ailleurs l'empereur, 
dans sa prévoyante sollicitude pour ses soldats et pour les Ita- 
liens, avait pris toutes les précautions possibles pour que son 
armée n'eût que bien peu de chose à demander au pays con- 
quis. Aussi peut-on affirmer que jamais guerre ne causa 
moins de dommage aux habitants, et que la présence des 
Français fut pour ce pays, même au point de vue de l'intérêt 
matériel, un grand bi^enfait. ♦ 

Le même principe régit donc les propriétés privées mo- 
bilières et immobilières ; d'après le droit de la guerre ter- 
restre, elles sont soumises à la loi qu'il plaît au vainqueur de 
leur imposer : elles peuvent être saisies et confisquées. Eu 
fait, la propriété mobilière du moins devient le plus souven' 
la proie du vainqueur. Son intérêt est toujours la base et la 
mesure de sa modération; il ne renonce à exercer une partie 
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du droit que lui donne la guerre, que pour retirer de la guerre 
même de plus grands avantages. 

Un seul point de Targument mis en avant par les partisans 
de la proposition de M. Marcy nous reste à examiner. Les 
hommes désarmés, paisibles, les laboureurs, les artisans sont 
respectés sur terre par le conquérant, tandis que sur mer les 
matelots désarmés et paisibles aussi, chargés de la conduite 
des navires marchands, sont emmenés loin de leur pays et 
retenus prisonniers. Cette différence existe réellement; nous 
en donnerons la principale cause ci-après, mais nous devons 
dès à présent réduire à sa juste valeur la modération des 
armées envahissantes. Ici encore l'intérêt bien entendu de la 
conquête est la source unique de cette modération. Si l'inva- 
sion a pour but l'annexion d'une province, le vainqueur ne 
peut, ne doit ni détruire ni enlever lapopulation ; si, au con- 
traire, il ne s'agit que d'une occupation temporaire, cette po- 
pulation est précieuse pçur l'armée qu'elle fait vivre par son 
travail. D'ailleurs, il est matériellement impossible d'emmener 
prisonnier un peuple tout entier, de le transporter au loin 
dans un lieu sûr, et de le garder; et quand il serait possible, 
ce moyen serait tellement onéreux pour le conquérant, qu'il 
se verrait dans la nécessité d'y renoncer. L'intérêt du belligé- 
rant est donc Tunique règle de sa conduite. 

Nous pouvons conclure que la guerre maritime n'offre avec 
la guerre terrestre aucune des dissemblances qu'invoquent 
M. Marcy et ses partisans, à l'appui de leur proposition. Le 
principal fondement sur lequel ou voulait asseoir le nouveau 
système s'écroule, et avec lui s'évanouissent toutes les consé- 
quences plus ou moins ^philosophiques et humanitaires que 
Ton en voulait tirer. 

Mais admettons un instant que la guerre terrestre déploie 
réellement toute l'humanité que Ton a bien voulu lui attri- 
buer; supposons qu'elle se montre pleine de modération et 
qu'elle respecte d'une manière absolue, non-seulement les 
propriétés immobilières qu'elle ne peut enlever, mais encore 
les propriétés mobilières des sujets de l'ennemi; nous prouve- 
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rons facilement que cette conduite ne peut être appliquée à la 
guerre maritime. 

La mer, par sa nature même, diffère essentiellement de la 
terre ; sans entrer ici dans l'examen approfondi de ces diffé- 
rences, il nous suffira d'en signaler une seule et d'en tirer les 
conséquences, pour prouver que les règles applicables au sol 
terrestre ne sauraient l'être à l'Océan. 

La terre est, par sa nature même, susceptible de subir le 
joug de l'homme, d'être possédée par lui et entièrement sou- 
mise à sa puissance ; en fait, toute la surface terrestre habitue 
•par les peuples civilisés est possédée en propre par les diverses 
nations. Chacune d'elles commande en maître sur la portion 
de cette surface qui lui appartient; puis, la propriété utile de 
ce même territoire est répartie entre les citoyens et régie par 
les lois intérieures de l'État. Mais par ce fait même que la 
terre est possédée en propre par les citoyens, par les nations, 
elle est soumise aux chances de la guerre, et par conséquent 
de la conquête , parce que la conquête est de tous les moyens 
de nuire à l'ennemi le plus direct et le plus efficace, puis- 
qu'elle enlève au vaincu toutes les ressources indispensables 
pour continuer la guerre. Ces ressources, en effet, hommes et 
choses, se trouvent soumises au conquérant, qui en use pour 
son propre compte. Devenu souverain du sol, il est par cela 
même souverain du peuple et de ses possessions. Alors même 
qu'il n'abuse pas de ce droit, qu'il respecte ces propriétés, il 
en tire tous les produits, tous les avantages que l'ancien pos- 
sesseur pouvait y trouver. 

La mer, au contraire, est essentiellement libre ; elle ne peut 
être possédée à aucun titre ni public ni privé, paraucun peuple, 
par aucun homme. Mais par cela même qu'elle n'appartient à 
personne, elle appartient à tout le genre humain. Toutes les 
nations peuvent en user pour la navigation, pour la pêche et 
pour tous les autres avantages qu'elles peuvent en tirer. En 
fait, toutes les nations se servent de la mer, qui est comme le 
trait d'union destiné par la Providence à relier entre eux les 
peuples les plus éloignés. Les belligérants se rencontrent sur 
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ce vaste espace commun; ils s'y combattent, non pour s'em- 
parer du lieu sur lequel flottent leurs vaisseaux, mais pour 
enlever la propriété de l'ennemi, les vaisseaux eux-mêmes, ou 
du moins pour la détruire. La différence peut se formuler 
ainsi : sur terre, la conquête du sol prive l'ennemi des res- 
sources que lui donnent les propriétés publiques et privées, 
pour les transporter au vainqueur. Sur mer, le seul moyen de 
nuire à l'ennemi est de le priver des avantages qu'il tire des 
propriétés publiques ou privées, pour profiter soi-même de 
ces avantages, en s'emparant de ces propriétés. Si on laisse 
passer un navire, si on le respecte, puisque c'est le mot con-* 
sacré parles novateurs, il sera conduit avec tout son charge- 
ment dans les ports de l'ennemi, qui, désormais, en tirera 
tout le profit, soit direct par la consommation, soit indirect 
par l'impôt, et même par la prospérité de ses propres sujets. 
Si, au contraire, le bâtiment est pris par l'autre belligérant, il 
sera envoyé dans le pays de ce dernier, où il portera tous les 
avantages dont l'adversaire sera complètement privé. 

Un exemple rendra cette différence plus frappante. Lorsque 
les Français s'emparèrent de la Lombardie, si cette conquête 
avait été une conquête ordinaire, ils pouvaient parfaitement 
respecter tous les blés, tous les fourrages qui appartenaient 
aux habitants des terres conquises, parce que, d'une part, 
l'Autriche ne pouvait plus profiter de ces denrées, et que, de 
l'autre, elles restaient à la disposiljion des vainqueurs, qui 
pouvaient en faire usage lorsqu'ils le jugeraient utile. Mais 
supposons ces mêmes blés, ces mêmes fourrages, chargés 
sur un navire autrichien rencontré par un croiseur français : 
si ce dernier doit respecter cette propriété, le navire ira à 
Venise ou dans tout autre port appartenant encore à son sou- 
verain, et sa cargaison servira exclusivement aux sujets autri- 
chiens, au gouvernement autrichien, qui en tirera tous les 
avantages, qui peut-être même en fera l'acquisition pour 
nourrir son armée ; qui, par conséquent, deviendra plus fort, 
plus en état de continuer la lutte. 

Il existe, eu outre, une différence très-essentielle entre la 
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propriété privée à terre et cette même propriété sur mer. La 
première, nous croyons l'avoir démontré, n'est pas toujours 
susceptible d'être prise et confisquée par le conquérant, soit 
àcau$^. de la population, dont la soumission est très-impor- 
tante, soit à cause de la difficulté ou plutôt de l'impossibilité 
de la transporter dans le pays étranger. C'est pour cette 
derqière raison que souvent, lorsqu'il se trouve dans la né- 
cessité d'évacuer sa conquête, le vainqueur incendie et dé- 
truit les propriétés mobilières privées, afin d'enlever à son 
adversaire les ressources qu'il pourrait en tirer. 

Il n'en est pas ainsi sur mer. Le navire, quelque grand 
qu'il soit, est iqQnté par un petit nombre d'hommes dont la 
révolte ne peut être à craindre pour le capteur. Les marchan- 
dises sont sur le véhicule même qui peut les transporter aussi 
facilement dans un port appartenant à son nouveau souve- 
rain, qu'il les aurait transportées dans celui de l'ancien pro- 
priétaire; sans aucun frais, sans aucun effort, il change de 
route et se rend avec tout son chargement au lieu de la desti- 
oation nouvelle qui lui est assignée. 

Le navire lui-même est une espèce de propriété spéciale 
dont il importe de préciser la nature, parce que seule elle suf- 
fit pour justifier la capture à laquelle elle est, et à laquelle, 
dans notre opinion, elle doit rester soumise. Le bâtiment de 
mer est à la fois la maison des hommes qui le dirigent, un 
vaste magasin mobilier et un moyen rapide et sûr de trans- 
porter dans les pays lointains toutes les choses et tous les in- 
dividus que l'on peut y placer. Il n'existe pas à terre d'objet 
mobilier qui puisse être comparé au navire. Mais ce chef- 
d'œuvre de l'industrie humaine n'est pas seulement propre 
aux opérations pacifiques du commerce ; il n'est pas exclusi- 
vement apte aux usages de la paix, il peut aussi servir à toutes 
les opérations de la guerre. Sans être soumis à la moindre 
transformation, il peut être employé à transporter des trou- 
pes, soit pour défendre les possessions lointaines menacées 
par l'ennemi, soit pour attaquer celles de cet ennemi et faire 
une descente sur son territoire. Il peut être utilisé pour porter 
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des vivres et des munitions de toute espèce, et coopérer de la 
manière la plus efficace à tous les actes de la guerre. 

La France et T Angleterre surtout, les deux nations les plus 
puissantes par leurs flottes, se sont servies des- navires du 
commerce pour transporter leurs armées sur les côtes de la 
mer Noire; et, sans le secours de la marine privée, il leur eût 
été très-difficile, impossible peut-être, d'entretenir leurs forces 
débarquées à plus de mille lieues de leur pays, d'envoyer les 
vivres, les munitions, rartillerie, nécessaires pour terminer 
glorieusement un siège qui restera justement célèbre dans 
l'histoire des nations. 

Mais il y a plus, il n'existe pas un seul navire de commerce 
qui ne soit propre à devenir une machine de guerre, et cela, 
sans exiger de grandes dépenses. Tout bâtiment, grand ou 
petit, peut recevoir un armement proportionné à sa force et 
être employé au combat, non-seulement comme corsaire, ce 
qui, aujourd'hui, paraîtrait peu important aux yeux de quel- 
ques personnes, mais même par son emploi immédiat et di- 
rect par l'État, emploi que la déclaration de 1856 n'a pas 
aboli. Au reste, les États-Unis savent parfaitement quel im- 
mense parti on peut tirer, à la guerre, des navires particuliers 
armés; la dépêche de M. Marcy, du 28 juillet 1856, elle-même 
nous l'apprend. 

En poursuivant notre comparaison entre la guerre maritime 
et la guerre terrestre, nous arrivons à constater l'immense 
différence qui existe entre les hommes de mer et ceux que 
leurs occupations retiennent au sol. On a comparé le marin 
au laboureur et à l'artisan; nous nous étonnons que des 
hommes qui ont, ou du moins qui doivent avoir quelque 
connaissance des choses de la mer aient pu commettre une 
si grande erreur. En quelques mois un laboureur, un arti- 
san peut devenir un bon soldat; il ne deviendra presque ja- 
mais un bon matelot, alors même qu'il pourrait passer un 
très-long temps à apprendre cet état spécial. Le métier de 
marin est difficile; il faut un long apprentissage pour faire 
un matelot; il faut le plus souvent s'être, dès l'enfance. 
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familiarisé avec la mer; et même alors plusieurs années de na- 
vigation sont nécessaires pour former ces hommes à leur rude 
mais si utile travail, pour les habituer à cette vie que nous 
n'avons pas craint d'appeler contre nature. Mais, une fois 
formé, cet homme spécial est, en même temps, homme de 
mer et homme de guerre. Dans tous les pays du monde, et 
quel que soit le- mode de recrutement des équipages de la 
flotte, les marins qui montent les navires du commerce sont, 
en cas de besoin, appelés à manœuvrer les bâtiments de 
guerre. Aussitôt qu'ils sont rentrés dans un des ports de leur 
pays, ils peuvent être levés pour le service de l'État, pour faire 
la guerre. Ces hommes ne peuvent pas être remplacés par 
d'autres : il faut être marin pour faire le métier de marin; ils 
sont donc indispensables en temps de guerre maritime. 

Un fait historique prouvera la vérité que nous avançons 
beaucoup mieux que toys les raisonnements. En 1755, 
l'Angleterre, avant toute déclaration de guerre, fit enlever 
par ses bâtiments tous les navires français occupés à la pêche 
delà morue, et le premier ministre de cette puissance expli- 
qua en plein parlement l'importance de cette capture, qui, 
avant même le commencement des hostilités, privait la France 
de dix à douze mille matelots. Loin de nous la pensée d'ap- 
prouver ou même de justifier un fait aussi contraire aux lois 
de l'honneur qu'à celles qui régissent les nations, un acte de 
piraterie; mais le ^ministre anglais disait la vérité : il avait 
porté une grave atteinte à la puissance maritime à laquelle 
il voulait faire la guerre. Nous le demanderons, queldojmmage 
eût fait à la France l'enlèvement d'un pareil nombre de sol- 
dats ou d'un nombre décuple de cultivateurs? 

Il n'y a donc aucune comparaison possible entre les pro- 
priétés privées à terre et les propriétés privées sur mer; 
entre le navire, même de commerce, flottant sur l'Océan, et 
toute espèce de propriété terrestre; enfin, entre le matelot et 
k laboureur, l'artisan, ou tout autre individu habitué à vivre 
sur la terre. Les différences sont si grandes, si absolues, qu'il 
est impossible de pouvoir appliquer à ces choses et à ces 
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hommes des règles uniformes, Ainsi, en admettant même, 
ce qui n*est pas, que la propriété privée des sujets ennemis 
sur terre soit respectée, nous soutenons que la propriété pri- 
vée des sujets ennemis sur mer doit continuer à être soumise 
à la prise et à la confiscation. C'est ce qu'il nous sera facile 
de prouver. 

M. Marcy, et après lui les négociants de Brème et de Ham 
bourg, et les publicistes qui ont embrassé la même cause 
présentent la mesure par eux proposée comme impérieuse 
ment réclamée par les lois de Thumanité; c'est la second< 
base qu'ils donnent à leur système. Nous avons anéanti h 
première, examinons celle-ci; nous ne pensons pas qu'elL 
soit plus solide. Depuis quelques années on a singulièremen 
abusé du prétexte de l'humanité pour couvrir des système; 
qui étaient fort peu humains; mais ce mot est toujours ac 
cueilli avec faveur par le grand nombre ; il est par conséquen 
bien propre à voiler les desseins les plus habiles et les plu 
contraires aux principes de l'humanité invoquée. La propo 
sition de rendre inviolable la propriété privée des sujets enne 
mis sur mer est dans ce cas : non-seulement elle n'est pa 
conforme aux lois de l'humanité, mais encore elle est com- 
plètement contraire à ces lois sainement entendues. 

La guerre est le fléau le plus terrible dont Dieu puisse affii 
ger le genre humain; mais il n'est pas seulement terrible pa 
le nombre d'hommes qui succombent sous les coups immé 
diats de Tennemi, il l'est encore, et surtout, par les censé 
quences moins immédiates peut-être, mais inévitables, qu'i 
entraine. Les peuples souffrent beaucoup plus par ces censé 
quences que par les faits directs de la guerre. Les maladies 
les privations, les fatigues font beaucoup plus de victime 
que le fer et le feu. Ce ne sont pas seulement les soldats appe 
lés sous les armes qui souffrent de ce fléau; tous les citoyen 
des États belligérants sont frappés par les suites de la guerre 
l'absence de commerce, la stagnation des affaires, les bras eo 
levés à la culture du sol, l'augmentation des impôts, et tro 
souvent l'invasion avec toutes les déprédations et toutes l€ 
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misàres qui raccompagnent, pèsent sur les populations tout * 
entières ; et le fardeau devient de plus en plus lourd à mesure 
que la guerre se prolonge, à mesure qu'elle consomme un plus 
grand nombre d'hommes et qu'elle engloutit de plus immen- 
ses trésors. Cette aggravation n'est pas seulement en raison 
directe de la durée du fléau ; elle se fait sentir dans une pro- 
portion beaucoup plus forte, qu'il est impossible de formuler 
d'une manière mathématique, mais qui est incontestable. 

Cependant la guerre est absolument nécessaire ; elle est la 
seule barrière qui puisse être opposée aux passions humaines, 
le seul frein que l'on puisse mettre à la tyrannie, à l'ambition 
des Dations. La guerre sera nécessaire, indispensable même, 
tant que la nature humaine ne sera pas complètement chan- * 
gée. Aussi longtemps qu'il s'élèvera des contestations et des 
procès entre les citoyens d'un même État, aussi longtemps 
qu'il se trouvera des hommes capables de commettre des vols 
ou des assassinats, la guerre devra exister. C'est le tribunal 
unique qui puisse juger les peuples. Les nations sont à l'égard 
les unes des autres dans un état d'indépendance absolue. 
L'offensé n'a d'autres ressources que d'en appeler aux armes, 
de se faire justice lui-même, et de réduire l'offenseur à répa- 
rer sa faute ou son crime. La guerre est donc un mal néces- 
saire; mais il est juste, il est conforme aux lois de l'humanité 
de limiter ses ravages le plus possible. A nos yeux le seul 
DQoyen d'atteindre ce but est de limiter la durée du fléau. En 
agissant ainsi, on parviendra à diminuer les fatales consé- 
queoces dont nous venons déparier; les maladies, les fati- 
gues, les privations de tout genre qui font un si grand 
ûombre de victimes, seront abrégées; les impôts pèseront 
luoins lourdement et moins longtemps sur les populations; 
tous les citoyens, même ceux qui ne prennent pas une part 
active aux hostihtés, verront leurs souffrances allégées. 
Mais pour que la guerre soit de courte durée, il faut lui 
^ laisser toute son énergie ; il faut que les belligérants puissent 
User du droit qu'ils tiennent de la loi primitive, de se servir 
réciproquement de tous les moyens directs, admis par la mo- 
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* raie des nations, afin que l'un des deux soit réduit à demande — 
ou à accepter la paix le plus promptement possible. La guerre 
doit être terrible, afin d'inspirer un grand effroi aux peuples 
et aux souverains, parce que cet effroi peut les détourner d^ 
vaines querelles, les porter à se montrer plus modérés dan^ 
leurs prétentions, même les plus justes; et, par conséquent • 
éviter les ruptures, ou abréger les hostilités. C'est dans cett^ 
conviction que nous avons applaudi à toutes les découvertes 
à tous les perfectionnements qui, de nos jours, rendent les. 
armes de guerre si meurtrières. Ces inventions, ces perfec - 
tionnements sont, en réalité, des services rendus à l'huma - 
nité, parce qu'en faisant la guerre plus terrible, ils en abré — 
geront forcément la durée, et, par conséquent, épargneron. t 
aux nations belligérantes d'immenses souffrances et mém^ 
conserveront la vie à un grand nombre de soldats. 

S'il est besoin de donner des preuves de ce que nous avan- 
çons, les dernières années de notre histoire les fourniront. 
Depuis dix ans, deux grandes guerres ont été entreprises et 
glorieusement terminées par la France. Toutes les deux ont 
été courtes, sans doute; mais cependant l'une d'elles a duré 
près de deux ans, tandis que l'autre s'est terminée en quelques 
semaines. Dans toutes les deux, de grandes nations militaires 
se heurtaient les unes contre les autres ; mais, sous le rapport 
de l'humanité, même en ne considérant que les hommes 
directement employés au service, il y eut une immense diffé- 
rence. 

Dans l'expédition d*Orient, Tarmée française, même avant 
d'avoir rencontré l'ennemi, avait déjà fait des pertes très- 
sensibles. Quatre batailles et les nombreux assauts donnés 
pendant le siège de Sébastopol firent' beaucoup moins de vic- 
times humaines que les maladies, les privations et les souf- 
frances de tout genre que durent subir les troupes pendant 
cet hiver si rigoureux passé sur le sol inhospitalier, et même 
que les premières chaleurs de l'été, lorsque les deux parties, 
réconciliées, négociant déjà les préliminaires de la paix, res- 
taient on présence sans se livrer aucun combat. Que l'on cal- 
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cale le nombre des victimes, et l'on verra que les conséquences 
delà guerre sont beaucoup plus terribles que la guerre, alors 
même qu'elle est conduite avec la vigueur qui a caractérisé 
cette lutte acharnée. D'un autre côté, si nous jettions un coup 
d'œil sur les armées ennemies, si nous examinions les vides 
immenses faits dans les troupes russes, nous verrions que les 
soldats qui ont été victimes des conséquences que nous signa- 
lons, souvent même des seules fatigues de la route et avant 
d'avoir aperçu l'armée alliée, ont été beaucoup plus nombreux 
■ que ceux qui sont tombés sur les champs de bataille. Mais 
l que serait devenue cette guerre, si la sagesse de l'empereur 
n'y eût mis fin aussitôt qu'il eut atteint le but désiré, si la 
modération après la victoire ne lui avait fait proposer à son 
puissant ennemi des conditions honorables pour tous? Sans 
doute, la France et ses alliés auraient triomphé; mais de quels 
cruels sacrifices auraient été payés ces nouveaux triomphes ! 
La guerre d'Italie fut si rapidement conduite que les con- 
séquences désastreuses dont nous parlons eurent à peine le 
temps de se développer. Là, pas de maladies, pas de ces souf- 
frances extrêmes qui frappent de mort, mais des combats 
nombreux, incessants, et trois ou quatre batailles en six 
semaines. C'est une guerre terrible, il est vrai, mais c'est la 
guerre faite dans l'intérêt de l'humanité. Le nombre des vic- 
times a été considérable, beaucoup trop considérable; mais il 
eût été beaucoup plus grand encore si les armées belligérantes 
avaient dû tenir la campagne pendant tout Tété dans les 
plaines humides de la Lombardie et de la Vénétie, si elles 
avaient dû hiverner sur les champs de bataille. Nous avons 
négligé de faire figurer dans ce tableau comparatif les maux 
que la guerre fait peser sur les populations entières des pays 
belligérants, maux que nous avons déjà signalés. Les effets 
de la durée des hostilités sur les armées suffisent pour établir 
lé principe que nous soutenons. 

Nous pouvons donc dire avec vérité que la guerre énergi- 
quement conduite, que la guerre la plus courte est en même 
temps celle qui fait directement le moins de victimes et qui 
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inflige aux nations le moins de souffrances. Nous pouvo 
affirmer, par conséquent, que les moyens qui tendent à abi 
ger la durée des hostilités sont les seuls qui puissent él 
considérés comme conformes aux lois de Vhumanité. 
système proposé par M. Marcy, par les villes de Brème et 
Hambourg et par le commerce anglais, est -il de nature 
atteindre ce résultat? Évidemment non; bien loin delà, 
aurait pour effet nécessaire de prolonger les guerres ou de 1 
rendre plus désastreuses. 

Le droit du belligérant est de nuire à son ennemi par to 
les moyens directs qu'il possède ; le but de la guerre est i 
contraindre l'ennemi à faire la paix ; ces principes sont inco 
testables, on peut même dire incontestés. Ainsi que no 
venons de le démontrer, toutes les mesures qui sont de r 
ture à rendre la guerre plus courte, c'est-à-dire à accélérer 
soumission de l'ennemi, sont des mesures conformes a 
règles de l'humanité. La capture des propriétés privées * 
l'ennemi sur mer, la confiscation de ses navires marchanc 
la détention de ses hommes de mer, la ruine de son cdi 
merce maritime, sont-elles de nature aie réduire à demand 
ou à accepter la paix? Depuis longtemps déjà, mais surto 
dans notre siècle, le commerce maritime est, pour les natio 
qui s'y livrent, une source de richesses et de prospérité, i 
par conséquent, de forces réelles. On peut affirmer que 
nos jours il n'existe pas un seul peuple navigateur qui puie 
continuer la guerre après la ruine de sa marine marchand 
ou même qui puisse résister longtemps à l'interruption cor 
plète de son commerce sur mer. La détention des hommes < 
mer, la prise des navires a, en outre, pour résultat inévitah 
de rendre les expéditions miliaires lointaines, sinon compl< 
tement impossibles, du moins excessivement difficiles, et ( 
Uvrer tous les établissements d'oulre-mer à la merci de Vet 
nemi. La nation la plus puissante du monde sur l'Océan, 1 
Grande-Bretagne, serait forcée d accepter les conditions à 
paix les plus onéreuses, si soa ennemi parvenait à ruiner s 
marine marchande ou même à la priver, pendant quelque 
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mois seulement, de Tarrivée des cotons ou des débouchés 
indispensables à ses cotons fabriqués. La prise de la propriété 
privée sur mer est donc un moyen très-efficace de nuire à 
l'ennemi ; elle est de nature à forcer un des deux adversaires 
à faire la paix, et, par conséquent, à abréger la durée du fléau 
de la guerre. 

Si Ton admet que la propriété privée sur mer est inviolable, 
le contraire arrivera nécessairement. Le commerce continuera 
à se faire comme en temps de paix; les fabriques, alimentées 
par les matières premières exotiques, dont le prix n'aura pas 
même varié, travailleront et exporteront leurs produits comme 
par le passé; l'État trouvera dans cette prospérité les moyens 
d'entretenir ses armées, de réparer et d'augmenter ses flottes, 
de continuer les hostilités, et même de les étendre. Les 
navires de commerce rentrés dans les ports serviront de 
transports militaires, l«s matelots seront levés pour le ser- 
vice des bâtiments de guerre, lorsque le besoin s'en fera sen- 
tir. L'adoption de ce système aurait donc pour résultai -de 
prolonger les hostilités et toutes les calamités qu'elles en- 
traînent; mais là ne s'arrêteraient pas ses funestes consé- 
quences : elle rendrait, en outre, la guerre plus cruelle, plus 
atroce. En effet, il n'est pas possible qu'un peuple consente 
à rester éternellement en guerre avec un voisin qu'il ne peut 
plus parvenir à vaincre ; privé d'un moyen efficace de nuire 
i son adversaire, il en cherchera d'autres. Le commerce ma- 
ritime est une des principales ressources de son ennemi; il 
prendra toutes les mesures possibles pour le priver de ces 
avantages ; ne pouvant plus s'emparer des navires sur la haute 
nier, il les détr^iira dans leurs refuges ; ne pouvant ruiner le 
commerce sur l'Océan, il l'anéantira dans les ports. Il atta- 
quera de vive force, il bombardera toutes les villes maritimes. 
L'humanité aura alors à déplorer des malheurs beaucoup 
plus grands, beaucoup plus réels, que la prise des navires 
inarchands et la détention des hommes qui les montent. 

Le projet dont ils s'agit est, non-seulement contraire aux 
lois de l'humanité sainement entendues, mais encore aux 
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règles les plus sacrées de la morale interDationale, et mêi 
de la morale privée. Son adoption aurait pour résultat d'assun 
l'impunité de tous les attentats commis par les peuples, < 
aussi de créer, dans l'intérieur des Étals belligérants, ui 
classe d'hommes tout à fait en dehors des calamités publiques 

et profitant, pour s'enrichir, des malheurs qui pèsent si i 

leurs concitoyens. 

Un peuple éloigné, et qui ne peut être atteint que p^^ 
mer se rend coupable des actes les plus criminels envers \mr- 

autre État, même pliis puissant que lui ; il refuse toute sati 

faction et consigne tous ses bâtiments de guerre dans s 
propres ports, fortifiés avec soin et mis à l'abri des attaqui 



Comment l'offensé pourra-t-il se faire justice, si la proprié 
privée de son ennemi est déclarée inviolable ? Il faudra do^B 
armer une puissante flotte, envoyer une armée nombreus- 
faire la conquête du- pays. Mais il est peu de nations q^ 
puissent entreprendre de semblables expéditions et supporU ^ 
les frais qu'elles entraînent. Le coupable restera donc impuik- 
il aura pu se jouer de toutes les lois de l'honneur internatL ^ 
nal et être assuré de n'avoir jamais rien à craindre de s^ 
victimes. Si, au contraire, la propriété privée sur mer re&. 
soumise à la prise, ce peuple recevra immédiatement le ch -^ 
timent qu'il a mérité; il sera promptement réduit à répara 
ses crimes. 

D'un autre côté, n'est-il pas contraire à toutes les notior::^ 
du juste de voir' les citoyens de pays engagés dans les host "^ 
lités continuer tranquillement leur négoce les uns avec 1^ 
autres, tandis que leurs concitoyens se combattent à outrance 
s'enrichir aux dépens de ceux-là même qui sacrifient leur \:i 
pour la défense de la patrie commune? Cette séparation abso- 
lue des intérêts de quelques particuliers privilégiés des int^ 
rets généraux de leur pays serait loin d'être un progrès : c:^ 
serait un retour à l'état d'isolement primitif et de barbarie 
au profit de quelques hommes qui ont su n'avoir plus d'aut*= 
culte que celui de l'argent. 

Mais comment une idée aussi contraire à la saine raisc^ 
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a-t-elle pu être mise en avant par des hommes qui, cependant, 
ont brillé parleurs lumières et ont laissé des noms justement 
célèbres? par l'abbé Mably et par Galiani? par Franklin et 
par Frédéric? Comment une proposition de cette nature a- 
t-elle été faite, au nom du gouvernement des États-Unis, par 
un ministre américain, et, plus tard, renouvelée par les 
citoyens de plusieurs villes commerçantes? 

La première question est à peu près résolue par l'exposé 
historique qui précède. L'abbé Mably et Galiani ont émis cette 
opinion sans la discuter, sans l'examiner, et en quelque sorte 
d'une manière incidente; ils n'ont pas même formulé une 
proposition. Quant à Franklin et au roi de Prusse, ils n'étaient 
pas fâchés, sans doute, de faire parade de leurs idées philo- 
sophiques ; ils savaient qu'ils pouvaient sans aucun danger 
se donner cette satisfaction dans un traité entre deux nations 
cjiie leur situation géographique et la nature de leurs rela- 
tions mettaient à l'abri de toutes chances de collision. 

La seconde question doit être divisée. Examinons d'abord la 
ï>lus importante, celle qui concerne les États-Unis d'Amérique. 

Dans ce pays, les idées humanitaires sont, tout le monde 
lisait, subordonnées aux intérêts matériels. Nous sommes 

in de blâmer la politique des États de l'Union sur ce point ; 
ous croyons, nous aussi, qu'ils ont fortement raison de met- 

e le salut et la prospérité de l'État au-dessus de toutes les 
topies, plus ou moins philanthropiques, qui peuvent passer 
aria tête des philosophes. Ce n'est donc pas par humanité 
^ue le cabinet de Washington a ressuscité, en 1856, l'idée 
^e Franklin, qui sommeillait oubliée depuis 1792; et s'il 
^"^est servi du mot humanité^ c'est qu'il n'ignore pas la puis- 
sance que ce mot exerce sur les peuples de l'Europe, plus 
^rieux sans doute, mais beaucoup moins positifs que les 
Négociants de New-York et de la Nouvelle-Orléans. Il a donc 
obéi à un autre mobile, et ce mobile n'est autre que son 
i utérêt. Nous avons dit ailleurs * quel était cet intérêt ; il 

* Voyez notre Histoire des origines^ des progrès et des variations du droit in- 
^€:rnationaî marUimef tit. VI. 

7 
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est indispensable de donner ici quelques développements 
La politique américaine avait un double but en proposan 
à l'Europe de déclarer la propriété privée inviolable SU3 
les mers. 

Tout le monde connaît le système non pas inventé, maia 
hautement proclamé par le président Monroë, et depuis beau- 
coup étendu, développé et même complètement changé pai 
ses successeurs. D'après ce système tel qu'il est entendu au- 
jourd'hui, la république américaine se croit en droit de pré- 
tendre à la domination non-seulement de l'Amérique septen - 
trionale tout entière, mais encore des deux parties du nouveai. 
monde et de toutes les îles qui en dépendent. Or, pou: 
arriver à son application, il faut, avant tout, soutenir ave* 
Monrôê, mais dans un autre sens que celui qu'il donnait^ 
en 4820, à cette prétention *, qu'aucune puissance euro 
péenne n'a le droit de se mêler de ce qui se passe en Amérique 
que tout ce qui peut arriver sur ce continent doit reste i 
complètement indifférent aux habitants de l'ancien monde. 

Mais les États-Unis pourraient longtemps soutenir un pareil 
principe sans le faire adopter par la France, par la Russie, et 
surtout par l'Angleterre. Ces deux dernières puissances pos- 
sèdent dans l'Amérique septentrionale des colonies dont la 
surface est beaucoup plus considérable que celle même des 
États de l'Union ' ; elles ne peuvent donc pas admettre 
qu*eUes doivent rester étrangères à des affaires qui, réelle* 
tnent, les touchent de très-près ; et que le gouvernement 
américain ait seul le droit de régler ces affaires au gré de son 
ambition et de ses intérêts. Or, ce que le cabinet de "Washing- 
ton ne peut obtenir par la voie directe, il cherche à se l'assu- 
rer par une voie indirecte ; c'est pour arriver à ce but qu'il a 
fait la proposition dont nous nous occupons. 

* A cette époque, le président Monroë n'avait d'autre but que d'empéchër les sou- 
verains européens formant la sainte Alliance d'intervenir pour empêcher, par la 
force, les colonies de quelques-uns d*entre eux de conquérir leur liberté; 

9 Les possessions anglaises de TAmérique du Nord occupent une superficie dé 
trois millions de milles carrés; celles de la Russie^ cinq cent mille mille«. 
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Le second mobile qui pousse les Américains dans cette 
Toie n'est pas moins important; mais il frappe plus vivement 
ies populations, parce qu'il est d'une application plus immé- 
diate. Les États-Unis occupent sur les deux Océans une 
immense étendue de côtes ; ils possèdent des ports et des 
JiOTrçs nombreux et excellents ; le commerce maritime est un 
élément essentiel de leur existence. La marine marchande 
américalae est la plus considérable du monde; elle dépasse, 
pour le nombre et le tonnage des navires, la marine britan- 
nique elle-même. Mais, chez eux, la marine militaire est loin 
d'être proportionnée à l'immense développement du com- 
merce. M. Marcy lui-même nous donne les motifs de cette 
infériorité relative. « Les États-Unis, dit-il, regardent les 
<i marines puissantes et les grandes armées régulières, en 
« tant qu'établissements permanents, comme nuisibles à la 
a prospérité d'une nation et dangereux pour la liberté civile. 
« Les dépenses pour les maintenir sont à la charge du peu- 
« pie ; ils sont, aux yeux de ce gouvernement et dans une 
« certaine mesure, une menace contre la paix des nations, 
a une force considérable toujours prête à servir aux éventua- 
« lités de la guerre et une tentation pour s'y précipiter. » 

Les citoyens des États-Unis ont donc à la mer un très- 
grand nombre de navires marchands, et leur gouvernement 
n'entretient qu'une force relativement restreinte pour pro- 
téger cet immense commerce. En cas de guerre maritime, les 
propriétaires et les négociants auraient donc beaucoup à souf- 
frir de la prise des propriétés privées; l'État lui-même en 
iwuffrirait tellement qu'il serait bientôt forcé d'accepter la 
paix. C'est à ce grave danger que les Américains veulent 
échapper ; et c'est pour parvenir à ce but qu'ils ont ressuscité 
la question de l'inviolabilité de la propriété privée sur mer. 

Il importe de ne pas perdre de vue la position spéciale des 
États de l'Union américaine. Leur territoire est située à mille 
lieues des côtes de l'Europe ; une guerre ne peut les atteindre 
que par mer et sur mer. Leur marine militaire, peu nom- 
breuse, paais excellente, saura toujours se mettre à l'abri des 
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coups des adversaires plus puissants ; leur marine marchande 
seule est vulnérable : c'est le seul point par lequel ils puis- 
sent être attaqués avec quelques chances de succès. Si Ton 
permet que ce point unique (soit mis hors des atteintes des 
hostilités, les Américains n'auront plus aucun frein ; ils met- 
tront à exécution dans toute leur étendue les projets qu'ils 
attribuent à Monroë. 

L'ambition de ces républicains n'est un mystère pour per- 
sonne; eux-mêmes proclament hautement leurs projets; ils 
veulent, et avec cette volonté énergique et patiente qui carac- 
térise leur race, dominer sur les deux Amériques. Le Mexique, 
déjà démembré par eux, ruiné par les dissensions intestines 
qu'eux-mêmes excitent et entretiennent, ne tardera pas à 
tomber tout entier entre leurs mains. Les petites républiques 
du Centre-Amérique seront facilement amenées à demander 
leur annexion à des voisins puissants, qui déjà commandent 
en maîtres sur leur territoire, et qui les auraient absorbées 
depuis longtemps sans l'intervention des Européens. Enfin, 
nous avons vu récemment un président de l'Union proclamer 
officiellement que l'île de Cuba ne pouvait, ne devait pas 
appartenir à d'autres qu'aux États-Unis. Si la marine mar- 
chande de ce pays est déclarée inviolable en temps de guerre, 
il pourrait poursuivre en sûreté l'exécution de ces plans, et 
les réaliser beaucoup plus tôt que ses hommes d'État ne le 
pensaient. Aucune nation d'Amérique n'est assez forte pour 
opposer aux États-Unis une résistance sérieuse, et ils seront 
conipléfement à Tabri de la force des États européens. Quelle 
est, en effet, la nation assez puissante pour envoyer aussi 
loin de son pays des flottés et des armées capables de réduire 
les Américains ? Une seule, la France, pourrait tenter une 
entreprise de cette nature. Mais le succès de l'entreprise, 
même de la part de la France, serait très-douteux, et, dans 
tous les cas, il serait trop chèrement acheté par* les immenses 
sacrifices d'hommes et d'argent qu'il faudrait supporter. 

Tel est, en réalité, le double but que se sont proposé les 
Américains en 1956, lorsqu'ils ont demandé que la propriété 
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privée ennemie fût déclarée inviolable de la part des belligé- 
rants. Ce but est purement politique, favorable aux intérêts 
des États-Unis, contraire aux intérêts de l'Europe et de l'uni- 
Ters commercial ; l'humanité n'a jamais eu plus d'influence 
réelle sur les demandes du cabinet de Washington que sur 
celles des négociants de New-York. , 

Mais comment les villes de Brème et de Hambourg ont-elles 
été andenées à joindre leurs vœux à la proposition américaine? 
Ce fait est tellement contraire aux intérêts réels de ces deux 
cités, que nous n'hésitons pas à considérer comme le résultat 
d'une erreur l'adhésion donnée par elles à une mesure dont 
la première conséquence serait la ruine de leur commerce et 
de leur marine. 

Ces villes sont essentiellement commerçantes ; leur marine 
marchande est très-florissante, mais elles ne possèdent pas de 
marine militaire. Le seul rôle qu'elles aient rempli jusqu'ici 
dans les grandes guerres maritimes, le seul qu'elles soient 
appelées à remplir dans l'avenir, c'est le rôle de neutres. 
Elles doivent donc s'occuper surtout d'obtenir des grandes 
puissances toutes les garantie^ possibles pour la liberté de la 
navigation des peuples pacifiques. C'est pourquoi nous trou- 
vons parfaitement rationnelle la demande faite par les négo- 
ciants de Hambourg, aux puissances qui devaient se réunir 
en congrès au mois de décembre 1859, de rendre la déclara- 
tion du 16 avril 1856 plus explicite sur les points qu'elle avait 
traités, et de la compléter en tranchant certaines questions 
qu'elle avait omises \ Sans doute, nous ne saurions admettre 
la justice de toutes les demandes faites pai' ces commerçants; 
mais nous comprenons qu'elles aient été faites par une nation 
appelée à rester spectatrice paisible des luttes acharnées des 
autres peuples. 

La proposition brémoise et hambourgeoise ne concerne 
que les navires belligérants et leurs cargaisons; elle ne parle 
pas des bâtiments neutres. Si elle est acceptée, elle laissera 

* Voyez le Mémoire remis le !•' décembre 1859 au sénat de Hambourg par une 
députation des négociants de cette ville. 
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donc les navires neutres dans la position où ils sont actuelle- 
ment; elle n'enlèvera aucune des entraves mises par les belli- 
gérants à la navigation pacifique. 

La prohibition de certains commerces connus sous le nom 
de contrebande de guerre ne sera pas abolie, et les belligé- 
rants continueront, sans doute, comme ils Tont toujours fait, 
à étendre cette prohibition aux objets les plus innocents, et à 
saisir les neutres portant chez leurs ennemis, non-seulement 
des armes, des munitions et des instruments de guerre, mais 
encore des bois et autres objets propres à la construction et 
au radoub des bâtiments, des vivres, des métaux précieux, 
en un mot, toutes les denrées qu'ils jug'eront à propos de ran- 
ger dans la classe du prohibé * . Les peuples en guerre ne 
renonceront pas à prononcer, dans certains cas par eux dé- 
terminés, la confiscation des navires neutres coupables de 
contrebande, et à faire subir le même sort à leur cargaison 
entière. 

La proposition n'enlève pas aux parties en guerre le droit 
de blocus. Si les traités les plus récents sont fidèlement exé- 
cutés, si la déclaration du 16 avril 1856 est sainement inter- 
prétée, ce droit pèsera moins lourdement sur les neutres, il 
est vrai, mais le nouveau sytème sera complètement étranger 
à ce bon résultât. Et si les traités ne sont pas respectés, on 
verra reparaître le blocus sur papier, les droits de préven- 
tion et de suite, etc., etc. ', si terribles pour les navigateurs 
neutres. 

Les nations en guerre, tout en déclarant insaisissables les 
propriétés privées de leurs sujets, ne renonceront pas à inter- 
dire aux neutres certains commerces connus sous le nom de 
commerces nouveaux, et à confisquer tous les bâtiments qui 

* L'Angleterre, dans la déclaration datée du 7 juin, publiée seulement le 27 
juin 1860, excepte des dispositions de cet acte plus que bienveillant pour les sujets 
britanniques « le commerce d'articles ou choses qui pourront être déclarés par la 
)) reine comme étant contrebande de guerre.» (Moniteur du 29 juin 1860.) 

3 Sur les blocus fictifs et les droits de prévention et de suite, voyez notre Traité 
des droits et des devoirs, etc.. etc., tit. IX, t. II, 2* édit., et notre Histoire des 
origines et des progrès^ etc. 
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Violeront cette défense ; elles continueront à imposer aux na- 
vires pacifiques les conditions qu'elles leur imposaient pen- 
dant les guerres anciennes, et à punir par la saisie et la prise 
tout bâtiment qui osera enfreindra les lois qu'elles auront 
promulguées. 

Nous sommes loin d'approuver ce système d'oppression mis 
en pratique par les belligérants contre les neutres; nous 
l'avons souvent et énergiquement combattu ; mais ce système 
existe^ et ce n'est pas la proposition Marcy qui le fera cesser, 

La position du commerce pacifique resterait donc exacte- 
ment la même : il demeurerait soumis à toutes les anciennes 
chances de confiscation ; il aurait toujours à redouter les croi- 
seurë des deux parties. Les négociants belligérants, au con- 
traire, seraient en parfaite sécurité; pourvu qu'ils s'abs- 
tinssent de faire la contrebande et de violer les blocus, ils 
pourraient parcourir l'Océan sous les yeux môme des flottes 
ennemies. L'état de choses existant se trouverait complète- 
ment renversé. 

Le bâtiment neutre, quoique souvent victime des injustices 
des nations en guerre, présentait beaucoup moins • de 
chances de prise que le navire belligérant ; au moyen de ce 
nouveau système, ce dernier, au contraire, serait à l'avenir 
beaucoup plus en sûreté que l'autre. Les conséquences de c6 
bizarre résultat sont faciles à déduire. Jusqu'ici les navires 
neutres faisaient une partie' des transports des propriétés pri- 
vées des parties en guerre, ou du moins de la plus faible des 
deux; ils profitaient du commerce de commission, si impor- 
tant sur mer. Dan§ l'hypothèse dont il s'agit, ils perdraient 
complètement cette branche considérable de trafic. Les sujets 
des peuples en guerre non-seulement n'auraient aucun intérêt 
à charger leurs marchandises sous pavillon neutre, mais au 
contraire trouveraient plus de sécurité sur les navires de 
leurs concitoyens ; ils abandonneraient donc les neutres pour 
s6 servir de leurs propres moyens de transport ; mais là ne 
s'arrêteraient pas les pertes que ce système doit faire suppor- 
ter au commerce pacifique. Les négociants des pays en paii 
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eux-mômes chercheraient à profiter des chances favorables 
que présenterait la navigation belligérante ; ils chargeraient 
leurs marchandises sous ce pavillon privilégié et déclaré in- 
violable, même pour l'ennemi. Les nations neutres seraient 
réduites à voir leurs bâtiments désarmés pourrir dans leurs 
ports, leurs matelots inoccupés chercher dans d'autres métiers 
les moyens de vivre, en un mot leur marine anéantie; car 
tout le monde sait qu'une marine qui reste inoccupée est une 
marine ruinée, et qu'il faut un long temps et de grands efforts 
pour la faire revivre. 

/ L'intervention des commerçants de Brème et de Hamljourg 
pour l'adoption de la proposition de M. Marcy ne peut donc 
s'expliquer que par une erreur. Ces deux villes font un com- 
merce très-important avec les États-Unis; leurs sujets ont, 
comme le gouvernement du Brésil en 1858, cédé aux sollici- 
tations intéressées des Américains. Ils ont été séduits par les 
grands mots ; ils ont agi sans réfléchir aux conséquences de 
leur démarche, car nous ne pensons pas qu'ils soient 
disposés à sacrifier leurs intérêts au bien de l'espèce hu- 
maine. 

En résumé, la proposition de déclarer inviolable, sur mer, 
la propriété privée de l'ennemi, faite en 1856 par M. Marcy, 
au nom du gouvernement am'^ricain, reprise en 1859 par les 
villes de Brème et de Hambourg, et en 1860 par l'une des 
chambres prussiennes, patronnée- aujourd'hui par quelques 
négociants anglais ayant à leur tête ce même M. Lindsay qui, 
en 1856, l'avait déclarée absurde, n'est pas acceptable. Elle 
est contraire aux lois de l'humanité, au nom desquelles on l'a 
présentée ; elle est le résultat d'un calcul politique, assez ha- 
bile pour donner le change à quelques esprits trop portés à 
accepter tout ce qui leur est proposé sous une apparence plus 
ou moins philosophique : elle doit donc être repoussée par 
toutes les nations. 

Il eût été plus logique de la part des États-Unis, nous 
dirons même plus loyal et plus digne d'une grande nation, 
d'agir avec franchise et de dire au monde entier : La guerre 

■•"^"^ *• ■ 7?^ V 
/' - o\ 
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oiaritime seule peut mettre un frein à mes entreprises, je dé- 
sire me débarrasser de ce frein, et pour y parvenir je vous 
propose d'abolir la guerre maritime. Ainsi posée, la question 
eût été peut-être plus conforme aux prétendues lois de l'hu- 
manité que l'on invoque, et elle eût été claire pour tous. Au 
reste, il faut l'avouer, les États-Unis arrivent progressive- 
ment et avec une rapidité assez grjginde à cette franchise que 
nous réclamons. En 1856, la dépfeche de M. Marcy, sans de- 
mander positivement l'abolition de la contrebande de guerre 
et du droit de visite, attaquait vivement ces deux moyens 
employés dans la guerre maritime ^ Depuis cette époque, de 
grands progrès ont été faits ; le président Buchanan lui-même 
propose l'abolition du blocus, et, vis-à-vis de ses conci- 
toyens, il motive sa demande sur cette considération : que 
tant que le droit de blocus existera, l'immunité de la pro- 
priété privée sur mer sera sans efficacité, puisque l'on pourra 
rendre cette propriété inactive en l'enfermant dans les ports, 
et, par conséquent, forcer les États de l'Union à désirer la 
paix ^ Il aurait pu ajouter : et à la demander. La contrebande 
de guerre n'existant plus, la visite étant abolie, le droit de 
blocus détruit, la propriété privée ennemie déclarée inviola- 
ble, la guerre maritime serait bien près d'être impossible, et 
les États-Unis toucheraient presqfîle au but auquel ils aspi- 
rent. Ils se trouveraient presque complètement à l'abri de 
toutes les colères de l'Europe, presque libres de poursuivre 
leur système d'envahissement et d'annexion de tous les 
États qui se partagent aujourd'hui le continent américain. 

Cependant il reste encore un point très-important pour 
atteindre complètement le but, et ce point n'a pas encore été 
attaqué. On n'a pas encore demandé que les attaques à force 
ouverte, que les bombardenients et la conquête effective du 
territoire maritime fussent abolis. Avec les canons à longue 

* Voyez la dépêche adressée le 28 juillet 1856 par M. Marcy au gouvernement 
français. 

2 Voyez la lettre du président de l'Union à la chambre de commerce de New-York, 
citée au commencement de cet article. 
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portée et les bâtiments blindés, TEurope pourrait encore 
anéantir les navires marchands jusque dans les ports des 
États-Unis, et faire de leurs jeunes et magnifiques cités des 
monceaux de ruines; et tant que le droit d'user de ces 
moyens existera, la guerre maritime existera; elle existera 
plus terrible, plus meurtrière qu'elle n'a été jusqu'ici, et les 
États-Unis seront dans la nécessité de tenir compte de la juste 
volonté des États de l'Europe. 

La guerre maritime, comme la guerre terrestre, est un 
fléau, mais un fléau inévitable ; elle ne peut pas être abolie 
sans livrer la mer entière à la tyrannie de quelques nations 
puissantes, et le commerce de l'univers aux marchands pri^ 
vilégiés de ces mêmes nations ; et, par conséquent, sans rui- 
ner tous les autres États navigateurs ; mais elle a besoin d'être 
réglebientée, surtout en ce qui concerne les rapports des bel- 
ligérants avec les peuples pacifiques. Que toutes les puis- 
sances s'appliquent sincèrement, et sans arrière-pensées 
d'égoîsme, à obtenir cette réglementation, à la rendre con- 
forme aux prescriptions immuables de la loi divine, et elles 
auront fait une œuvre réellement conforme aux lois sacrées 
de l'humanité; elles auront amoindri considérablement, et 
au profit du genre humain tout entier, les malheurs insépa- 
rables de la guerre * . 

Les commerçants anglais qui ont élevé la voix en faveur 
de là proposition Marcy, n'ont certainement pas aperçu les 
conséquences que son adoption doit forcément entraîner. S'ils 
les avaient comprises, ils se seraient sans doute bien gardés 

* Depuis que ce travail est achevé, la France et l'Angleterre ont publié leurs décla- 
rations relatives à la guerre avec la Chine {Moniteur du 28 juin 1860). Les deux 
puissances belligérantes s'accordent pour autoriser la continuation du coouneree 
entre les sujets anglais et français et les sujets de Vempire chinois. C'est nn eom- 
mencementde mise en pratique de la proposition Marcy. 11 est permis de penser qu'en 
ce qui concerne l'Angleterre du moins, on a pris plus de souci des recettes de l'Échi- 
quier que des principes internationaux ; c'est en effet un moyen de forcer tout le 
commerce de la Chine à passer par les mains des Anglais, puisque tous les navires 
chinois qui seront engagés dans un trafic avec des sujets britanniques seront invio- 
lables, tandis que tous ceux qui seront destinés à commercer avec les autres peuples 
seront soumis à la confiscation. 
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de donner leur adhésion à un pareil système. Comment, en 
effet, admettre que des hommes, aux yeux desquels l'adop- 
tion sincère de la maxime si simple et si juste : Le pavillon 
neutre couvre la cargaison quil porte ^ est une grave atteinte 
portée à la puissance maritime de l'Angleterre, vont aujour- 
d'hui proclamer que les navires ennemis eux-mêmes sont 
exempts de la capture? 

Les conséquences immédiates et forcées de l'adoption de 
la proposition américaine, seraient l'abolition de la visite des 
navires neutres à la mer, de la contrebande de guerre, du 
droit de blocus et de ses accessoires, les droits de prévention et 
de mite; c'est l'abolition de toutes ces armes dont la Grande- 
Bretagne sait si bien se servir, dans l'intérêt et pour l'accrois- 
sement de sa puissance maritime. Comment serait-il permis 
de saisir et de confisquer un navire ami et neutre, alors qu'il 
sera défendu d'arrêter un navire ennemi? Cela est impos- 
sible Mais alors à quoi peut servir la visite des navires 

rencontrés à la mer? Elle doit être supprimée. Lorsque l'on 
sera forcé de respecter le bâtiment ennemi, qui cherche à 
entrer dans un port bloqué, il sera impossible de prendre 
le navire neutre qui tentera la môme entrée. Certes ce n'est 
pas à ces résultats, que tendent les efforts des hommes d'État 
britanniques, et les négociants, leurs concitoyens, quoique 
très-désireux de pouvoir, en cas de guerre, accaparer le com- 
merce de commission de l'univers, ne voudraient pas acheter 
ce nouveau monopole à un prix aussi élevé. 



VII 



)EVOIRS DES NEUTRES EN CAS DE GUERRE 



A PROPOS DU TRAITE DES ETATS-UNIS AVEC LE MEXIQUE. 



La guerre qui, un moment, divisa en deux grands États la 
îpublique des États-Unis, a donné à tous les peuples navi- 
iteurs et commerçants l'occasion d'examiner comment les 
aités conclus depuis un demi- siècle et plus, sont inter- 
étés par le gouvernement américian, et même de quelle 
anière les nations européennes entendent et veulent appli- 
er les principes posés par elles le 16 avril 1886. Dans cette 
ide spéciale, nous nous bornerons à examiner la conduite 
lue par le cabinet de Washington ; après avoir très-succinc- 
nent remig sous les yeux de nos lecteurs les diverses infrac- 
ns aux traités commises par lui comme belligérant, nous 
idierons avec soin un acte important qu'il a commis contre 
n devoir de neutre. 

Depuis longtemps, les États-Unis ont pensé qu'aucune 
lerre réellement importante ne pouvait les atteindre. En- 
urés de nations faibles, séparés de l'Europe par l'Océan, 
tendus d'ailleurs par une marine puissante, ils se considé- 
ient comme à l'abri de toutes les grandes commotions, 
lelle nation de l'ancien continent pouvait en effet espérer 
'uvoir leur faire une guerre sérieuse, transporter des armées 
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nombreuses sur ce sol lointain et les entretenir? Une seule le 
pouvait, mais quels immenses sacrifices d'hommes et d'ar- 
gent eût entraînés une pareille entreprise ! Ils étaient donc 
tranquilles : l'impuissance de leurs voisins, l'impossibilité oi 
se trouvaient les grandes nations européennes de les attaquer, 
leur donnaient la conviction qu'ils seraient toujours libres de 
rester neutres dans les grands conflits, et de recuellirlej 
fruits d'une situation que leurs forces maritimes pouvaient 
faire respecter par les belligérants. Par suite de cette convic- 
tion, ils ont conclu avec tous les peuples du monde, l'Angle- 
terre exceptée, les traités les plus clairs, les plus expliciter 
qui existent aujourd'hui en faveur des neutres. Nous devons 
ajouter aussi que ces actes sont basés sur les principes les 
plus justes, les plus conformes à la loi divine internationsde. 
C'est ainsi qu'ils ont proclamé la nécessité de la réalité du 
blocus, l'abolition des droits de prévention et de suite, la 
limitation de la contrebande de guerre aux armes et muni- 
tions de guerre, enfin le grand principe : Ip pavillon couvre 
la cargaison. Mais }a scission des États du Sud est survenue, 
les État^-Unis se sont trouvés engagés dans une grande 
guerre, ils sont belligérants, et dès lors ils ont complétemenl 
violé les principes qu'ils avaient proclamés avec tant d'em- 
phase. Ils ont notifié des blocus fictifs, et comme upi investis* 
sèment sur papier ne saurait arrêter la nioindre barque, il 
ont employé les anciens droits anglais de prévention et d' 
suite ; ils ont cherché à étendre la liste des prohibitions, e 
voulu considérer comme contrebande le commerce d'unna 
vire neutre, parti d'un port neutre, en destination pour ui 
autre port neutre ; enfin ils ont élevé \a^ prétention de saisi 
et d'enlever des passagers à bord d'un navire portant un ps 
villon ^m, Un de leurs bâtiments de guerre est allé jusqu 
daps un port n^utf§, dans un port anglais^ pour s'empare 
de force 4'up navire qui s'y étaU réfugié, et, chassé de cet 
position p^r l'autorité locale, ce ipéipe bâtiment a élevé ! 
prétention de tenir le port de Southaïqpton en quelque sor 
bloqué pen4ant plus d'un mois, pour empêcher son adve 
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saire de sortir, ou le prendre au moment de son départ. Il 
est difficile de savoir où se seraient arrêtées ces prétentions 
siTAngleterre, dont les intérêts commerciaux se trouvaient 
compromis, n'y eût mis ordre. Elle se fit rendre MM. Mason 
et Slidell, et elle força le Tuscarora à respecter sa souve- 
raineté territoriale et à ne prendre la mer que vingt-quatre 
heures après la NashviUe. 

Incapables de combattre un nouvel ennemi aussi puissant, 
les États-Unis ont cédé sur ces deux points, mais ils ont main- 
tenu les blocus fictifs ; ils ont proclamé et répètent sans cesse 
que les nations neutres ne peuvent reconnaître la souverai- 
neté des États confédérés sans violer tous leurs devoirs, et 
par conséquent sans s'exposer à être traitées comme enne- 
mies. Ils veulent faire regarder une reconnaissance de cette 
nature comme un acte d'intervention directe, contraire à tous 
les principes du droit des gens. Enfin ils signalent comme 
une grave infraction aux devoirs de la neutralité la contre- 
bande de guerre qui peut se faire en faveur de leurs ennemis, 
il semble que le gouvernement fédéral ait oublié sa propre 
origine, et la conduite qu'il a plus d'une fois tenue envers 
les autres nations. Il ne peut cependant pas ignorer que la 
Teconnaissance des colonies anglaises de l'Amérique, par la 
France, a été le premier pas important fait par elles dans la 
Toie de l'affranchissement. Il ne peut avoir oublié que les 
États-Unis ont été les premiers à reconnaître l'indépendance 
des colonies espagnoles révoltées contre leur métropole, et 
que cependant on n'a jamais prétendu qu'ils eussent, unique- 
ment par ce fait, donné au cabinet de Madrid le droit de les 
traiter en ennemis. Quant à la contrebande de guerre, il est 
probable qu'elle est très-active entre les îles anglaises et les 
États du Sud ; mais on peut affirmer qu'elle l'est beaucoup 
plus encore entre les ports anglais d'Europe et d'Amérique 
et ceux des États-Unis ; et que, sans les immenses secours de 
cette nature qu'il a tirés d'Europe, jamais le gouvernement 
de Washington n'aurait pu soutenir la lutte jusqu'à ce jour. 
Si une puissance neutre voulait remplir très*consciencieuse- 
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ment tous ses devoirs, elle devrait sans doute empêcher ses 
sujets de porter des armes et des munitions chez les belligé— 
rants et de leur en vendre, même dans ses propres ports ; mais 
alors cette prohibition frapperait également les deux parties 
en guerre; et Tune ne pourrait réclamer le privilège refusé à 
l'autre. Aujourd'hui, les nations neutres commerçantes trou- 
vent plus avantageux de laisser leurs sujets faire les bénéfices 
énormes que procure le commerce de contrebande, elles le 
laissent donc faire avec les deux belligérants, et aucun de 
ceux-ci ne peut se plaindre, s'il en profite lui-même. Son sei»^ 
droit dans ce cas est de saisir et de confisquer les objets pra-"^ 
hibés destinés à son adversaire. 

Telles ont été les prétentions et la conduite des États-Uni^^ 
comme belligérants. On peut affirmer qu'elles sont contraires 
à tous les principes qui régissent les relations des peuples 
entre eux; elles sont d'ailleurs en contradiction complète 
avec les idées libérales professées jusqu'ici par les Améri- 
cains. Mais c'est leur conduite comme neutres que nous vou- 
lons examiner. Un fait très-grave, accompli par le gouverne- 
ment de Washington, était sur le point de recevoir la dernière 
sanction du Sénat, il était très-important que cette assemblée 
connût bien la portée de l'acte qui était soumis à sa ratifica- 
tion. 

La France, l'Espagne et l'Angleterre avaient depuis long- 
temps de justes sujets de plainte contré les gouvernements 
qui s'étaient succédé si rapidement dans la république mexi- 
caine; le dictateur actuel surtout, Juarez, s'était indignement 
joué des engagements pris avec les trois nations; il avait 
exercé les plus odieuses persécutions contre leurs sujets éta- 
blis au Mexique. Les trois puissances résolurent de mettre fin 
à ces excès : une expédition fut entreprise dans ce but; mais, 
par suite de circonstances qu'il est inutile de rappeler ici, 
l'Espagne et l'Angleterre traitèrent avec Juarez et se retirè- 
rent. La France seule, ne pouvant avoir aucune confiance 
dans les promesses du président mexicain, persista dans ses 
projets. Ses troupes, quoique réduites à un très-petit nom- 
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bre par la retraite de Tarmée espagnole, .restèrent sur le ter- 
ritoire de la république et s'avancèrent même sur la capitale ; 
plusieurs combats furent livrés, et plus tard les renforts 
nécessaires pour compléter une armée étant arrivés, les hos- 
■tilités purent prendre plus d'activité et de développement. La 
France était donc en guerre avec le Mexique. Dans cette posi- 
-tion, lesÉtats-Unis d'Amérique avaient le droit de choisir le rôle 
qu'il leur 'convenait de prendre. Ils pouvaient ou se ranger du 
parti de l'un des belligérants, de Juarez, et faire la guerre à la 
France, ou observer la neutralité. Nul ne saurait contester au 
président et au parlement des États-Unis le droit absolu de 
choisir entre ces deux partis ; s'ils pensèrent devoir opter 
pour la neutralité; nul ne pouvait les dispenser de remplir les 
devoirs qu'elle impose, et d'y rester fidèles jusqu'à ce qu'ils 
j iigeassent de leur intérêt de prendre part à la lutte. On doit 
remarquer que la guerre ne peut, ne doit pas être faite sans 
xzne déclaration préalable ; la neutralité, au contraire, est un 
fait; pour l'embrasser, il suffit de ne pas faire acte de guerre, 
de ne pas dénoncer les hostilités. Or, les États-Unis n'avaient 
pas déclaré la guerre à la France, ils devaient donc être con- 
sidérés comme neutres'; ils devaient remplir les devoirs im- 
posés aux neutres. 

Cependant, le président de la république du Nord signa avec 
Juarez un traité par lequel il s'obligeait à prêter au gouverne- 
Qient mexicain une somme considérable (12,000,000 de dol- 
lars suivant quelques personnes, 25,000,000 selon d'autres); 
plusieurs provinces mexicaines furent affectées à la sûreté 
du remboursement de ce prêt. Cet acte a reçu la signature 
des deux parties et a été présenté par M. Lincoln à la sanction 
du sénat ; mais cette assemblée n'a pu s'occuper de l'affaire 
avant la clôture de la session. Aux États-Unis, et d'après le 
vœu exprès de la constitution, aucun traité ne peut être ratifié 
définitivement par le président qu'après avoir été soumis au 
sénat et approuvé par les deux tiers au moins des membres 
présents de cette assemblée. La convention dont nous nous 

occupons ne pouvait donc être définitive avant la session sui- 

8 
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vante du parlement. Cependant nous ferons observer que le 
pouvoir exécutif des États-Unis avait conclu ce traité, lixi 
avait donnée par le seul fait de sa présentation au sénat, uoe 
sorte de consécration et se considérait comme assuré d'ob- 
tenir la sanction de l'assemblée. Il était en effet difficile de 
penser que le président de la république pût éprouver un 
refus du sénat. 

Cet acte mérite un sérieux examen. Un gouvernement neu- 
tre peut-il prêter directement à un gouvernement belligérant 
les sommes dont ce dernier se servira pour soutenir la guerre ? 
un prêt de cette nature ne constitue-t-il pas une violation fla-' 
grante des devoirs de la neutralité, une immixtion directe 
aux hostilités, et, par conséquent, ne range-t-il pas la natioi^ 
qui le fait dans la classe des belligérants, en la rendant^ 
ralliée de Tune des parties, Tennemie de l'autre? Telles sont 
les questions soulevées par le traité conclu entre le président 
de l'Amérique et le dictateur mexicain. Avant de les discuter, 
il est indispensable de bien préciser la position des États-Unis 
à l'égard des contrées limitrophes et les prétentions qu'ils 
élèvent très-ouvertement sur ces pays. 

Depuis longtemps déjà, les États-Unis, justement fiers de 
leurs rapides progrès et de la vaste étendue de leur territoire, 
ont rêvé la domination de tout le continent de l'Amérique 
septentrionale, et même peut-être celle de l'Amérique méri- 
dionale ; ils ont pensé qu'ils pouvaient devenir, par ces con-' 
quêtes, les maîtres du monde et tenir la vieille Europe à 
leurs pieds. Entourés de peuples faibles et incapables de leur 
résister, ils ont déjà, et depuis longtemps, commencé à prépa- 
rer l'exécution de ce plan gigantesque, et ils le poursuivent 
avec cet esprit de suite, cette ténacité qui caractérise si bien 
la race à laquelle ils appartiennent. Une condition essentielle 
de réussite était d'isoler les peuples dont ils voulaient faire 
leur proie de tous ceux qui auraient pu les protéger. Pour y 
parvenir, le gouvernement de la république a élevé la préten* 
tion d'exclure les nations européennes de toute espèce d'in* 
iluence dans les affaires de» États américains ; s'appuyant sur 
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les opinions^ qu'il attribue faussement à un de ses hommes 
â*État les plus célèbres, au président Monroë, il pose en prin- 
cipe que, quoi qu'il puisse arriver en Amérique, aux Améri- 
cains seuls appartient le droit de s'en préoccuper, et, au 
besoin, d'y mettre ordre. Quant aux Européens, ils ne peu- 
vent, sans Tioler ce droit et se rendre coupables d'interven- 
tion, se mêler des affaires du nouveau monde, et dans le cas 
où ils le feraient ils contraindraient la grande république à 
prendre les armes pour soutenir ceux qu'elle regarde déjà 
comme ses vassaux. Sans doute et plusieurs fois, la France 
et l'Angleterre ont attaqué le Mexique pour obtenir le redres- 
sement des insultes faites à leurs pavillons; mais ces attaques 
par mer et sans aucune prise de possession d'une portion du 
territoire n'avaient aucune importance aux yeux des États- 
Unis ; peut-être même étaient-ils satisfaits de voir les flottes 
européennes travailler en leur faveur, en affaiblissant encore 
le pays dont ils voulaient s'emparer. Les anciennes colonies 
espagnoles qui avaient secoué le joug de la mère-patrie 
étaient la proie la plus facile en même temps et la plus utile 
que convoitaient les Américains. Ces pays possédaient des 
ports sur les deux océans; ils pouvaient seuls permettre l'éta- 
blissement d'une voie de communication entre les d«ux 
grandes mers; enfin, la richesse de leurs productions était 
sans égale; ce fut donc du côté du Mexique et des petits États 
du centre Amérique que se portèrent les efforts des 
États-Unis. 

Les républiques qui se partagent l'isthme de Panama 
étaient complètement incapables de se défendre^ il n'y avait 
donc aucune mesure à garder à leur égard; mais l'Angle- 
terre, elle aussi, convoitait cette précieuse possession ; il fal- 
lait mfénager un si rude adversaire, il fallait au moins sauver 
les apparences avec une puissance, larmidable sans doute, 
mais que le besoin de coton rendait déjà fort souple envers le 
gouveroement de Washington. Au lieu donc d'attaquer direc- 
tement ces petits voisins, on lâcha contré eux ces aventuriers 
que les Élafls-Unis recèlent en si grand nombre et dont ils 
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savent si admirablement employer l'audace. 11 est vrai que 
Walker ne réussit pas, mais ce ne fut pas la faute du gouver- 
nement américain. Il mit en effet une complaisance exem- 
plaire à laisser faire auvertement dans ses ports les arme- 
ments, enrôler des volontaires sur son territoire, en un mot, 
faire tous les préparatifs dirigés contre des États dont il se 
disait Tami. Sans doute, et gour paraître étranger à ces actes 
de piraterie, le cabinet de Washington envoyait quelques 
croiseurs avec la mission apparente de s'opposer aux flibus- 
tiers, mais en réalité pour être les témoins impassibles de 
leurs exploits. Si on nous taxait d'exagération, nous pourrions 
rappeler ce fait qui a dû frapper tous les hommes d'État de 
l'Europe : le commandant d'un croiseur ainsi envoyé pour 
s'opposer au débarquement de Walker prit ses instructions 
au sérieux, il ne comprit pas le but réel de ses chefs, il s'em- 
para de l'aventurier et le ramena prisonnier à Nev*^-York. 
Mais au grand scandale du monde entier, le forban, qui fai- 
sait si bien les affaires occultes de son pays, fut mis en liberté 
et put reprendre ostensiblement la direction d'une neuvelle 
expédition, dans laquelle il succomba enfin sous les coups de 
ceux qu'il attaquait contre le droit des gens. Quant à l'officier 
assez maladroit . pour s'être emparé de ce noble patriote, 
il fut vivement blâmé par son gouvernement, heureux 
encore de n'avoir pas été mis en prison pour avoir attenté à la 
liberté d'un de ses concitoyens. 

Mais si les aventuriers n'ont pas réussi, les compagnies 
prétendues commerciales, qui sont de véritables conquérants, 
ont obtenu un plein succès. Elles enserrent déjà ces contrées, 
et, sous prétexte de protéger leurs établissements et les convois 
qu'elles dirigent d'une mer à l'autre, elles ont été jusqu'à exi- 
ger des gouvernements locaux l'autorisation de se faire garder 
par des troupes américaines, entretenues à leurs frais. Le but 
est déjà presque atteint : les Yankees sont maîtres à peu près 
absolus d'une partie de Tisthme. Le traité qui a ainsi livré le 
pays aux Américains a été difficile à obtenir, mais l'astucieuse 
politique de la grande république a fini par l'arracher. Elle a 
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mployé tour à tour les promesses, les menaces, les attaques 
clives contre ses propres convois, et surtout elle a fomenté et 
ntretenu des guerres civiles continuelles, qui, après avoir 
uiné la contrée, objet de sa convoitise, ont fini par la lui 
X îvrer. 

Les mêmes manœuvres ont également été employées con- 
T.re le Mexique, cette autre et bien plus importante proie qui 
cîxcitait et excite encore si. vivement l'ambition des lïtats- 
XJnis. Ce vaste empire est, dans l'esprit des Américains, fata- 
Xement destiné avenir accroître les étoiles de leur pavillon. 
I3epuis que la Nouvelle-Espagne a secoué le joug de sa métro - 
X>ole, elle n'a pu parvenir à établir un gouvernement stable. 
lEn vain Iturbide et plus tard Santa-Anna ont tenté de fonder 
-^n ordre régulier dans leur malheureuse patrie ; ils n'ont pu y 
jparvenir, et, dans un espace de quarante années, le Mexique 
s\ compté quarante empereurs, présidents, dictateurs ou 
«utres chefs de pouvoir. A peine arrivé au but de leur ambi- 
"l-ion, chacun de ces tyrans subalternes était attaqué et bientôt 
^renversé par ceux-là môme qui l'avaient aidé à s'élever. 
-Assurés de ne pas se maintenir longtemps au pouvoir, ces 
souverains d'un moment se livraient à tous les excès pour 
s'enrichir eux et leurs créatures. Cette violente anarchie, favo- 
xisée et soigneusement entretenue par les États-Unis, devait 
leur permettre, dans un avenir plus ou moins éloigné, de 
s'emparer des vastes provinces qui bornaient leurs frontières. 
Mais ce qui était surtout pressant, c'était de se procurer quel- 
ques ports sur l'Océan pacifique; il fut bien facile d'atteindre 
ce but. On prétexta une insulte au pavillon américain, cette 
insulte on l'avait soldée sans doute ; d'ailleurs, dans un pays 
déchiré comme le Mexique par les guerres civiles, quel pa- 
villon n'a pas été souvent insulté? Sous ce prétexte, on s'em- 
para de la moitié environ de ces vastes et fertiles contrées, et 
notamment de la Californie, dont on ne soupçonnait pas alors 
les richesses métalliques, mais qui possédait d'excellents ports 
sur l'Océan pacifique. C'est dejà^ un beau succès, mais cela 
ne suffit pas, il faut que tout le pays passe sous la domination 



118 DROIT MARITTMF. INTERNATIONAL. 

de rUnîon. Le mfinie système, qui a déjà donné de si beani 
résultats, a continué et continue encore à ôtre employé contre 
le Mexique. Le dictateur actuel, Juarez, est un des héros 
éphémères que Targent et les intrigues d'es États-Unis ontmis 
à la tétc du Mexique. Par ces moyens, on espérait arrivera 
forcer les habitants eux-mêmes à chercher un asile et la tran- 
quillité à Tombre du drapeau étoile. Les Américains, qui soot 
très-humains, comme on sait, n'auraient eu garde de repous- 
ser des malheureux qui venaient implorer leur annexion à la 
république. On se croyait presque arrivé au but, ou pouvait 
espérer que bientôt Tisthme de Tehuantepec serait la posses- 
sion absolue de la république^ lorsqu'éclata la révolte des 
États du Sud. Cette grave affaire, d'abord traitée assez légère- 
ment par le Nord, qui sembla toujours, malgré son peu de 
succès, conserver l'espoir de soumettre ceux qu'il appelait 
des rebelles, est venue suspendre un peu l'élan de l'ambition 
américaine, mais le temps d'arrêt n'était pas définitif, et les 
hommes d'État de Washington considéraient toujours le 
Mexique comme leur appartenant en principe, et surtout 
comme ne pouvant appartenir à nul autre, pas même à ses 
propres habitants. 

Dans ces circonstances il est facile de comprendre combien 
l'expédition combinée des trois puissances européennes contre 
le Mexique a dû effrayer les hommes qui sont à la tête de 
l'Union américaine. Des considérations étrangères à notre 
sujet ont fait retirer l'Espagne et l'Angleterre. La retraite de 
cette dernière nous a peu surpris, elle ne sait pas résister aux 
volontés de ses anciennes colonies ; elle a fait au Mexique ce 
qu'elle a fait, il y a quelques années, à San-Juan-de-Nica- 
ragua. La France est restée seule, et seule elle suffisait pour 
ajourner indéfiniment ou empêcher à jamais le succès des 
plans, très-habiles sans doute, des Américains. Si, comme 
nous en étions convaincus, elle était parvenue à établir dans 
les provinces, si vastes encore qui .composent le Mexique 
aujourd'hui, un pouvoir fort et honnête, que ce pouvoir fut 
monarchique ou républicain, ce pouvoir ne consentirait 
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I atnais à rannexion de sod pays à une autre puissance, et il 
saurait au besoin se défendre contre des attaques ouvertes, 
l'expédition française vint donc, en réalité, mettre des bornes 
mux empiétements continuels des États-Unis, une limite à 
leurs ambitieux projets. Et, nous le déclarons hautement, si 
^lle eût atteint ce résultat, cette expédition aurait sauvé 
J'équilibre du monde, sérieusement menacé par l'insatiable 
avidité de ce peuple si jeune encore, qui réclame un conti- 
nent tout entier pour son domaine. Si les États-Unis eussent 
été resserrés au nord par les possessions anglaises, au midi 
par la puissante confédération des États du Sud et par le 
Mexique régénéré, i)s auraient eu encore une assez belle 
mission à remplir, celle de peupler et de défricher les im- 
menses déserts du centre de leur pays. 

Si la république du Nord eût été en mesure de le faire, 
nous sommes convaincus qu'elle eût mis tout en œuvre pour 
traverser les projets de la France, elle eût prêté à Juarez des 
forces de terre et de mer; peut-être même eût-elle été jusqu'à 
faire la guerre plutôt que de voir renverser ses projets d'agran- 
dissement. Mais la position dans laquelle elle se trouvait lui 
interdisait de recourir aux moyens directs et loyaux. Elle ne 
pouvait fournir des secours réels au dictateur, pafce que 
cette démarche eût entraîné probablement une rupture com- 
plète avec la France ; elle était encore moins en mesure de 
déclarer la guerre à la nation qui avait l'audace de violer les 
principes fondamentaux posés par les successeurs de Monroë; 
dans cette impuissance, elle avait pensé devoir essayer des 
voies détournées. Le gouvernement de Washington tentait de 
fournir au prétendu chef du gouvernement mexicain les 
sommes nécessaires pour lever, armer et entretenir les armées 
qu'il devait opposer à la France, sommes sans lesquelles il 
était impossible à Juarez et aux aventuriers qui l'entouraient 
de résister un seul instant; sommes qui ne pouvaient que 
retarder leur chute de quelques jours, et dont une bonne 
part devait être absorbée, sans aucun doute, par les dilapida- 
tions malheureusement si fréquentes dans le pays. 
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En agissant ainsi, les États-Unis ont eu un double but z 
r Retarder autant que possible le succès de l'armée française-, 
et môpe courir la chance de faire échouer l'expédition, et. 
par conséquent de conserver toutes les espérances qu'ils on * 
de s'emparer du Mexique tout entier ; 2** et trouver une facilita 
de plus pour s'annexer, dans un avenir très-prochain, d'un 
manière presque légitime, et même malgré le gouverneraen 
régulier établi par la France, plusieurs des provinces mexi^ 
caines, sans que les États étrangers puissent s'y opposer. 

Le premier de ces deux résultats a été malheureusement at- 
teint, quant au second, il était assez habilement préparé. Les 
États-Unis prêtaientaugouvemementprétendudu Mexique une 
somme très-considérable; ils s'engageaient, de plus, à payer 
à l'Espagne et à l'Angleterre, toutes les indemnités qui 
seraient réglées en faveur de ces deux puissances. Ce prêt et 
l'argent payé aux étrangers devaient être remboursés aux 
Américains dans un délai déterminé, et les emprunteurs 
affectaient spécialement à la sûreté de ce remboursement 
plusieurs provinces de l'empire. Il est bien certain que le 
Mexique devait être dans l'impossibilité de rendre les sommes 
avancées. Quelle que fut l'issue de la guerre, épuisé par les 
luttes antérieures, épuisé par les exactions continuelles, ce 
pays ne pouvait pas être en état de rendre le prêt qui lui 
était fait. Le cabinet de Washington, était donc parfaitement 
autorisé à prendre possession des territoires affectés à la 
sûreté du paiement; si Juarez, ou plutôt ses successeurs 
anarchiques, existaient encore, ils ne pouvaient s'y opposer; 
si, comme cela paraissait probable, la France' avait pu aider 
ies Mexicains à constituer un gouvernement régulier, on 
aurait toujours été en droit de réclamer la remise de ces 
gages, en prétendant, et avec une sorte de raison, que ce 
gouvernement avait hérité du pouvoir avec les charges créées 
par ses prédécesseurs. Les étrangers, enfin, auraient été 
dans l'impossibilité d'intervenir dans- ce débat quasi-judi- 
ciaire. Comme on le voit, cette manœuvre ne manquait 
pas d'habileté; cependant, elle pouvait peut-être tourner 
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à la honte de ceux qui l'avaient si perfidement imaginée. 

Les faits et leurs causes connus, il nous reste à apprécier 
la portée du prêt consenti par le gouvernement américain 
neutre au gouvernement mexicain belligérant, ennemi de la 
France. 

Lorsqu'une guerre éclate entre deux ou plusieurs nations, 
les autres peuples sont libres de choisir le parti qui est le plus 
conforme à leurs sympathies, à leurs intérêts. Ils peuvent 
ou prendre part aux hostilités, et, par conséquent, devenir 
belligérants, ou, au contraire, rester en paix avec les deux 
adversaires, et, tranquilles spectateurs de la lutte, embrasser 
la neutralité. Le neutre conserve toute sa liberté; cependant 
l'état de guerre lui impose quelques obligations nouvelles qui 
peuvent se résumer dans ces deux devoirs : V abstention 
absolue de toute immixtion aux hostilités; 2® impartialité 
parfaite entre les deux belligérants K Ces deux devoirs incom- 
bent également aux gouvernements et aux citoyens, ils sont 
même beaucoup plus étroits pour les gouvernements. Lors- 
qu'un sujet neutre viole ses devoirs, s'il tombe entre les mains 
du belligérant offensé, il voit ses propriétés confisquées, il 
est traité comme un ennemi, parce qu'il s'est, en réalité, 
rangé sous la bannière de l'ennemi; mais il est seul puni. 
Si l'infraction des devoirs de neutralité a été commise par un 
gouvernement, le fait est beaucoup plus grave, la nation tout 
entière est coupable, elle cesse d'être neutre, elle prend parti 
pour l'un des combattants contre l'autre, elle devient, par 
conséquent, belligérante, et doit s'attendre à être traitée 
comme ennemie parla partie lésée. 

Quels sont les faits qui peuvent et doivent être considérés 
comme constituant une immixtion aux hostilités? A l'égard 
des simples citoyens, la loi secondaire, c'est-à-dire les traités 
intervenus entre les nations, ont clairement désigné ces 
faits; mais cette loi n'a pas pris la même précaution à l'égard 
des gouvernements. Il était en effet difficile «de chercher à 

* Sur ces deux devoirs de la neutralité. Voyez notre Traité des droits et des devoirs 
des neutres, etc., t. l", tit. V et Vf, 2' édit. 
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prévoir les fautes à commettre par une nation entière ; d'ail- 
leurs, le simple sentiment du bien et du mal, la loi divine, 
primitive ou naturelle, suffisent parfaitement pour indiquer 
quels sont les actes licites ou illicites. Le gouvernement 
neutre doit s'abstenir de tout fait de nature à fortifier Fun des 
belligérants, à le mettre plus en état de faire la guerre 
offensive ou défensive. Ainsi le devoir de la neutralité ne se 
borne pas à défendre au souverain neutre de fournir des 
armes, des munitions de guerre, des soldats, des bâtiments à 
Tun des belligérants ; il veut encore qu'il ne souffre pas des 
levées de soldats, même isolées, sur son territoire, le recrute- 
ment de matelots dans ses ports ; il exige même qu'il empêche 
le bâtiment de guerre, entré dans ses eaux, d'y acheter des 
armes ou des munitions de guerre, de renforcer son équi- 
page ; en un mot, ce devoir impose au gouvernement neutre 
l'obligation de ne faire aucun acte de nature à aider l'un des 
combattants, à le rendre plus fort, plus apte à soutenir les 
hostilités. Qu'importe de quelle manière ce devoir est violé, 
que ce soit en accordant un passage à une armée ou à des 
troupes isolés, en prêtant des bâtiments de guerre ou de 
transport, et même de l'argent ! Les publicistes sont même 
d'accord sur ce point, que nous avons déjà établi *, qu'un 
peuple, engagé par un traité, même antérieur au commence- 
ment des hostilités, à fournir un subside de guerre à Tun 
des belligérants, ne peut rester neutre. D'où il résulte que le 
gouvernement qui, pendant le cours de la guerre, fournit 
volontairement et librement des subsides à l'un des belli- 
gérants, perd sa qualité de neutre et devient lui-même 
belligérant. Il n'est pas nécessaire de rechercher si le 
service rendu par le gouvernement neutre à l'une des parties 
est gratuit, ou, au contraire, s'il est acheté par des avantages 
rémunératoires; cette différence, en effet, ne modifie nulle- 

< Voyez Galiani, de'Doveri, dén Prineipi neutralii etc., cap. v, g 3, n«* 2; Byn- 
kersboek; Quœsiiones juris puhlicij lib. I,cap. x; Kliiber, Droit des gens modems 
de VEurope, t. U, part. II, sect. U, chap. ii, | 288, et notre Traité des droits eâ 
des devoirs, etc., t. !•', tit. IV, sect. III, 2« ééit. 
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ment le résultat, qui est de favoriser l'un des belligérants au 
jïréjttdice de l'autre. 

Le prêt fait par le gouvernement des États-Unis au gouver- 

lïement du Mexique, alors en guerre avec la France, rentrait 

j iistement dans le cas prévu. Il avait été fait volontairement 

€3t librement, après l'ouverture des hostilités, h l'occasion de 

la guerre et pour les besoins de la guerre. Sans cette ressource 

extraordinaire, Juarez eût été dans l'impossibilité de lever 

des troupes, de les armer, de les entretenir ; il constituait 

cîonc réellement un acte d'immixtion aux hostilités. En se 

jrendant coupable de cette violation de ses devoirs, le cabinet 

€3e Washington avait cessé d'être neutre, il était devenu l'allié 

ciu Mexique, l'ennemi de la France. 

Deux objections seront sans doute faites contre cette con- 
clusion : 1* l'or, l'argent et les autres métaux précieux en 
iDarres ou monnayés ne sont pas rangés dans la contrebande 
cîe guerre par la loi secondaire ; 2° un prêt est une opération 
oommerciale destinée à produire un bénéfice au prêteur tout 
autant qu'à aider l'emprunteur : il doit donc être licite. 

Nous avons soutenu et nous soutenons encore que l'or, 
X'argent, etc., ne sont pas des objets de contrebande de 
guerre; tous les traités solennels, à l'exception de neuf seule- 
^Qent, ont proclamé la liberté de ce commerce ^ Ainsi donc, 
^t malgré l'autorité de Grotius et d'un grand nombre de ses 
clisciples, nous ne voulons pas que l'argent soit prohibé en 
temps de guerre ^ ; nous repoussons le secours, si puissant 
cependant, que son opinion aurait pu donner à notre argu- 
mentation : c'est que dans cette affaire il ne s'agit pas de 
contrebande de guerre, il n'est pas question d'une opération 
commerciale entre citoyens d'États différents. La liste de 
contrebande ne s'applique qu'au commerce privé, et nous 

* Voyez, dans notre ouvrage cité ci -dessus, lit. VHI, sect. U, § 2, rénumération 
«les traités qui ont étendu la prohibition aux métaux précieux. 

> Grotius, de Jure belli et pacis, lib. Uf, cap. ni, g 5, n<> 2; Hubner, de la Saisie 
ëM hàtimmU neutres, 1. 1, part. H, ch. i, g 5. Sans adopter complètement cet avis. 
Ortolan l'admet dads certains cas exceptionnels ; il fait de Targent un objet de con- 
trebande de circonstance. Voyez Diplomatie de la mer, liv. HI, ch. vi. 
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nous occiipous d'un fait complètement différent, d'un prêt 
fait par un gouvernement neutre à un gouvernement belli- 
gérant. Un gouvernement, en effet, ne fait pas le commerce, 
ou du moins il ne le fait pas d'une manière officielle, osten- 
sible, par un traité solennel, signé par le chef de l'État, sanc- 
tionné par le Sénat; il ne peut pas se livrer loyalement aux 
spéculations privées. Ce fait est si vrai, si complètement 
admis par la loi secondaire, que cette loi dispense les bâti- 
ments d'État de la visite en temps de guerre. L'unique raison 
de ce privilège est que ces bâtiments, ne pouvant pas faire de 
commerce, ne peuvent pas faire de contrebande. S'ils fournis- 
saient à l'un des belligérants des armes, des munitions de 
guerre, en un mot des articles de contrebande de guerre, ils 
ne seraient pas coupables de contrebande, mais d'immixtion 
aux hostilités ; ils ne seraient pas soumis à la confiscation des 
objets prohibés, mais leur pays tout entier serait responsable 
de leur coupable conduite. 

Ainsi, un navire marchand américain, rencontré à la mer 
chargé de piastres pour le compte du gouvernement mexicain, 
n'est pas coupable du fait de contrebande, il ne peut être 
saisi, ses piastres ne peuvent être confisquées, même alors 
qu'elles proviendraient d'un prêt, d'un don môme fait par 
des citoyens américains, agissant comme simples particuliers, 
au gouvernement mexicain, parce que les piastres ne sont 
pas un article de contrebande. Mais le gouvernement améri- 
cain ne pouvait pas, sans violer tous les devoirs de la neu- 
tralité, prêter au gouvernement mexicain les fonds dont il 
avait besoin pour faire la guerre à la France. Ce n'est donc 
pas au point de vue de la contrebande qu'il faut examiner le 
prêt fait par le président Lincoln au président Juarez, pendant 
et à l'occasion de la guerre de ce dernier contre la France. La 
contrebande, en effet, ne constitue pas l'unique moyen pour 
les neutres de faire acte d'immixtion directe aux hostilités. 
Cet acte ne peut être sainement interprété qu'en remontant 
aux intentions mêmes de ces auteurs, et en recherchant quels 
devaient être et quels auraient été réellement ses résultats. 
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Cest à l'aide de cette analyse morale, en quelque sorte, que 
nous pourrons juger sainement le fait signalé à l'attention 
publique de la France et de l'Europe. Quel a été le but de 
luarez en signant le traité d'emprunt? Personne ne pourra 
contester qu'il avait l'intention : 1° d'éloigner les Anglais et 
les Espagnols de l'entreprise par eux commencée en donnant 
au traité par lui conclu avec ces deux nations une sorte de 
garantie morale plus grande que celle qu'il pouvait offrir lui- 
môme, et par conséquent de priver la France de ses deux 
alliés ; î** et de trouver dans les fonds empruntés les ressources 
dont il manquait absolument pour, nous ne dirons pas con- 
tinuer la guerre, mais pour la commencer. Dans son idée 
donc, c'était un moyen de combattre qu'il demandait aux 
États-Unis. Mais quelles étaient les idées qui portaient le 
gouvernement de Washington à prêter soixante ou cent vingt 
millions de francs au Mexique, au moment môme où ces 
sommes énormes étaient si nécessaires aux besoins intérieurs 
de son pays? Nous les avons déjà indiquées, ces idées ; elles se 
résument en peu de mots : faire échouer l'entreprise française 
pour amener plus tard l'annexion du Mexique entier, ou du 
moins assurer, par l'exécution même du traité, l'annexion des 
provinces hypothéquées au remboursement du prêt. Mais 
dans l'une ou l'autre de ces hypothèses, le prêt est un acte 
direct d'immixtion aux hostilités, puisque, dans les cas prévus, 
la destination première des fonds remis à Juarez était de 
combattre la France. L'habileté du ministre américain chargé 
de négocier le traité a été fort remarquable sans doute, puis- 
qu'il était parvenu à assurer dans tous les cas à son pays une 
large rémunération *. Mais dans toutes les hypothèses, le prêt 
a pour but unique de donner au dictateur mexicain les moyens 
de faire la guerre contre la France. Ainsi doue, le prêteur et 

* Si le prêt eût été réalisé, les États-Unis auraient pu prendre d*abûrd les 
Provinces hypothéquées et conserver l'espoir de s'approprier plus tard le reste du 
Mexique; et dans le cas oii l'expédition française aurait été couronnée de succès, 
'^ république américaine aurait encore la prétention de s*eniparer du gage de 
^ créance, des provinces mexicaines les i»lus riches, les plus enviées^ les plus utiles 
^Qx Yankees. 
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rempruuteur avaient la même idée, l'un voulait aider l'aut^^® 
à faire la guerre, et l'autre voulait employer les fonds à cet^^® 
destination unique, sauf bien entendu les dilapidations insc^ " 
parables d'un gouvernement comme celui de Juarez. Le pr& 
était donc, dans l'intention des deux parties, un moyen d 
guerre. De la part du belligérant, c'était un moyen licite 
mais de la part du neutre c'était une violation complète d 
ses devoirs, c'était une immixtion directe aux hostÛités« I 
est impossible de nier cette conclusion. 

L'histoire des peuples n'a pas retenu un seul fait de cette 
nature ; on pourrait sans aucun doute en citer quelques-uns 
qui semblent avoir quelque analogie, mais nous n'en con« 
naissons pas un seul qui réunisse au même degré le carac- 
tère de l'immixtion directe. L'Angleterre, pendant les guerres 
qui ont ensanglanté l'Europe au commencement de ce siècle, 
a consenti un très-grand nombre de traités de subsides 
avec plusieurs puissances; elle s'engageait à payer à ces bel- 
ligérants, pendant tout le temps des hostilités, des sommes 
détermioées,* souvent fort considérables, pour les aider à faire 
la guerre. On pourrait même ajouter que ces sommes étaient 
non pas prêtées, mais données purement et simplement. Mais 
la position était tout autre : dans tous les cas où ces faits se 
sont présentés, le gouvernement préteur ou donateur était 
belligérant lui-même, ou du moins sur le point de le deve- 
nir ; il consentait les prêts ou les dons pour soutenir ses hWiés 
et susciter de nouveaux ennemis à son adversaire* Presque 
toutes les nations qui ont pris part aux coalitions contre la 
France ont été ainsi soutenues par la Grande-Bretagne, mais 
celle-ci n'était pas neutre. Les Américains ne sauraient 
donc invoquer sa conduite comme un précédent. 

En 1854, au moment où les hostilités éclataient entre la 
France et l'Angleterre d'un côté et la Russie de l'autre, cette 
dernière puissance, dont les finances étaient loin d'être 
prospères, se trouvait fort embarrassée pour subvenir aux 
frais d'une lutte qui prenait des proportions gigantesques. 
Elle crut devoir recourir à un emprunt, et comme ses pro- 
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près sujets n'avaient pas de ressources suffisantes, elle crut 
devoir s'adresser aux banquiers étrangers. Cette opération 
échoua, les 100 millions de roubles demandés ne furent pas 
souscrits ; sans doute quelques sujets des puissances neutres 
se présentèrent, nous croyons même que des citoyens amé- 
ricains se mirent sur les rangs, mais leurs offres furent jugées 
insuffisantes. Ce fait était grave, car nous pensons que 
les gouvernements pacifiques doivent s'opposer à ce que leurs 
sujets prennent une part aussi directe aux spéculations de ce 
gr^ore; cependant il n'a qu'une analogie , fort éloignée encore 
€tvec le prêt consenti par le gouvernement américain au 
Mexique. D'un côté, de simples sujets entreprenaient une 
opération financière à leurs risques, périls et fortune; ils 
«agissaient ut singtUi et ne pouvaient, par conséquent, en- 
S%6r la nation à laquelle ils appartenaient. A l'égard 
de la France, ils étaient protégés sans doute par les traités |que 
cette puissance a avec presque tous les peuples du monde, 
traités qui tous déclarent que les métaux précieux sont objets 
d'un libre commerce en temps de guerre ; mais la Grande- 
Bretagne pouvait, usant de la faculté accordée par la conven- 
tion passée entre elle et les États-Unis, considérer l'or et 
l'aident comme contrebande de circonstance, et dès lors les 
bâtiments américains couraient le danger d'être arrêtés, 
1^ fonds qu'ils portaient saisis et détenus jusqu'à la conclu- 
sion de la paix ^ De l'autre côté, nous voyons un gouverne- 
iiQent neutre lui-même qui agit, qui fournit les fonds au 
gouvernement belligérant, dans le but unique de l'aider à 
^^ la guerre, à la faire plus vive, plus énergique. L'his- 
toire, nous le répétons, n'offre pas de précédents de cette 
Nature. 

D'ailleurs, et alors même que l'on pourrait citer de nom- 
*>reux exemples de faits analogues ou identiques, alors même 
^Ue Ton établirait que ces faits n'ont pas entraîné le gouver- 
^ement préteur dans la guerre, ces exemples ne pourraient 

• Voyez le traité anglo-américain de 1794-1795, art. 18, § 2; de Martens, t. V, 
«*• 643. 



128 DROIT MARITIME INTERNATIONAL. 

justifier un acte que la loi internationale condamne et que 
morale réprouve. La seule conséquence à tirer de ces pré(^ * 
dents, s'ils existaient, serait que le belligérant offensé ^ 
sentait trop faible pour s'attirer un. nouvel ennemi sur 1^ 
bras, et préférait souffrir en silence une injure qu'il a 
pouvait relever sans danger. 11 arrive trop souvent que le 
nations en guerre ont beaucoup à souffrir de la conduite de 
peuples neutres puissants, et n'osent se plaindre, dans 1 
crainte de les jeter complètement dans le parti opposé c 
de compromettre ainsi le succès de la guerre. Cette espèce d 
modératiqn forcée est parfaitement licite, mais elle n'enlèv 
rien au caractère même du fait commis par le neutre, qu 
devient alors un abus de la force aussi odieux que ceux qu 
l'on a si souvent reprochés aux belligérants qui se sentent le 
plus forts. La tolérance politique de la partie lésée ne peu 
faire que le prêt dont il s'agit ne soit pas, de la part du neu 
tre, une violation flagrante de ses devoirs, une immixtio: 
directe aux hostilités; elle ne change rien au droit dl 
l'offensé, qui consiste à considérer et à traiter le prétend 
neutre comme un ennemi. 

Mais, dit-on, le prêt par le gouvernement des États-Uni 
au gouvernement mexicain était fait à titre onéreux; c'est a 
acte de commerce fort habile sans doute, par lequel le pr^ 
teur achetait à très-bas prix des territoires d'une très-gran(J 
valeur. Or, aucun traité, aucune convention, aucune le 
divine ni humaine n'a jamais défendu aux peuples pacifique 
de faire des spéculations avec les belligérants, d'acheter o 
de vendre toutes les choses non spécialement reconnues cotJ 
trebande de guerre; les provinces d'un empire, quel 
que importantes qu'elles soient, les territoires les plus fec 
tiles, les plus riches n'ont jamais été rangés dans la class 
dçs objets prohibés ; enfin, dans cette circonstance spéciale? 
c'était le belligérant qui vendait, c'était le neutre qui ache 
tait; il ne pouvait donc y avoir lieu à regarder cette opératiot 
comme illicite, comme une immixtion aux hostilités. Cette 
objection peut paraître spécieuse, mais elle ne saurai' 



\ 



DEVOIES DES NEUTRES EN TEMPS DE GUERRE. 129 

soutenir la discussion. En effet, si on l'admettait, il en résul- 
terait que les gouvernements neutres pourraient, sous pré- 
texte de commerce avantageux, fournir directement* à Tun 
des belligérants tous les objets, toutes les denrées môme dont 
le commerce est défendu aux sujets. D'ailleurs, un gouver- 
aement neutre peut-il faire des actes de commerce de cette 
nature sans violer ses devoirs? Nous avons déjà établi le 
contraire. Le profit que le gouvernement de Washington 
devait tirer du prêt fait à Juarez, quelque considérable qu'il 
fût, ne changeait pas la nature de l'acte; il pouvait lui don- 
ner un caractère tout à fait spécial et odieux à l'égard de 
Teioaprunteur, le caractère usuraire, mais il ne pouvait 
le modifier en rien à l'égard de l'autre belligérant. C'était de 
l'argent fourni pendant la guerre, par un gouvernement neu- 
tre à un gouvernement en guerre et destiné â soutenir la 
ffuejre; c'était une immixtion directe aux hostilités. 

Mais est-il bien vrai, comme nous l'avançons, que les fonds 
prêtés par les États-Unis au Mexique fussent destinés à aider 
les opérations de guerre de Juarez? ne devaient-ils pas seule- 
naent servir à payer aux puissances européennes les indem- 
nités dues à leurs sujets pour les avanies que leur avait fait 
subir le dictateur? Ces deux questions ne sont pas sérieuses. 
Il est facile d'établir que les indemnités réclamées par l'Es- 
Pagne et l'Angleterre, et môme en y ajoutant celles que la 
P'rance pourrait demander, elle aussi, ne s'élevaient pas 
^ la somme prêtée. D'ailleurs, le contrat de garantie consenti 
par les États-Unis envers les agents des deux nations qui 
^lors faisaient cause commune avec la France, était diffé- 
^GDt du contrat de prêt. Ces deux stipulations ne doivent 
'^éme pas se trouver dans le même acte, ou si elles y 
^tit été réunies, elles sont parfaitement distinctes. L'Espagne 
^t l'Angleterre n'avaient et ne pouvaient avoir aucune 
Confiance dans le gouvernement mexicain, qui, depuis long- 
^^mps, se faisait un jeu de violer tous les traités par lui 
signés; le chef du pays ne pouvait leur donner aucune sécu- 
rité. Les États-Unis sont intervenus dans le traité; ils ont 

9 
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donné leur garantie morale et matérielle ; ils ont promis de 
payer, au lieu et place de Juarez, les sommes qui se- 
raienttplus tard fixées. Ce n'est pas là un prêt, c'est une 
garantie, et nous n'avons pas attaqué cette convention qui, 
au reste, n'a pas été ratifiée par les deux puissances euro- 
péennes. Mais il y a eu un autre contrat, un contrat de prêt 
d'une somme qui s'élève, si nous sommes bien informé, à 
11 ou 12 millions de dollars, [et sur laquelle Juarez devait 
toucher comptant 2 millions. Cette somme, réunie à celles 
des indemnités non encore fixées, devait faire les 25 millions 
portés dans le traité que le président Lincoln a présenté à 
l'approbation du sénat. Voilà le prêt dont nous parlons. Les 
fonds n'étaient pas destinés aux indemnités européennes, ils 
avaient uniquement pour but la guerre contre la France, et 
c'est pour cette raison que le président mexicain devait tou- 
cher, même avant la hquidation des indemnités, une somme: 
considérable. Cette vérité se trouve encore établie par la con- 
duite de M. Lincoln. Il connaissait parfaitement le refus fait 
par l'Angleterre et par l'Espagne de ratifier le traité de ga- 
rantie; il savait les motifs qui avaient porté ces deux puis- 
sances à sacrifier les indemnités dues plutôt que de sanction- 
ner une convention dont le résultat le plus positif était de: 
livrer une partie importante du Mexique aux États-Unis, et 
cependant il présenta le traité de prêt à la sanction du sénat. 
S'il était vrai que le prêt eût eu pour unique but le paiement 
des indemnités à régler, il est évident que le chef du pouvoir 
exécutif n'aurait pas demandé au sénat la ratification d'un 
traité non accepté par les autres nations intéressées. 

Il est donc bien établi que le prêt dont nous nous occupons 
avait été fait uniquement pour aider Juarez dans la guerre 
contre la France; il est bien reconnu que ce prêt fait par le 
gouvernement neutre à un gouvernement belligérant consti- 
tuait de la part du prêteur une violation du premier, du plus 
important devoir de la neutralité : une immixtion directe aux 
hostilités. Quelles pouvaient, quelles devaient être les consé- 
quences d'une pareille conduite? Nous laisserons les États- 
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Unis eux-mêmes répondre à cette question. Que dirait le 
êrouvernement de Washington, ce gouvernement qui menace 
de la guerre les neutres qui oseraient reconnaître les États 
confédérés du Sud, si la France, tout en soutenant qu'elle 
entend rester neutre et ne ieut prendre aucune part aux hos- 
tilités, prêtait au gouvernement du président Davis quelques 
centaines de millions pour Taider à soutenir la guerre contre 
les États-Unis? Nul doute qu'il ferait entendre les plus vives 
réclamations ; la population tout entière se soulèverait pour 
former des meetings plus ou moins belliqueux; enfin, on dé- 
clarerait la France déchue de sa neutralité; on lui ferait 
même la guerre si on se trouvait en état de la soutenir ; les 
États-Unis considéreraient et traiteraient, autant qu'ils le 
pourraient, en ennemie la nation prétendue neutre qui aurait 
ainsi pris une part directe aux hostilités. Et ils seraient parfai- 
tement dans leur droit en agissant de cette manière, même 
alors que la France aurait stipulé, pour prix du service rendu 
aux confédérés, la cession de son ancienne colonie, la Loui- 
siane. 

Il ne peut donc exister aucun doute : le prêt fait par le 
gouvernement fédéral au gouvernement du Mexique était un 
acte très-grave, c'était la violation du premier et du plus im- 
portant devoir de la neutralité, une immixtion directe aux 
hostilités : il constituait les États-Unis en état flagrant de 
guerre contre la France. Le président Lincoln a eu le temps 
d'y réfléchir. Sans doute, en présentant à la sanction du 
sénat le traité' conclu avec Juarez, il avait donné son appro- 
bation personnelle aux dispositions de cet acte; mais à 
l'assemblée seule appartenait le droit d'autoriser le chef de 
l*État à donner sa ratification définitive et à rendre le traité 
obligatoire pour la république *. 

Si cette convention avait eu, par l'autorité du sénat, la 
ratification du président; si elle avait été exécutée, la France 
pouvait, et avec raison, considérer les États-Unis comme 

^ Le sénat a refusé de sanctionner ce fâcheux traité, et ainsi épargné à son pays 
^Dc grave responsabilité. 
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ayant rompu la neutralité, comme s' étant volontairement, 
sans aucune provocation, rangés au nombre de ses ennemi 
et, en conséquence, les traiter comme les alliés de Juare; 
Elle aurait eu le droit de leur faire la guerre directement, d 
les attaquer sur tous les points du globe où elle aurait pu le 
rencontrer. Elle est assez puissante pour ne pas craindre 
d'augmenter le nombre de ses ennemis. Mais elle pouvail 
aussi, sans en venir aux hostilités ouvertes, et en imitant 
l'exemple donné par les États-Unis eux-mêmes, letir faire 
une guerre occulte qui pouvait leur être très-onéreuse dans 
les circonstances actuelles. Le gouvernement de Washington 
n'a pas oublié sans doute que le 6 février 1778 deux traités 
furent signés par la France avec les colonies anglaises révol- 
tées contre leur métropole ; l'un de ces traités portait recon- 
naissai\ce des nouveaux États, l'autre contenait une alliance 
offensive et défensive. Ces deux actes servirent de base à la 
constitution définitive des États-Unis comme puissance indé- 
pendante. La France aurait pu conclure avec les confédérés 
du Sud des traités de la même nature; et sans même aller 
jusqu'à celui d'alliance de guerre, l'autre, celui de reconnais- 
sance, suffisait pour aider puissamment les États confédérés à 
assurer plus promptement leur complète indépendance. En 
agissant ainsi, le gouvernement de l'empereur n'aurait fait 
qu'user d'un droit incontestable. Cependant, il était possible 
que, mû par d'autres considérations politiques, et même par 
une modération toujours louable, il eût préféré n'agir ni par 
voie de guerre directe ni par voie de représailles contre une 
nation que la France elle-même a constituée il y a moins d'un 
siècle. Mais, s'il en avait été ainsi, que les Américains ne s'y 
trompent pas, cette conduite eût été de la part de la France 
un acte insigne de modération, car ils lui avaient donné le 
droit de les traiter en ennemis. 

Aujourd'hui que le sénat a refusé la sanction au traité 
de prêt et que la France a abandonné le Mexique, cette 
question peut sembler dénuée d'intérêt; cependant comme 
question de principe, il nous paraît utile de la maintenir 
dans ce recueil. 



VIII 



NÉCESSITÉ D'UNE LOI MARITIME 



IPOTJR RÉGLER LES RAPPORTS DES NEUTRES ET DES BELUGÉRANTS. 



Les hostilités qui ont été, en 1862, sur le point d'éclater 
^çtre deux puissantes nationè maritimes * intéressaient au 
P'us haut degré tous les peuples commerçants et navigateurs, 
^'est-à-dire tous les peuples civilisés de Tunivers. Aussi, 
devant cette perspective menaçante, l'opinion s'est-elle vive- 
^ïient émue. On a calculé, avec plus ou moins d'exactitude, 
^^s forces respectives des futurs combattants et même les 
^bances de succès de chacun d'eux. On a recherché de quel 
^àté était le bon droit, ou du moins l'apparence de la justice, 
Quoique le devoir absolu des nations qui veulent ne prendre 
^^cune part aux hostilités soit de considérer la guerre comme 
également juste de la part des deux belligérants. Mais on 
^^^st moins occupé du sort réservé dans un pareil conflit aux 
Peuples qui, usant de leur indépendance, voulaient rester 
^^anquilles spectateurs de la lutte et conserver avec les deux 
^ï^nemis tous leurs rapports de commerce et même d'amitié. 
*l est d'une grande utilité cependant de rechercher si tous les 

* L'Angleterre et les États-Unis d'Amérique. 
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malheurs qui ont accablé ces peuples pendant le^ précédentes 
guerres maritimes pouvaient ou devaient encore se renou- 
veler, et s'il n'existait pas quelque moyen de prévenir le retour 
de ces calamités. 

Cette question, moins urgente aujourd'hui que la crise s'est 
éloignée et que la paix paraît assurée sur l'Océan^ n'a rien 
perdu de son intérêt et mérite d'être étudiée avec le plus 
grand soin. Pour la traiter d'une manière complète, nous 
rappellerons quelle a été depuis deux siècles la position des 
nations neutres, toutes les fois que les grandes puissances 
maritime, notamment l'Angleterre, se sont trouvées en 
guerre, et nous exposerons les motifs apparents et surtout les 
causes occultes, mais réelles, de la conduite des belligérants 
envers les nations pacifiques. Après avoir recherché, à l'aide 
des traités anciens et récents, et particulièrement de ceux qui 
ont été conclus par la Grande-Bretagne, quel sort est réservé 
aux neutres dans un conflit où cette puissance serait engagée, 
nous indiquerons le moyen le plus efficace pour empêcher 
les conséquences fatales de la guerre de s'étendre' sur les 
nations qui ne veulent pas prendre part aux hostilités. Si, 
dans le cours de ce travail, l'Angleterre se trouve presque 
toujours en cause, c'est qu'elle est depuis un siècle et demi 
la puissance dominante sur l'Océan; qu'elle a été engagée 
dans presque toutes les guerres maritimes; que, toutes les 
fois qu'elle a eu les armes à la main, elle a refusé de se con- 
former à la jurisprudence des autres peuples, pour s'en tenir 
aux usages qu'elle-même s'est créés et qu'elle appelle son 
droit; enfin c'est elle qui, il y a quelques années, a été sur 
le point de déclarer la guerre pour venger une insulte faite 
à son pavillon. 

Au début de cette étude, et pour la rendre plus claire et 
plus rapide, il est indispensable de retracer sommairement 
les droits que la guerre maritime confère aux belligérants et 
aux neutres, les devoirs qu'elle leur impose et les consé- 
quences qu'elle entraîne. Ces droits et ces devoirs découlent 
du droit des gens, primitif, naturel ou divin, c'est-à-dire de 
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ces notions du juste et du bien que Dieu a gravées dans le 
cœur de tous les hommes ; ils découlent aussi du droit secon- 
daire ou conventionnel, de la jurisprudence internationale, 
îuî résultent des conventions expresses conclues par les diffé- 
rents peuples. 

la guerre est un fléau, et le fléau le plus terrible dont Dieu 
{^txigse affliger l'humanité. Mais entre peuples libres et com- 
[>létement indépendants les uns des autres, qui ne reconnais- 
soxit et ne peuvent reconnaître aucun pouvoir supérieur, aucun 
j\Jige commun, ce fléau est une nécessité ; il est le droit su- 
prême, la justice des nations. Lorsque la guerre se borne à 
prctégerle bon droit, à redresser des injures, le fléau, quelque 
terrible qu'il soit, devient un bienfait pour les États qui, sans 
cette ressource extrême, verraient leur honneur et leur indé- 
pendance à la merci d'un rival insolent ou ambitieux. Mais la 
guerre doit être renfermée dans de justes limites ; elle ne doit 
peser que sur ceux qui la font. Chaque peuple, en vertu de 
son indépendance essentielle, peut choisir et embrasser le 
parti vers lequel il est porté par ses sentiments ou son intérêt. 
11 peut ou s'allier à l'un des combattants et, par conséquent, 
devenir combattant lui-même, ou, au contraire, rester spec- 
tateur tranquille et désintéressé d'une lutte étrangère; 
^ rxibrasser la neutralité . 

La guerre donne à celui qui la fait un droit fort im- 
P ortant, celui de nuire à son ennemi par tous les moyens 
^firtects qui sont eri son pouvoir. Les moyens directs sont ceux 
^ui frappent l'adversaire immédiatement et sans passer 
P ar une autre voie : tels sont l'invasion, la conquête du terri- 
*-c>ire, la prise des biens meubles et' autres, le blocus, le siège, 
l^ investissement des ports, places et forteresses qui lui 
^t)partîennent, le combat proprement dit, etc., etc. Il n'est 
l^^s besoin d'ajouter que les moyens, même directs, doivent 
^'H même temps être conformes aux lois de l'humanité et aux 
usages des nations civilisées. 

Le devoir corrélatif de ce droit si large et si absolu de la 
' guerre est le respect le plus complet des droits et de 
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l'indépendance des nations restées neutres, qui observept 
fidèlement les obligations imposées par cette qualité. 

Les peuples pacifiques continuent, malgré la lutte enga- 
gée entre les belligérants, à jouir complètement de leur 
indépendance naturelle, caractère essentiel de la nationa- 
lité, sans lequel il n'existe plus de nation. Us ont le droit de 
ne pas se ressentir des conséquences immédiates des hostili- 
tés auxquelles ils restent étrangers. Ainsi ils peuvent conti- 
nuer leurs relations de commerce et même d*amitié avec les 
deux parties, comme en pleine paix. Cependant cet étaVnou- 
veau impose aux neutres des devoirs particuliers : ils doivent 
s'abstenir complètement de tout acte d'immixtion aux hosti- 
lités, et garder une stricte impartialité envers les deux belli- 
gérants. 

Le premier de ces devoirs défend non-seulement de 
donner à l'un des adversaires des secours directs et im- 
médiats de guerre, comme des subsides, des troupes for- 
mées, des bâtiments de guerre ou de transport, mais 
encore de lui fournir, même parla voie commerciale, c'est-à- 
dire à prix d'argent, des armes, des munitions et des Ins- 
truments de guerre, ce que l'on désigne ordinairement sous 
le nom de contrebande de guerre. 

L'impartialité consiste à traiter les deux belligérants de la 
même manière et avec une parfaite égalité dans tout ce qui 
concerne les relations d'État à État. Ainsi, lorsqu'un peuple 
pacifique accueille dans ses ports les vaisseaux de guerre de 
l'une des parties, lorsqu'il leur accorde ce que l'on ap- 
pelle l'asile, il doit également recevoir ceux de l'autre partie 
et leur faire la même réception K Cette obligation existe tout 
entière, alors même que, par des traités antérieurs à la 
guerre, le neutre aurait consenti à accorder l'asile aux bâti- 
ments de l'une des parties, et qu'il n'aurait contracté aucun 
engagement de cette nature avec l'autre. Elle existe et doit 

* Sur rétendue et les limites dû devoir d'impartialité et sur le droit d'asile, voir 
notre Iraité des droits et des devoirs des nations neutres, t. I, p. 281 et 344, 
3« édition, Paris, t8G8. 
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être exécutée, malgré les conventions signées par le neutre 
et Tun des belligérants, stipulant pour ce dernier un 
accueil plus favorable que celui réservé à son adversaire*. 
Mais ce dernier devoir ne s'étend paê jusqu'à contraindre le 
neutre à entretenir avec les deux adversaires les mêmes rela- 
tions de commerce ou d'amitié, dans la même mesure et aux 
mêmes conditions. Sous ce rapport, et pour tout ce qui 
concerne les actes des sujets entre eux, l'indépendance de la 
nation pacifique reste entière ; elle peut suivre son intérêt ou 
ses sympathies sans violer ses obligations. 

La guerre ne doit frapper que les belligérants; elle doit 
respecter complètement les neutres; ils ne peuvent pas souf- 
frir des conséquences immédiates de Tétat de choses violent 
auquel ils ne prennent aucune part. Il est impossible que 
ces peuples ne ressentent pas quelques effets du fléau, 
tels que la diminution du commerce, l'interdiction de cer- 
tains trafics (contrebande de guerre) et de certaines relations 
(blocus), mais ces effets sont indirects et médiats; ils ne peu- 
vent être évités. 

Cette limitation des ravages de la guerre est assez 
aisée sur terre. Pour léser le neutre d'une manière directe, il 
faudrait que le belligérant franchit la frontière et entrât sur . 
le territoire inviolable, acte souvent difficile et toujours dan- 
gereux, qui attirerait immédiatement toutes les forces de 
l'offensé, et souvent celles de ses voisins, contre le cou- 
pable. Au XIX* siècle, il ne peut plus être question du pré- 
tendu droit de passage des troupes sur le sol neutre, ni du 
droit plus exorbitant de s'emparer des places fortes des peu- 
ples pacifiques. 

Sur rOcéan, il est beaucoup plus difficile de renfermer les 
hostilités dans les limites exactes qu'elles ne doivent pas 

* Un grand nombre de traités ont consacré cette inégalité de traitement : il 
*^fiira de citer celui de 1794-1795, entre l'Angleterre et les États-Unis; celui de 
*^86, entre la France et l'Angleterre, et celui de 1810, entre l'Angleterre et le Por- 
^Rîil. Sur cette clause et sur les dangers qu'elle présente, voir l'ouvrage cité dans 
^* note précédente, t. I, p. 353. 
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franchir. La mer est commune à tous les peuples, sans appa 
tenir à aucun ; tous la parcourent en tous sens et s*y rencon 
trent sans cesse, le belligérant pour y poursuivre son adver 
saire, le neutre pour continuer son commerce pacifique. Ce 
rencontres entre Thomme armé et celui qui ne l'est pas, su 
un espace ouvert, oîi il ne se trouve aucune protection per*— 
manente, peuvent devenir dangereuses pour le- dernier sur*- 
tout, comme la suite l'établira, lorsque le belligérant est un 
peuple puissant sur mer. 

Dans les guerres sur terre, le droit de nuire à l'ennemi ne 
rencontre dans son exercice aucune difficulté par rapport 
aux neutres; il n'en est pas de même sur mer. Un des 
moyens les plus efficaces de nuire à l'adversaire est certaine- 
ment de s'emparer des navires qui lui appartiennent; mais, 
pour les prendre, il faut les reconnaître, et comment pourra- 
t-on distinguer la nationalité d'un bâtiment sur l'Océan? Le 
pavillon commercial ne saurait fournir une preuve satisfai- 
sante ; depuis un temps immémorial, on a cessé d'y ajouter 
foi. S'il fallait s'en rapporter à ce signe, aujourd'hui sans 
valeur, il suffirait à un ennemi d'arborer des couleurs men- 
songères pour échapper à tout danger, et le droit du belli- 
gérant se trouverait paralysé. Pour obvier à ce grav© 
inconvénient, la loi secondaire a donné aux croiseur^ 
des nations en guerre un droit très-important, presqu-^ 
exorbitant, celui de visiter tous les navires de commer(5^ 
qu'ils aperçoivent à la haute mer, quel que soit le pavillo 'M^ 
que portent ces navires, pour s'assurer s'ils appartiennec»- ^ 
réellement au peuple sous la protection duquel il se soiB-'* 
placés. 

D'un autre côté, un bâtiment appartenant réellement à un ^ 
nation neutre peutravoir été, frété par le gouvernement en^ 
nemi du croiseur, pour faire un service de guerre, tel que \B 
transport des troupes, des munitions, et attirails des années. 
Il peut même avoir violé son devoir de neutralité en se char- 
geant, pour les porter chez cet ennemi, d'armes, de muni- 
tions et d'instruments de guerre. Dans le premier cas, il a 
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perdu sa nationalité, il est passé au service du belligérant, et 
doit être traité comme tel, c'est-à-dire confisqué avec tout co 
fu 'il porte; dans le second, il continue à appartenir à son 
lays, mais il a violé les devoirs de la neutralité, et tous les 
►bjets de contrebande qu'il porte sont soumis à la prise. 
Comment le bâtiment armé, qui rencontre un neutre coupa- 
île de l'une de ces deux infractions à ses devoirs, pourra-t-il 
e reconnaître ? Pour faciliter, pour assurer l'exercice de son 
Iroit, la loi secondaire étend le pouvoir du croiseur jusqu'à 
examiner la nature de la cargaison. 

Ainsi donc le belligérant peut visiter tous les navires mar- 
Bhands qu'il rencontre pour vérifier leur nationalité et pour 
s'assurer, lorsqu'ils se dirigent vers un port de son ennemi, 
qu'ils n'ont pas violé les devoirs de la neutralité. Mais en 
armant le croiseur d'un pouvoir aussi grave, la loi in- 
ternationale a réglé avec le plus grand ,soin le double 
but et le mode d'exercice de. ce droit, afin qu'il ne porte 
>a8 atteinte à l'indépendance des peuples pacifiques en pre- 
lant le caractère d'un droit juridictionnel. Le but est de véri- 
ier si le navire appartient réellement à une nation' neutre, si, 
ieutre par son pays, il» n'a pas enfreint ses devoirs. Cette 
érification doit être faite par les. papiers de bord et sur les 
►apiers de bord seulement. Tout autre mode d'exercice, toute 
spèce de recherches matérielles sont expressément interdits, 
-es bâtiments de guerre n'ont jamais été soumis à la visite; 
L en est de même des navires de commerce, escortés par un 
aisseau de guerre. L'Angleterre seule n'a jamais voulu re- 
'Onnaître ce dernier point. 

La guerre, nous l'avons dit, est un fléau; elle pèse sur les 
peuples qui la font par ses effets directs, les conquêtes, les 
pertes d'hommes, les dépenses, et surtout par les conséquen- 
ces qu'elle entraîne. Ces conséquences, dont on ne se rend 
pas toujours compte, sont beaucoup plus graves que les effets 
immédiats. Ceux-ci frappent la nation et les citoyens à l'ins- 
tant même oii ils se produisent; mais les ravages qu'ils font 
sont faciles à réparer. Celles-là, au contraire, épuisent les 
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sources mêmes de la prospérité publique et privée, et se for 
ressentir longtemps encore après que la paix a succédé à ] 
guerre. Ces suites terribles ne doivent jamais être ressentie 
par les neutres ; elles doivent peser exclusivement sur le 
belligérants eux-mêmes. Nous ne parlons ici que de la guerre 
maritime. Quelles sont ses conséquences immédiates? Pour 
les rendre plus frappantes, prenons comme exemple la nation 
la plus puissante sur mer, l'Angleterre, et supposons 
qu'elle respecte les traités et remplisse exactement tous 
ses devoirs envers lefs peuples pacifiques. 

La Grande-Bretagne entre en guerre avec une autre nation 
maritime ; dès ce moment, les navires de ses sujets sont sou- 
mis à la capture. Quelque nombreuse que soit sa flotte, elle 
ne saurait empêcher que des croiseurs isolés, que des corsai- 
res, si l'usage en est autorisé, comme cela aurait lieu dans le 
cas d'hostilités contre l'Amérique du Nord, courent les mers 
et enlèvent quelques-uns de ses nombreux bâtiments mar- 
chands. Cette prise est un des effets directs de la guerre; 
mais voici quelle sera la conséquence. La navigation anglaise 
aura perdu sa sécurité. Le taux des assurances sera augmenté. 
Les chargeurs étrangers, qui ont l'habitude de se servir des 
navires anglais, et qui fournissent presque seuls les cargai- 
sons de retour, chercheront une voie plus sure et adopteront 
volontiers celle que leur oirriront les navires des peuples 
neutres, assurés de ne pas être inquiétés lorsqu'ils remplissent 
leurs devoirs. Les citoyens anglais eux-mêmes trouveront 
dans ces transports pacifiques un moyen d'çchapper à tous 
les risques de guerre. Ainsi le commerce de fret, que Ton 
appelle ordinairement commerce d'économie, sera annihilé; 
les chargements de retour deviendront de plus en plus diffi- 
ciles. Ces deux éléments si importants de la prospérité mari- 
time seront perdus, ou du moins beaucoup amoindris. Un 
grand nombre de navires resteront donc sans emploi, désar- 
més, et, si la crise se prolonge, ils pourriront dans les bassins; 
les constructeurs, les armateurs et tous les intéressés à la 
grande industrie de la mer seront réduits à l'inaction et, par 
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conséquent, soumis à de graves pertes ; les capitaux cherche- 
ront un emploi plus sûr ou plus fructueux, et les hommes 
cux-noêmes, ouvriers et matelots, privés de leurs travaux 
ordinaires, seront réduits à demander. des moyens de subsis-' 
tance à des occupations étrangères. L'Angleterre, quelque 
puissante qu'elle soit, souffrirait énormément de ces consé- 
quences, si la guerre était de longue durée. Mais les nations 
moins fortes ne pourraient traverser de semblables épreuves 
sans voir leur marine commerciale complètement anéantie. 

Le mal ne s'arrête pas même avec la guerre ; il se prolonge 
encore longtemps après la cessation des hostilités. Une 
marine une fois détruite par suite de circonstences semblables 
demande de longues années pour pouvoir se relever. Les 
armateurs et les propriétaires, ruinés par l'inaction ou par 
la perte de leurs capitaux, ne peuvent immédiatement 
remettre des navires à la mer; les constructeurs habiles 
n'existent plus, ou sont allés porter leur industrie dans des 
pays plus florissants ; les matelots eux-mêmes ont pris d'autres 
habitudes, il faut en former de nouveaux. D'un autre côté, 
le commerce s'est détourné de ses voies anciennes ; il en a 
choisi de nouvelles, qu'il est souvent difficile de lui faire 
abandonner. Les marchés ont été envahis par des concurrents 
intéressés à les conserver. Il faut souvent un temps très long 
pour faire disparaître les terribles conséquences que la guerre 
maritime doit entraîner pour les peuples belligérants. Mais 
il est arrivé trop souvent que la nation la plus puissante, 
abusant de ses forces, a su rejeter sur les peuples pacifiques 
les malheurs qu'elle aurait dû Supporter seule. 

Les droits et les devoirs des belligérants et des neutres 
sont clairement tracés par lai loi primitive et aussi par la loi 
secondaire. Les premiers ont à l'égard des autres le droit de 
visite, pour s'opposer à la contrebande et aux actes d'im- 
mixtion ; lés seconds, en remplissant leurs devoirs doivent ne 
se ressentir en rien des conséquences immédiates de la 
guerre. 
Si les belligérants et les neutres remplissaient exactement 
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leurs devoirs respectifs, il serait facile de renfermer les ma.i 
de la guerre sur mer dans les limites qu'ils ne devrais 
jamais franchir. Malheureusement, il n'en est pas ainsi. Dep^ 
plus de deux cents ans, toutes les fois que la puissance doix 
nante sur mer s'est trouvée engagée dans des hostilités, el 
a fait la guerre aux peuples pacifiques autant et plus qu' 
son adversaire. L'Espagne, la HoUande, la France même 
pendant le temps assez court où elles ont été en possessioi 
de la prépondérance maritime, ont tour à tour été coupables 
de graves abus de force. Ce fut la Hollande qui, dès 1K84, 
inventa les blocus sur papier, ou blocus fictifs. Depuis cent 
cinquante ans qu'elle occupe le premier rang sur TOcéan, 
la Grande-Bretagne a suivi le même système, mais en le 
développant à son profit, de telle sorte que, chaque fois qu'elle 
se trouve en guerre, la position des peuples neutres devîenl 
plus précaire, plus dangereuse que celle même de rennemi. 
Quelle peut être la cause de cette anomalie? L'histoire mm 
l'apprend. D'après la loi internationale, le droit du belligérant 
est de nuire à son ennemi par, tous les moyens directs; soi 
devoir est de respecter Tindépendance du neutre. Ce dernier 
en conservant sa pleine liberté, doit remplir les deux devoin 
de non-immixtion et d'impartialité. Comment l'Angletern 
a-t-elle appliqué ces principes? 

La contrebande de guerre est parfaitement définie et limitéi 
par la loi secondaire. La prohibition ne s'étend qu'aux armes 
munitions et instruments de guerre, essentiellement et exclu 
sivement préparés pour la guerre, et pouvant être employé 
à cet usage, sans avoir à subir aucune transformation 
aucune préparation nouvelle. Tel est l'esprit de la plupai 
des conventions intervenues entre les peuples navigateuï 
. depuis plus d'un siècle ^t demi. Plusieurs de ces actes oi 
été signés par la Grandes-Bretagne elle-même, notamment 1 
traité d'Utrecht 1713 et ceux de 1783 et 1786i Mais dès qu'el 
est en guerre ^ cette puissance étend beaucoup le catalogi 
des marchandises de contrebande : elle y comprend tous 1 
bois, fers, chanvreà^ goudrons, etc., propres à la constructii 
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et au radoub des bâtiments de mer, que Ton désigne ordi- 
nairement sous le nom de munitions navales, les blés, farines 
et autres denrées alimentaires, les métaux précieux en masse 
ou monnayés, et toutes les denrées dont elle prétend vouloir 
priver son ennemi. La prohibition a été étendue à toys les 
objets et marchandises du crû ou de la fabrique de l'ennemi. 
U a été défendu aux neutres de faire le commerce, même 
entre eux, de transporter, même dans les ports de leurs pro- 
pres pays,- des produits du sol de l'adversaire. Les commerces 
nouveaux, c'est-à-dire ceux qu'ils ne faisaient pas en temps 
de paix, ont été interdits aux navigateurs pacifiques. 

Le droit de blocus a reçu aussi des extensions complè- 
tement contraires aux principes les plus fondamentaux de la 
loi des nations. Le blocus n'est autre chose que la conquête 
faite par un belligérant du territoire maritime de son ennemi, 
àl'entour de la place ou du port qu'il veut fermer au com- 
merce. Maître de cette partie des possessions de l'adversaire, 
il y dicte des lois qui doivent être respectées par tous les 
étrangers. Mais, pour qu'il y ait conquête, il est indispensable 
qu'il y ait prise de possession d'abord, puis occupation perma- 
meute. C'est par cette raison que l'on dit que le blocus doit 
être réel et effectif. 

L'Angleterre n'a jamais voulu admettre ces principes dans 
la pratique. Dès qu'elle est en guerre, elle proclame le blocus 
de tels ou tels ports du littoral ennemi, ou de toutes les côtes; 
on l'a vue même prétendre que les côtes de France étaient 
naturellement bloquées, par leur position géographique à 
l'égard des côtes d'Angleterre. La proclamation est notifiée 
aux nations pacifiques, qui, dès lorsj doivent s'abstenir de tout 
commerce avec les lieux ainsi mis en interdit. C'est ce qu'on 
<i appelé le blocus sur papier. Le belligérant ne se met d'ailleurs 
pas en peine d'envoyer un seul bâtiment pour maintenir le 
prétendu investissement. La proclamation de blocus ne suffi- 
rait pas sans doute pour empêcher les navigateurs neutres 
d'entrer dans les ports déclarés fermés ou d'en sortir ; mais 
pour assurer l'effîcacité de cette mesure, oH a inventé deux 
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droits qui ne sont pas moins exorbitants, le droit de prévc 
tion et le droit de suite. 

En vertu du premier, le belligérant s'attribue le pouvoir 
saisir et de confisquer tout navire neutre rencontré à la m 
se dirigeant vers le lieu dont le blocus a été dénoncé, et 
à quelque distance qu'il soit de ce lieu. Ainsi, le port de 
Nouvelle-Orléans étant déclaré bloqué, un croiseur belligén 
rencontre, dans la Baltique, un navire neutre faisant voile pc 
cette destination, il l'arrête et le fait déclarer de bonne pri 
avec toute sa cargaison : comme c'oupable de violation du b 
eus qui n'a jamais existé réellement, et qui, eût-il même exi 
pendant un temps, pouvait être levé au moment de la| sai 
du navire neutre ou du moins au temps de son arrivée, 
chiffon de papier remplace donc les bâtiments qui, après av 
fait la conquête de la mer voisine du territoire ennemi, devaii 
maintenir cette conquête par une occupation permanente. 

Le droit de suite a beaucoup d'analogie avec celui de p 
vention. Tout navire sorti d'un port déclaré bloqué est. 
flagrant délit de violation de blocus, pendant toute la dui 
de son voyage et jusqu'à ce qu'il ait atteint son lieu de des 
nation. Peu importe qu'il ait été aperçu ou non au mom< 
de la sortie du port; peu importe qu'il y ait ou non des hC 
ments de guerre chargés de former le blocus; s'il rencoa 
un croiseur il sera pris et confisqué avec son chargeme 
Ainsi, le port du Havre est bloqué par déclaration ; un nav 
neutre, russe par exemple, en sort eu destination de Calcuti 
il est rencontré dans la mer des Indes, par un croise 
ennemi de la France ; il est arrêté et confisqué comme et! 
en flagrant délit de violation du blocus du Havre. 

Avec ces deux prétendus droits, appuyés par de nojnbre 
croiseurs, une nation puissante peut rendre efficace, sin 
contre son ennemi du moins contre les neutres, un blo( 
sur papier. 11 serait trop long de donner ici la définition 
toutes les variétés de blocus fictifs inventées par les belli| 
rants et d'énumérer tous les avantages que présentent 
prétendus droits de prévention et de suite à la nation qui 
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atssez puissante sur mer pour les faire prévaloir; il &ufflra de 

parier du blocus par croisière dont les États-Unis du Nord ont 

fait usage dans leur querelle avec les confédérés du Sud. Il 

consiste à envoyer un ou plusieurs bâtiments croiser au large 

d'une côte préalablement déclarée bloquée. Tous les navires 

neutres, rencontrés se dirigeant vers cette côte ou la quittant, 

sont arrêtés et confisqués comme ayant violé un blocus. De 

cette manière, un aviso avec deux canons peut maintenir 

r investissement d'un littoral de cent ou deux cents lieues. 

Les nations puissantes ont également étendu hors de ses 
limites, ou plutôt complètement dénaturé le droit de visite. 
Ce droit, créé par la loi secondaire en faveur du belligérant, 
consiste à pouvoir visiter tous les navires marchands rencon- 
trés, pour vérifier s'ils sont neutres ou ennemis, et lorsque la 
neutralité a été constatée et que le bâtiment se dirige vers un 
port de l'adversaire, pour s'assurer s'il porte des marchan- 
dises de contrebande. Dans les deux cas, les papiers émanés 
de l'autorité neutre doivent faire foi pleine et entière. Les 
formes de la visite ont été réglées par la loi internationale 
d'une manière si simple et si rationelle, qu'elles enlèvent à ce 
droit tout caractère blessant pour le souverain pacifique; 
inalheureusement elles sont rarement observées par le belli- 
gérant assez fort pour les violer impunément. Le visiteur arrivé 
ibord ne se contente pas de J'énonce des papiers, il ouvre 
ou fait ouvrir les coffres et les armoires pour rechercher s'il 
ûe s'y trouve pas quelques pièces suspectes. Lorsque la natio- 
nalité a été constatée, il continue les recherches pour ce qui 
concerne la destination et la nature du chargement. Il ouvre 
les écoutilles, pénètre dans la cale, bouleverse la cargaison, 
^'ompt pu brise les colis et fait subir à l'équipage et aux officiers 
un interrogatoire quasi-juridique, sans épargner même les 
ûiauvais traitements. Puis, sur une parole d'un homme, 
souvent effrayé ou ivre, interprétée par un individu qui, la 
plupart du temps, entend à peine ou même n'entend pas du 
tout la langue du neutre, le navire est arrêté, saisi et conduit 

dans un port du belligérant pour y être jugé par un tribunal 

iO 
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d'amirauté appartenaot à la oatioD qui a opéré la saisie. On < 
été plus loin. Si la visite légitime, les recherches dans le 
papiers, dans là cargaison, l'interrogatoire même n'ont donm 
aucun prétexte pour saisir le navire visité, il suffit, pou: 
motiver l'arrestation de ce bâtiment, que le croiseur ait de: 
soupçons sur la sincérité de ce qu'il a vérifié avec tant de soin 
et il faut bien remarquer que la visite des neutres est confiéi 
aux corsaires, c'estrà-dire à des hommes que l'amour du gaii 
seul a poussés à prendre les armes, et qui trouvent beaucoup 
plus commode d'enlever un navire neutre désarmé que d. 
combattre un ennemi armé. Lorsqu'il s'agit de courir L 
chance de se faire adjuger une prise, quel est le corsaire qu 
n'aura pas de soupçons? Si le neutre est condamné, il e 
profite ; si, au contraire, il est reconnu innocent et mis e 
liberté, le corsaire en est quitte pour voir échapper sa proie 

Le principe que le pavillon neutre protège toutes les man 
chandises qu'il couvre est admis par toutes les nations d 
monde. L'Angleterre elle-même l'a reconnu et proclamé antê 
rieurement au xix® siècle , dans dix traités conclus avec I 
France, l'Espagne, la Hollande et le Portugal. Cependant 
toutes les fois qu'elle s'est trouvée engagée dans des hostil 
tés, elle est revenue à sa maxime favorite : la propriété enn« 
mie est confiscable sur le navire neutre. Non contente d'enla 
ver la marchandise de l'ennemi , elle a déclaré que le navii 
neutre coupable du crime d'avoir favorisé le commerce J 
l'adversaire, c'est-à-dire en réalité d'avoir usé de son inde 
pendance et de sa liberté , serait soumis à la confiscation- 
ainsi que toute la cargaison, même les marchandises appai 
tenant aux neutres. Elle agissait ainsi pendant la guerre, ■ 
au rétablissement de la paix elle proclamait de nouveau qu 
le pavillon neutre couvre la propriété ennemie. 

A toutes ces causes de saisie et de confiscation, déjà si noir 
breuses, si arbitraires , on en ajouta beaucoup d'autres plu- 
tyranniques encore et relatives au mode de justification de*L 
nationalité. Enfin, en 1807, la Grande-Bretagne alla jusqu* 
déclarer soumis à la confiscation tout navire neutre coupabi 
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de naviguer sur les mers, c'est-à-dire sur le domaine com- 
mun à tous les hommes, sans être muni d'un passeport anglais, 
acheté dans un port anglais au prix qu'il lui avait convenu 
de fixer. La France, de son côté, par le décret de Milan, 17 dé- 
cembre 1807, déclara dénationalisé, et par conséquent confis- 
cable, le bâtiment neutre porteur d'un passeport anglais ^ De 
telle sorte que les navigateurs se trouvaient dans la position 
terrible d'être capturés par les Anglais s'ils n'obéissaient pas 
aux ordres du conseil britannique, ou de l'être par les Fran- 
çais s'ils s'y soumettaient. Il est vrai qu'à cette époque notre 
marine était loin de pouvoir assurer l'exécution du décret de 
Milan. » 

Ainsi les peuples pacifiques qui ont le droit parfait de com- 
mercer entre eux librement et sans aucune restriction, et avec 
les deux parties en guerre, à la seule condition de ne pas por- 
ter des objets de contrebande, se trouvaient réduits à ne pou- 
voir plus faire avec sécurité aucun commerce. L'extension 
î^rbitraire de la liste des marchandises prohibées, le blocus 
Qctif escorté des prétendus droits de prévention et de suite, la 
Confiscation de la propriété ennemie, et môme du navire qui 
Isi porte, celle des marchandises du crû ou de la fabrique de 
l'adversaire, la visite, les recherches, les arrestations sur soup- 
çons, les exigences excessives pour la justification de la natio- 
nalité, et enfin l'exécution de toutes ces mesures confiées à 
des hommes avides, toujours soutenus par leur gouvernement 
dans les plus graves abus qu'ils commettaient, rendaient la 
ïiavigation neutre presque absolument impossible. L'Océan 
était réellement devenu le domaine privé du belligérant le 
plus fort. 

Pour justifier, ou plutôt pour motiver leur conduite à l'égard 
des neutres, les belligérants s'appuient, en général, sur le 
droit qu'ils ont de nuire à leur ennemi par tous les moyens qui 
Sont en leur pouvoir. Ils ne font aucune distinction entre les 

* Voir Tordre du conseil britannique, du Unoveihbre 1807 {Gazette de Londres, 
^^ 14 novembre 1807), et Mémoires sur les principes de la neutralitéf 1812, p. 151, 
pièce, n« 418. 
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moyens directs et les moyens indirects. Les blocus fictif, 
l'extension de la contrebande et toutes les mesures prises 
contre la navigation neutre, pouvant nuire à cet adversaire, 
peuvent donc être employés. Ce raisonnement n'a pas besoin 
de réfutation .'cependant on doit remarquer que, si les belligé- 
rants ont le droit de se nuire mutuellement, les peuples paci- 
fiques ont, de leur côté, le droit de conserver leur indépen- 
dance ; si donc on adopte le prétexte donné, il en résulte que 
chaque guerre maritime devient universelle , et que tous 
les peuples, attaqués dans leur indépendance, sont auto- 
risés à recourir aux armes pour ne pas subir le joug des belli- 
gérants. 

Ainsi par exemple, l'Angleterre était sur le point de décla- 
rer la guerre aux États-Unis d'Amérique pour obtenir répara- 
tion d'une insulte grave faite à son pavillon, insulte qui n'est 
autre chose qu'un abus du droit de visite combiné avec une 
extension de la contrebande de guerre :'si les hostilités s'étaieni 
engagées, l'Augletei're aurait-elle eu le droit de faire subir au 
Danemark, à la Russie, à la France, restés neutres, les exi- 
gences qu'elle-même repoussait par la guerre? Évidemment 
non ; ou alors ces puissances auraient eu à leur tour le droit 
et le devoir de demander une juste satisfaction et de recourir 
à la force pour l'obtenir. D'ailleurs, au moment de la visite du 
Trent par le San-Jacinto , les Américains étaient belligérants 
et reconnus comme tels par tous les peuples ; la Grande-Bre- 
tagne était neutre ; elle avait elle-même proclamé sa neutra- 
lité ; si on admet le prétexte mis en avant pour justifier l'op- 
pression des neutres, l'Amérique avait le droit de l'invoquer. 
Elle savait nuire à son ennemi en enlevant MM. Masonet 
Slidell ; elle avait le droit de les enlever, et l'Angleterre devait 
le souffrir sans se plaindre ; il ne lui avait été fait aucune in- 
jure. Le prétexte qui donne lieu à de pareils abus doit donc 
être repoussé. 

Les divers points de contact qui existent entre le neutre et 
le belligérant, la visite, la contrebande, le blocus, le privilège 
du pavillon neutre de couvrir la cargaison, étaient de nature 
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èi faire naître de nombreux conflits, mais ils ont été réglés 
avec soin par la loi secondaire. Par conséquent, ils ne peuvent 
donner lieu aux abus de la force reprochés auê nations en 
guerre. On peut l'affirmer avec d'autant plus de certitude, que 
ces abus no sont jamais commis par les peuples secondaires , 
engagés dans les hostilités; et que les puissances prépondé- 
Tantes qui les commettent lorsqu'elles ont les armes à la main, 
les prohibent de toutes leurs forces lorsqu'elles sont neutres. 
En 1710, le gouvernement danois, en guerre avec la Suède, 
voulut élargir le cercle de la contrebande et y comprendre les 
liés, les farines et les autres denrées alimentaires ; mais l'An- 
gleterre, qui souvent avait employé ce procédé, s'y opposa et 
força le roi Frédéric IV à retirer son règlement. 

Les causes alléguées par les belligérants pour justifier la 
violation des principes du droit maritime ne peuvent donc 
soutenir le plus léger examen ; elles n'existent pas; leurs mo- 
tifs réels, vainement dissimulés, ont été révélés par l'histoire; 
ils ne sont aujourd'hui un secret pour personne. Ces motifs 
sont : l'ambition, le désir de faire retomber sur les peuples 
neutres les conséquences immédiates de la guerre; la jalousie 
commorciale. Plusieurs fois, mais surtout au commencement 
de ce siècle, alors que sa prépondérance maritime était sans 
contre-poids, l'Angleterre a laissé voir le premier mobile qui 
dictait sa conduite. Elle a proclamé elle-même, dans ses or- 
dres du conseil, ses vues ambitieuses. Nation belligérante, elle 
persécutait et détruisait les marines neutres pour « conserver 
cette puissance maritime que, par les faveurs spéciales de la 
Providence, elle tient de la valeur de son peuple » [ordre 
du conseil du 19 novemhre 1807), puissance qu'elle décla- 
rait essentielle au bonheur et à l'indépendance du genre 
humain. 

Les effets de la guerre, on le sait, sont terribles pour les 
nations qui la font, si, comme il est juste, ils retombent exclu- 
sivement sur elles. Mais les belligérants, lorsqu'ils se sont 
trouvés assez puissants pour ne pas redouter la vengeance des 
neutres, sont parvenus à,rejeter sur ceux-ci]les résultats désas- 
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treu\ des hostilités justes ou injustes dans lesquelles ils étaient 
engagés. 

La première , la plus terrible des conséquences immédiates 
de la guerre, est la ruine, ou du moins, pour les peuples très- 
puissants, Tamoindrissement de la marine marchande et du 
trafic maritime. La sécurité relativement plus grande dont 
doivent jouir les navires neutres attire à eux tous les trans- 
ports, même ceux des sujets de la nation en guerre. En dé- 
truisant cette sécurité, les belligérants conservaient à leurs 
sujets le commerce de transport; en rendant la navigation des 
peuples pacifiques plus dangereuse que celle de leurs propres 
nationaux , ils arrivaient infailliblement à attirer dans leurs 
ports et sur leurs bâtiments tout le commerce que faisaient, 
en temps ordinaire, les peuples restés neutres, et, par consé- 
quent, à ruiner la marine et l'industrie de ces peuples. C'est 
ce qu'ont fait les belligérants puissants. En même temps qu'ils 
protégeaient, comme ils en ont le devoir et le droit, le plus 
efficacement possible les navires de leurs syjets, ils multi- 
pliaient à l'infini les cas de saisie et de confiscation complète 
des navires neutres. En un mot, ils renversaient complète- 
ment la question. Les conséquences les plus fâcheuses de la 
guerre, au lieu de peser exclusivement sur ceux qui l'avaient 
provoquée, retombaient sur les peuples qui auraient dû en 
être complètement garantis. 

Bientôt il ne suffit pas à la nation dominante et armée de 
détourner de son commerce les conséquences immédiates de 
la guerre, de conserver à sa marine commerciale tous les avan- 
tages qu'elle avait pendant la paix; elle voulut que la guerre 
devînt, pour elle-même, un moyen d'accroître son commerce 
et sa marine, d'amoindrir, de ruiner, d'anéantir des concur- 
rents incommodes même en temps de paix. La jalousie mer- 
cantile se joignit à l'ambition. On multiplia toutes les entraves 
mises au commerce des neutres , à ce point qu'il leur fut im- 
possible de faire, pendant la durée des hostilités, les opéra- 
tions les plus licites. De cette manière, tous les navires paci- 
fiques qui persistaient à prendre la mer étaient saisis et 
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confisqués ou du moins arrêtés, conduits dans un port étran- 
ger, détenus pendant des mois, en attendant un jugement, 
inique le plus souvent, et qui, alors même qu'il Iwir rendait 
la liberté, ne la leur rendait que lorsqu'ils étaient ruinés par 
les frais et les lenteurs de la procédure, par un séjour pro- 
longé dans un pays étranger. Les autres bâtiments, n'osant pas 
affronter de pareils risques, restèrent désarmés dans les ports, 
et ruinèrent par leur inactivité même leurs propriétaires. Les 
capitaux furent perdus ou compromis, la marine des peuples 
neutres fut anéantie, et, lorsque vint la paix, le peuple qui 
avait fait de sa force cet habile et terrible usag'e se trouva seul 
maître du commerce du monde ; il n'avait plus de concur- 
rents. Sa politique peu scrupuleuse lui avait donné le mono- 
pole de l'univers. 

Les motifs de la conduite des belligérants puissants, tels 
qu'ils viennent d'être indiqués, ne sauraient être contestés. 
L'histoire en fournit les preuves les plus positives. Toutes les 
persécutions que ces tyrans des mers font subir aux neutres 
ne peuvent atteindre que très-indirectement l'ennemi. Le 
blocus fictif, par exemple, frappe bien légèrement l'adversaire 
6n comparaison du tort fait au neutre. Il arrive même qu'il a 
pour but exclusif d'assurer au belligérant le commerce qu'il 
enlève aux nations pacifiques. Ainsi, en 1805, la Grande-Bre- 
^gne, avait déclaré le blocus des colonies françaises ; les na- 
vires neutres étaient donc exclus de ces établissements. Ce- 
Pendant, malgré le blocus, la puissance belligérante autorisa 
ses propres sujets à faire le commerce avec les îles françaises 
^t permit même aux colons français d'écouler leurs produits 
dans ses possessions voisines, mais exclusivement dans ses 
possessions. Évidemment, le blocus n'avait pour but et pour 
ï'ésultat que de priver les neutres d'un commerce avantageux, 
^t de l'assurer aux navigateurs anglais ; cette mesure ne nui- 
sait en rien à l'ennemi. 

En 1807, le blocus fictif avait été mis sur toutes les côtes 
de la France et de ses colonies, sur toutes les côtes des alliés 
de la France et de leurs possessions, sur toutes les côtes des 
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puissances assez soumises à Tinfluence de la France pou 
participer au blocus continental. Plus de la moitié de i'Europ 
était donc mterdite au commerce des neutres. Cette mesur 
importait essentiellement (( au maintien des droits de la Grandi 
Bretagne et même à son salut. » Tout navire neutre qui 
tait de la violer, en quelque endroit qu'il fût rencontré, devar _«ifc 
être saisi et confisqué. Ces menaces étaient exécutées avecK^TIa 
plus grande rigueur. Cependant le commerce des pays uo^^dd 

ennemis de l'Angleterre, mais bloqués à cause de leur soi i- 

mission à la France, était fait par les Anglais eux-mêmes, 
moyen de licences accordées par les autorités britannique 
Dans une seule année, seize mille licences de cette natui 
furent délivrées. En 1811, on en donna encore huit mille *. 
Ainsi, le commerce qui, d'après l'avis du conseil britanniqu — e, 
était si dangereux pour le salut de la Grande-Bretajgne loi "s- 
qu'il était fait par les peuples pacifiques, devenait au contrai- — re 
très-utile lorsqu'il était le partage exclusif des sujets du belL^K- 
gérant. Un pareil blocus, en faisant peu de mal à rennenr:r"^i> 
portait un coup terrible au trafic des neutres; il atteigna^^î* 
parfaitement le but de l'Angleterre, dont le comnjerce mai— ^- 
time était ainsi plus florissant pendant la durée des hostilit»- -^^s 
qu'il ne l'avait été avant le commencement de la guerre. 

Les faits qui viennent d'être rappelés peuvent-ils se repr^^^- 
duire de nos jours? L'Angleterre voudrait-elle faire reviv, re 
les prétentions qu'elle a si longtemps soutenues? 

La réponse sera\t facile si nous nous en tenions à nos soi 
venirs historiques ; mais il vaut mieux laisser de côté un pas- 
trop sombre et examiner l'avenir avec de meilleures esp 
rances. Des faits très-importants se sont produits depuis qu( 
ques années; le droit international maritime semble entr 
dans une nouvelle phase. Sans doute les peuples ne possèder::^^* 
pas encore ce code complet et uniforme, désiré depuis ^i 
longtemps; mais la déclaration du 16 avril 1856, délibér^^^ 
par sept puissances, au nombre desquelles était TAngleterr -^» 

* Sur le régime des licences et tous les excès commis à cette époque par les bc^" '" 
ligérants, voir Kltiber, Droit des gens modernes de VEiirope, t H, p. 144, n« 3f '^' 
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acceptée ensuite par toutes les nations, à l'exception de deux 
seulement (l'Espagne et les Etats-Unis d'Amérique), a intro- 
duit quelques modifications dont l'influencée peut être très- 
grande, si elle est sincèrement et loyalement secondée par les 
grandes puissances maritimes. C'est donc au point de vue de 
ce document, à l'aide des faits, peu nembreux encore, accom- 
plis depuis sa promulgation, et aussi des dispositions déjà 
manifestées par la Grande-Bretagne, qu'il importe de chercher 
la solution de la question posée. 

La déclaration de Paris du 16 avril 1886 n'a pas le caractère 
d*un traité proprement dit ; c'est l'acte de reconnaissance de 
certains principes de droit. Elle ne doit dope subir aucune 
altération, aucune suspension par le fait de la guerre ; elle 
oblige même les nations qui pourraient devenir belligérantes; 
enfin elle est perpétuelle et ne doit cesser d'exister qu'après 
avoir été dénoncée par une des parties, ou violée. Il est en 
effet évident que tout les principes qu'elle contient sont soli- 
daires et que la violation d'un seul entraîne l'annulation de 
tous les autres. 

Cet acte important contient quatre propositions : la course 
est et demeure abolie ; le pavillon neutre couvre la marchan- 
dise ennemie, à l'exception de la contrebande de guerre ; la 
ïïiarchandise neutre, à l'exception de la contrebande de 
guerre, n'est pas saisissable sous pavillon ennemi ; les blocus, 
pour être obligatoires, doivent être effectifs, c'est-à-dire main- 
tenus par une force suffisante pour interdire réellement l'accès 
du littoral de l'ennemi. 

11 faut d'abord remarquer que ce document ne donne au- 
cune définition de ce que l'on doit entendre par contrebande 
de guerre; il ne parle ni de la visite ni des autres prétentions 
élevées à l'encontre des neutres, par les belligérants. Sur les 
Quatre propositions énoncées, deux au moins, celles relatives 
à l'abolition de la course et au blocus, sont incomplètes et 
peuvent par conséquent donner lieu à des difficultés. 

Dans le cas où la guerre eût éclaté entre l'Angleterre et les 
Etats-Unis du Nord, comment les belligérants auraient-ils dé- 
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terminé la contrebande de guerre? A Tégard de la France, 
existe un traité ancien (1786) qui contient sur ce point 1 ^ 
stipulations les plus complètes et les plus libérales. Illimî^, 
la prohibition aux armes, munitions et instruments de guerr^e 
Mais ce traité est périmé depuis longtemps; il a été déchiré 
par plusieurs guerres; enfin il n'a jamais été ni remis en tj- 
gueur, ni même )'appelé dans les consentions subséquentes. 
Doit-il être considéré comme encore existant? Dans l'usage 
des nations, il est reconnu que les traités anciens, se rappor- 
tant à des principes reconnus par la jurisprudence internatio- 
nale, même périmés, doivent continuer à régler les rapports 
des parties, tant qu'il n'ont pas été formellement abrogés ou 
remplacés par d'^autres stipulations spéciales sur le même 
sujet. L'Angleterre se conformera sans doute à cet usage. Le 
traité de 1786 servira de règle entre elle et la France, pour la 
contrebande de guerre. 

En appliquant le même système aux autres peuples, on 
arrive à ce résultat, que la contrebande de guerre sera diffé- 
rente avec les diverses nations. Ainsi, avec la Suède, le traité 
de 1803 comprend dans la prohibition les munitions navales 
et même admet la contrebande par accident^ c'est-à-dire la 
prohibition du commerce des articles qu'il plaît au belligérant 
de frapper de cette espèce d'interdit. Seulement, dans ce der- 
nier cas, il n'y a pas lieu à confiscation de ces objets spéciaux, 
mais seulement à la détention et au droit de préemption. 

A l'égard du Danemark, la convention de 1780, qui range 
les munitions navales dans la classe de la contrebande, serait 
exécutée. Il en serait ainsi avec toutes les autres puissances, 
de telle sorte que la contrebande varierait presque avec chaque 
peuple. 

Mais, d'un autre côté, l'Angleterre a sa propre jurispru- 
dence, qui prohibe les blés, farines et autres denrées alimen- 
taires, ainsi que les métaux précieux et les munitions navales, 
qui admet la contrebande par accident^ et même avec la confis- 
cation. 11 peut arriver qu'elle refuse l'application des traités 
périmés ou anéantis par la guerre, pour suivre et faire appli- 
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\uer ses propres usages aux navigateurs neutres. Dans ce cas, 
luin'est plus, il est vrai, qu'une hypothèse éloignée, ceux-ci 
se trouveraient dans la fâcheuse position de 1806 à 1814, c'est- 
k-dire qu'ils seraient à la merci d'un belligérant tout-puissant 
surrOcéan. 

L'exercice du droit de visite soulève les mêmes difficultés. 
H est réglé, il est vrai, d'une maniera uniforme par tous les 
traités. On pourrait dire qu'il existe sur ce point une juris- 
pTudence bien établie. A l'égard de la France, de l'Espagne 
et de plusieurs autres puissances, l'Angleterre est liée par des 
traités anciens, et par conséquent d'une application douteuse, 
qui avaient réglé ce droit de la manière la plus libérale et la 
plus conforme à la loi internationale. Depuis 1713 jusqu'en 
1786, toutes les conventions sont très-positives et très-claires; 
elles enlèvent à la visite toutes les apparences d'un droit juri- 
dictionnel et déterminent avec le plus grand soin le mode 
de son exercice. Les papiers de bord du navire neutre suffisent 
pour remplir le double but que l'on se propose : établir la 
nationalité du navire et, s'il y a lieu, l'innocuité de la cargai- 
son. Cependant quelques actes, et notamment la convention 
imposée, en 1801 par l'Angleterre aux trois cours du Nord, 
«tprès le premier bombardement de Copenhague, ont des 
principes absolument contraires à cette jurisprudence, mais 
parfaitement conformes au système particulier de la Grande- 
Bretagne. En présence de cette contradiction, quelle sera la 
règle de conduite? Si, comme on peut le craindre, les Anglais 
feulent appliquer leur système, les neutres seront exposés h 
toutes les vexations, à toutes les persécutions qu'ils ont eu à 
subir au commencement de ce sicèle. 

La question relative aux navires convoyés est également 
restée sans solution. Toutes les autres nations soutiennent 
que les navires de commerce sont exempts de la visite lors- 
qu'ils sont accompagnés, convoyés par un bâtiment de guerre. 
L'Angleterre seule persiste à vouloir soumettre à ce droit les 
navires escortés comme ceux qui naviguent isolément. Cette 
question a été vivement débattue pendant les guerres de 
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1753, 1765, 1778, 1793 et 1803; elle a même donné lieu 
des conflits sanglants entre les neutres et les belligérants. S 
un très-grand nombre de traités récents ont consacré le prin- 
cipe que les navires convoyés sont exempts de la visite, on 
doit observer que l'Angleterre n'est partie dans aucun de ces 
actes; elle. n'a consenti sur ce point qu'une seule convention, 
celle de 1801, qui résout le problème dans un sens complète- 
ment opposé et soumet les navires convoyés à la visite. 

Dans toutes les difficultés que soulève Texercice du droit 
de visite, quel parti adoptera l'Angleterre? Telle était la ques- 
tion qu'on se posait en voyant cette puissance à la veille de 
courir aux armes. Aujourd'hui la guerre s'est éloignée, mais 
la question reste. L'Angleterre belligérante renoncerait-elle 
à ses anciennes prétentions pour se ranger aux règles admises 
par les autres peuples? On doit l'espérer, puisqu'elle s'est 
prononcée avec tant d'énergie contre un abus du droit de 
visite, abus qu'elle avait pratiqué autrefois et qu'elle repotisse. 
sans doute, aujourd'hui, aussi bien pour les autres que poui 
elle-même. 

Dans un assez grand nombre de conventions récemmen' 
conclues avec les nouveaux États fondés en Amérique, le« 
États-Unis ont introduit une modification essentielle dani 
l'exercice de la ^i^^ite. D'après toutes les stipulations interûa 
tionales, le croiseùlr qui veut visiter un navire doit s'arrêter i 
une assez grande distance (à une portée de canon en général] e 
envoyer une embarcation à bord. Dans les actes dont il e» 
question, les États-Unis ont supprimé cette condition et roD 
remplacée par celle de s'arrêter aussi loin que le permettroii 
« l'état de la mer et du vent et le degré de suspicion inspira 
par le bâtiment visité. » Cette modification est très-impor- 
tante ; elle change complètement le caractère de la visite, maû 
elje n'a pas été encore acceptée par les puissances euro 
péennes. A peine les hostilités étaient commencées entre le 
• deux fractions de la république de l'Amérique^ du Nord, qu'u 
événement est venu prouver combien il est nécessaire i 
maintenir une distance aissez grande entre le croiseur et ! 
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navire visité. Un bâtiment de guerre des États-Unis le San- 
Jadnto^ voulant visiter un navire français, le Jules et Marie 
du Havre, s'approcha tellement près de lui que, soit brutalité, 
soit maladresse, il l'aborda et le démâta. 

Le premier principe posé par la déclaration du 16 avril 
1866, l'abolition de la course, ne pourrait recevoir son appli- 
cation dans une guerre entre une nation européenne et les 
Etats-Unis. Le gouvernement de Washington a refusé de l'ad- 
mettre ; il n'a pas voulu briser la seule arme avec laquelle il 
pût combattre ses ennemis. Ces derniers, de leur côté, au- 
raient recours aux mêmes armes. La course se trouverait ré- 
tablie de fait avec tous ses inconvénients et ses' dangers pour 
les neutres. 

la déclaration de 1856 veut que, pour être obligatoires, les 
blocus soient effectifs, c'est-à-dire maintenus par des forces 
suffisantes pour interdire l'accès du rivage. La définition 
donnée par les traités de 1780 et de 1800, relatifs à la neu- 
tralité armée, était plus précise : le port bloqué est celui où il 
y a, par la disposition de la puissance attaquante, des bâti- 
ments arrêtés et assez proches pour rendre l'entrée dangereuse. 
Mais là n'est pas le défaut principal de l'acte nouveau, défaut 
qui, au reste» se trouvait également dans les autres « Tous 
laissent subsister les droits de prévention et de suite, si con* 
traires à tous les principes et si redoutables pour les peuples 
pacifiques. Sans doute, les Américains sont liés avec presque 
tous les États par des traités qui permettent au navire neutre 
de venir vérifier, par lui-même, l'existence réelle de l'inves- 
tissement. Dans ce système, qui est celui de la France et qui 
a été adopté par presque toute&les nations, il n'y a violation 
de blocus et, par conséquent, lieu à saisie et à confiscation, 
. que dans le cas où le navire neutre arrivé sur le lieu et après 
avoir été averti de l'existence du blocus par l'un des bâtiments 
chargés de le former, se présente une seconde fois, pendant 
le même voyage, pour entrer dans le port fermé. Mais aucune 
stipulation de cette nature n'a été consentie par l'Angleterre. 
jSi elle prétendait maintenir tous les abus du blocus fictif que 
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nous avons décrits plus haut, la déclaration de 1886 ne serait 
qu'un vain mot. Cette déclaration n'a pas encore reçu une 
complète application; aucune guerre maritime sérieuse ii'a 
encore troublé l'Océan depuis qu'elle a été promulgué; il est 
donc difficile de savoir exactement comment les signataires 
de cet acte, et particulièrement l'Angleterre, Tinterpréteroût. 
Cependant, il est possible de tirer des inductions assez pré- 
cises de la conduite tenue par. ces puissances à l'égard des 
deux parties belligérantes qui, pendant trois années, ont 
divisé l'ancienne république américaine. 

Dès l'ouverture des hostilités entre les États-Unis du Nord 
et les confédérés du Sud, l'Angleterre déclara qu'elle ad- 
mettait la légitimité de la guerre de la part des deux parties; 
qu'elle entendait conserver entre elles une exacte neutralité, 
et qu'elle ne reconnaîtrait comme valables que les 'blocus 
effectifs. La question est donc parfaitement posée, et la con- 
duite de l'Angleterre peut montrer ce qu'elle entend par un 
blocus effectif. Peu de temps après Touverture des hostilités, 
le chef d'escadre JPrender gast notifia le blocus des côtes de la 
Caroline du Sud et de la Virginie. Cet investissement était 
évidemment fictif; celui qui le déclarait n'avait sous ses ordres 
que cinq ou six petits bâtiments; il ne pouvait donc pas bl<>" 
quer, d'une manière effective, une côte qui a plus de trois cen^ 
lieues marines d'étendue ;'^ le prétendu blocus ne pouvait être 
qu'une simple croisière. Cependant, plusieurs navires mar- 
chands anglais ont été saisis ; ils ont été condamnés par 1* 
cour d'amirauté américaine, comme coupables de violation 
de blocus. 

L'Angleterre est très-portée à soutenir ses sujets à T^" 
tranger; quelquefois même elle les protège lorsque leur colï" 
duite est répréhensible. Néanmoins, dans cette circonstance» 
(ille n'a fait aucune réclamation. Elle a donc reconnu, comnd^ 
réel et effectif, un blocus fictif, ou, ce qui est la même chose i 
un blocus par croisière. De ce fait important, il est permis d^ 
conclure que cette puissance, qui, en sa qualité de neutre 9 
regarde comme effectif un blocus par croisière, et soufifre qu^ 
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es bâtiments de ses sujets soient confisqués pour l'avoir 
'iolé, ne changera pas d'avis lorsqu'elle sera belligérante, 
dnsi donc, sur ce point encore, les nations neutres sont 
xposées à voir leurs droits violés, comme ils l'ont été de 
806 à 1814. Les blocus fictifs, accompagnés des droits de 
irévention et de suite, sont une menace de ruine suspendue 
ur leurs marines marchandes. 

Le principe que le pavillon neutre couvre la marchandise 
nnemie, à l'exception de la contrebande de guerre, a été 
dniis par la déclaration du 16 avril; il avait déjà été proclamé 
lar tous les peuples navigateurs et par l'Angleterre elle-même. 
lest vrai que, 'depuis la fin du xviu^ siècle, elle a toujours 
efusé d'admettre cette base essentielle du droit des neutres 
lans les actes qu'elle a consentis. Elle a même imposé le prin- 
ipe contraire à plusieurs nations, et notamment, en' 1794, 
ux États-Unis, en 1810 et en 1842, au Portugal. Elle s'est 
épartie de ce système en signant la déclaration de 1856. Elle 
3 trouve donc engagée envers tous les peuples représentés 
u congrès de Paris, et envers tous ceux qui, depuis, ont 
ihéré à la déclaration, c'est-à-dire envers tous les États ci- 
lisés, l'Amérique du Nord et l'Espagne exceptées, à res- 
icter, lorsqu'elle sera belligérante, la propriété ennemie 
'Uverte par le pavillon ami. 

La Grande-Bretagne mise à l'épreuve eût-elle respecté ses 
igagements? Il faut le croire; cependant on serait tenté d'en 
mter en songeant au passé de cette puissance navale, qui a 
ujours cherché et trop souvent réussi à rejeter sur les neutres 
s conséquences de la guerre. Les doutes que des faits an- 
sns peuvent faire naître sur les intentions de l'Angleterre 
trouvent encore aggravés par la manière dont le peuple et 
parlement lui-même ont accueilli la déclaration du 16 avril. 
îs le mois de juillet 1857, ont voit un membre de la Chambre 
ïs communes attaquer cette partie du traité avec une très- 
'ande vivacité, faire ressortir toutes les graves conséquences 
le doit entraîner son exécution pour la prospérité maritime 
i pays, et terminer en déclarant que l'Angleterre ne con- 
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sentira jamais à admettre que le pavillon neutre puisse cou- 
vrir la propriété ennemie. Cette opinion n'était pas celle d'un 
individu isolé; ce qui prouve que M. Lindsay était réellement' 
Torgane du sentiment du peuple anglais, c'est que les mi- 
nistres présents à la séance ne cr,urent pas devoir se lever 
pour rappeler le député au respect dû à un traité signé, 
quelques mois auparavant, par la souveraine de la Grpde- 
Bretagne ; c'est que l'incident se termina par cette déclara- 
tion, au moins étrange, qu'en cas, de guerre maritime le 
gouvernement s'adresserait à la Chambre des communes, 
pour être relevé des obligations contenues dans le traité de 
Paris. A la Chambre haute, il est vrai, un noble lord crut de- 
voir soutenir la déclaration vivement attaquée par plusieurs 
de ses collègues, mais les arguments mêmes dont il se servit 
ne sont pas de nature à dissiper toutes les craintes. Lord 
Clarendon, pouj* défendre le traité, répondit que l'adoption 
de ce principe par l'Angleterre est une questiou de politiqu 
et non pas de droit; il montra les États-Unis d'Amérique, 
avec leur puissante marine, toujours disposés à protéger les 
neutres, et, par conséquent, pouvant forcer l'Angleterre à 
renoncera ses anciens usages. Si les États-Unis devenaient 
belligérants, l'Angleterre n'aurait plus la même raison polir 
tique pour exécuter la déclaration. Il est donc permis de croire 
que la Grande-Bretagne n'est pas encore complètement con- 
vertie aux droits des neutres, et qu'elle se réserve la liberté 
d'agir selon ses intérêts. 

En résumé, la contrebande de guerre et la visite, omises 
par l'acte de 1856, ne sont réglementées que par des traités 
anciens, qui peuvent être considérés comme abrogés, et qui* 
d'ailleurs n'ont jamais été complètement exécutés. L'abolition 
de la course reste sans application possible dans toute guerre 
qui éclaterait entre les États-Unis et une autre nation. I^ 
principe que le pavillon couvre la marchandise parait devoir 
être d'une exécution très-difficile. Enfin, les blocus effectif 
se trouvent transformés en blocus fictifs ou par croisière» 
accompagnés des prétendus droits de prévention et de suite- 
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Toutes, ou du moins presque toutes l|s questions soulevées 
r la neutralité sont donc restées sans solution. Les abus 
lise sonl produits à une autre époque peuvent se repro- 
lire. Les nations qui désirent garder la neutralité sont 
core menacées de subir les conséquences d'une guerre 
l'elles n'ont pas provoquée et qui ne devraient pas les at- 
ndre. 

N'existe-t-il aucun moyen de conjurer ce danger et d'assurer 
ous les peuples, neutres ou belligérants, le plein et entier 
ercice de leurs droits, en les contraignant à remplir exacte- 
ent leurs devoirs? Ce moyen existe, mais avant de Tindi- 
ler, il est indispensable de bien établir les sources du mal 
quel il s'agit de porter un remède efficace. 
Une cause première, dont Timportance ne saurait être con- 
slée, exerce une influence funeste sur le sort des neutres : 
îst l'absence de règles adoptées par tous les peuples, recon- 
les, respectées par tous, d'une sorte de code maritime inter- 
itioual. Sur terre, le besoin de lois de cette nature ne peut 

faire sentir. En effet, en quelque pays civilisé que se 
3uve un homme, il est sur le territoire d'uae nation qui a 
s lois, ses règlements ; il est dans l'obligation et même dans 

nécessité de les observer et de les respecter ; la puissance 

rritoriale le saisit à son entrée sur le domaine privé du 

uple qu'il vient visiter. Sur mer, il n'en est pas ainsi. 

Océan est libre ; il n'appartient à aucun peuple; il est com- 

unà tous; tous le parcourent avec un droit égal; tous s'y 

ûcoDtrent avec leurs mœurs, leurs usages, leurs lois. Sur 

t espace indépendant, chacun reste indépendant. Mais il 

suite de cette position même une foule d'occasions de con- 

ts qu'il serait important de prévenir par des règlements 

écis. Une loi commune à tous les navigateurs est donc in- 

speiisable. Mais aucun peuple au monde n'a le droit de- 

omulguer un code de la mer, exécutoire pour toutes les 

lions. Une pareille loi, nécessaire à la sécurité et à Tindé- 

ndance des peuples, ne peut être faite que par la réunion 

tous les intéressés . 

il 
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Le mal que nous avons signalé a une autre cause plus ii 
portante encore. 11 est*un fait qui n'a pu échapper à auc^ai 
écrivain, à aucun observateur attentif, c'est que l'oppression 
des nations neutres n'existe et ne peut exister que lorsque l' un 
des belligérants est la puissance prépondérante sur mer. Il ne 
saurait en être autrement. Si la guerre éclate entre deux peu- 
ples de forces à peu près égales, chacun d'eux, complètement 
occupé à combattre son ennemi, a un intérêt puissant à mé- 
nager ceux qui sont restés spectateurs de la lutte; il remplit 
ses devoirs envers tous, afin de ne pas augmenter le nombre 
de ses adversaires. Il n'y a donc pas, il ne peut pas y avoir 
d'oppression. Il en est de même si un ou plusieurs des peuples 
neutres sont assez puissants pour pouvoir défendra leur indé- 
pendance attaquée. La crainte de les offenser, de les forcer à 
prendre les armes, retient la nation en guerre dans la ligne 
exacie^de ses devoirs. Si, au contraire, le bellligérant est le 
-peuple le plus puissant sur mer, si, supérieur de beaucoup a 
son adversaire, il est en état de le combattre avec une partie 
de ses forces seulement, tandis que l'autre reste disponible 
pour effrayer et, au besoin, pour frapper les peuples neutres 
qui voudraient défendre leurs droits méconnus, l'oppression 
est possible, et, il faut le dire, du moment qu'elle est possible, 
elle est mise en pratique. 

L'absence d'un équilibre maritime est donc la principale 
cause du mal. Il est remarquable que les peuples européens 
qui ont fait tant et de si longues guerres, dépensé tant de tré* 
sors, versé tant de sang pour établir la pondération des puis- 
sances continentales, semblent avoir complètement méconnu 
l'importance d'un équilibre sur mer. La nécessité d'un contre-- 
poids n'en est pas moins clairement établie, et Thistoire nous 
enseigne où nous devons le chercher. 

En 1669, l'Angleterre et la Hollande s'étaient réunies contre 
la France ; elles avaient décrété un blocus fictif de toutes les 
côtes de leur ennemie ; c'était plus même qu un blocus fictif? 
c'était une sorte d'interdit général jeté sur les États du roi 
très-chrétien. Tout commerce était défendu avec les pays dé- 
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;nés dans la proclamation des deux alliées. En vertu des 
Beux droits de prévention et de suite, elles arrêtaient sur 
ates les mers et confisquaient tous les navires neutres qui 
isaient route vers les ports de la France ou qui en étaient sortis. 
îs peuples pacifiques firent entendre les plus vives réclama- 
)ns,mais en vain. Deux puissances très-respectables, quoiqrie 
condaires, la Suède et le Danemark, se coalisèrent pour re- 
ster à ces actes tyranniques et sauver le commerce et la navi- 
ition de leurs sujets. Elles firent escorter les bâtiments mar- 
laûds par des vaisseaux de guerre, avec ordre de résister aux 
Ligences injustes des croiseurs, et menacèrent de déclarer la 
ierre à celui des belligérants qui oserait porter atteinte à 
urs droits et à leur indépendance. A cette époque, TAngle- 
rreet la Hollande n'avaient pas trop de toutes leurs forces 
)ur lutter contre la marine de la France ; elles craignirent de 
attirer de nouveaux adversaires et n'osèrent pas exécuter les 
enaces de leur proclamation envers les deux puissances du 
3rd. C'est la première ligue "des neutres mentionnée par 
liistoire; on voit qu'elle atteignit son but immédiat. 
En 1780, lorsque la France prit parti pour les colonies du 
ord de l'Amérique révoltées contre leur métropole, la Grande- 
retagne prétendit mettre en pratique contre les jieutres 
mtes les rigueurs de ce qu'elle appelait ses lois particulières? 
a Russie, la Suède, le Danemark et la Prusse se réunirent 
lors, et formèrent l'alliance connue sous le nom de neutralité 
^fnée. Les coalisés s'engagèrent à défendre avec énergie leurs 
roits, trop souvent méconnus et foulés aux pieds par les na- 
ODs en guerre. Chacun d'eux dut armer un certain nombre 
6 vaisseaux et de frégates, non pour attaquer les belligérants 
11 pour faire la guerre, mais pour établir des croisières char- 
ges de veiller à la sûreté de leurs sujets sur mer, pour escor- 
r les navires de commerce et les protéger contre les entre- 
mises injustes dont ils pouvaient être victimes. Les quatre 
iissances s'engagèrent en outre à soutenir, avec toutes leurs 
fces, celle d'entre elles qui pourrait être attaquée à l'occa- 
on de l'union, et, par conséquent, à faire la guerre à l'agres- 
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seur. Cette alliance fut notifiée à toutes les nations maritioL ^ 
paoilîques et belligérantes. Tous les peuples neutres y adlK.c 
rmuU et entrèrent dans la coalition. La France, TEspagc^^ 
Ic^ États-Unis, et plus tard la Hollande , applaudirent à cet;t 
innovation et approuvèrent les principes proclamés par le 
alliés. L'Angleterre protesta contre ce qu'elle appelait uni 
violation des traités et un attentat contre ses droits de piiîs- 
sauce belligérante; mais peu jalouse de réunir contre elle 
toutes les forces des États secondaires et surtout de voir tous 
les ports de l'Europe fermés à son commerce, elle se résigna 
en fait à respecter les droits des peuples pacifiques. 

Les traités constitutifs de la neutralité armée contiennent 
tous renonciation de quelques-uns des principes fondamen- 
taux du droit maritime, et forment par conséquent une ébauche 
d'un code universel des mers. 

La guerre de 1793 exposa les neutres aux mêmes dangers 
que la précédente ; une neutralité armée fut tentée, mais, en 
présence de la haine profonde excitée par les principes et les 
excès de la Révolution française, elle resta sans effet. En 18O0, 
la Grande-Bretagne, profitant de son immense supériorité 
maritime et de la préoccupation des grandes puissances euro- 
péennes, accablait les neutres de vexations. La Hussie, la 
Suède, le Danemark et la Prusse se réunirent de nouveau pour 
la défense de leurs droits et de leurs intérêts, et signèrent les 
traités constitutifs d'une neutralité armée, sur les bases àe 
celle de 1780. L'Angleterre n'avait pas oublié que la première 
coalition l'avait forcée à renoncer aux avantages qu'elle est 
habituée de tirer de toutes ses gucires maritimes. Elle crai- 
gnait, d'ailleurs, que cette alliance, si elle se renouvel^^ 
ainsi, passât dans les habitudes des peuples neutres, et devî^' 
une sorte de droit, dont le résultat immédiat eût été de cré^ï^ 
un contre-poids presque permanent à sa puissance navale* 
Elle résolut de la rompre à tout prix, et, pour y parvenir, ^^ 
frapper un coup terrible, qui non-seulement anéantît la réi^" 
nion existante, mais encore effrayât ceux qui, dans laveni^' 
aiiraituu la pensée de tenter une semblable entreprise. L^^ 
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traités avaient été signés au mois de décembre ^1800 ; dès que 
la fonte des glaces de la Baltique permit de pénétrer 'dans 
cette mer, et avant que la Suède et la Russie eussent pu en- 
voyer leurs contingents, le 2 avril 1801, sans aucune déclara- 
tion de guerre , la flotte danoise fut anéantie,' dans le port 
même de Copenhague, par les forces anglaises, après un com- 
bat des plus acharnés et dont le résultat fut quelque temps 
douteux. 

Cet événement n*eût pas suffit cependant pour rompre l'al- 
lîance ; mais la mort tragique de Paul P% empereur de Russie, 
Q-nivée à la même époque, lui porta un coup fatal, dont elle 
ne put se relever. Abandonnés par la Russie, dont le nouveau 
souverain s'était jeté dans les bras de TAngleterre, privés de 
la moitié de leurs forces, la Suède et le Danemark durent su- 
l^îr la loi du plus fort. 

De ces faits historiques, il résulte donc que, pour éviter aux 
I^euples neutres les immenses désastres dont les menace toute 
er lierre maritime dans laquelle la nation prépondérante sur 
1* Océan se trouve engagée, il est indispensable de créer à cette 
puissance un contre-poids et d'établir sur mer l'équilibre qui 
existe sur le continent européen. 

11 est donc nécessaire de donner aux relations internatio- 
nales maritimes des règles générales, reconnues par toutes les 
nations, qui assurent à toutes, et à chacune en particulier, la 
libre et entière jouissance de son indépendance, même lorsque 
îa guerre vient rompre les rapports de quelques-unes d'entre 
elles. Depuis longtemps les auteurs les plus accrédités ont 
réclamé avec instance cette législation universelle. Il suffira de 
citer l'abbé Galiani, Azuni, Klûber, Ortolan et Massé; nous- 
'ûéme nous avons souvent demandé de voir enfin tous les 
peuples neutres s'entendre pour rédiger un code des mers. La 
plupart des États ont émis le vœu que les questions toujours 
litigieuses de la neutralité soient enfin tranchées d'un commun 
accord. Tout récemment encore, la presse russe et la presse 
^ï'ançaise ont élevé la voix dans le même sens. La nation amé- 
Hcaine vient, par l'organe de son ministre des affaires étranr 
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gères, M. Seward, de recommander, quoique d'une manie ir 
peu explicite,* cette importante solution à Tattention de ;■ 
Grande-Bretagne. Mais il faut se hâter, c'est actuellemenf: 
c'est, autant que possible, pendant la paix qu'il faut régie, 
les droits de la guerre. 

Les traités destinés à fonder le code maritime doivent être 
rédigés d'une manière uniforme et prévoir toutes les circons- 
tances du droit des neutres et toutes celles qui, dans la navi- 
gation, peuvent intéresser les rapports des nations entre elles; 
ils seront déclarés perpétuels pour ces dispositions fondamen- 
tales. Les parties contractantes s'imposeront l'obligation de 
faire insérer dans toutes les conventions de commerce et de 
navigation par elles consenties les mêmes stipulations, de ma- 
nière à arriver, dans le plus bref délai possible, à les faire 
adopter par tous les peuples et à l'égard de tous les peuples. 
Pour atteindre plus promptement le but, chacune d'elles dé- 
noncera, dès qu'elle le pourra légitimement, les conventions 
existantes, pour les remplacer par les nouvelles. 

Ces traités pourraient être conclus au moyen de négociations 
séparées, sur Tinitiative d'une ou de plusieurs des nations in- 
téressées. Cependant il serait peut-être préférable de confier à 
un Congrès, dans lequel tous les peuples seraient représentés, 
le soin de faire la loi destinée à les régir tous. Elle serait ainsi 
acceptée par le plus grand nombre des États et bientôt adoptée 
par ceux qui n'auraient pas pu assister au Congrès. L'Angle- 
terre elle-même, si elle ne donnait pas l'exemple, finirait par 
le suivre. Elle connaît trop bien son propre intérêt pour expo- 
ser son commerce à être repoussé de presque tous les autres 
pays, et pour s'exposer elle-même, sans de justes motifs, ^ 
une coalition maritime générale. 

Mais il ne suffit pas de proclamer des lois ; il est indispen-^ 
sable d'assurer leur exécution par tous sans exception , mêm^ 
par les plus puissants, et de donner aux peuples restés neutre 
dans une guerre la force nécessaire pour former un contre 
poids à la prépondérance des belligérants. 
^ Pour atteindre ce but, il suffirait de suivre les exemples qu 
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3US ont donnés les peuples du Nord, et de créer, en 1868, 
ne coalition de neutralité armée semblable à celles de 1669 
L de 1780, qui, en réunissant en un seul faisceau les forces 
parses de tous les neutres, assurerait à tous et à chacun le 
espect et la sécurité qu'ils ne peuvent obtenir lorsqu'ils sont 
sciés. 

Jamais époque ne fut plus favorable pour la réalisation d'un 
)areil projet. Pendant une longue paix maritime, toutes les 
lations ont étendu leur commerce et leur navigation dans des 
)roportions jusqu'ici inconnues. Les découvertes de la science 
ît de l'industrie ; la rapidité et la régularité des communica- 
ions de toute nature, favorisées par les applications de la va- 
leur et de l'électricité, ont donné aux transactions un déve- 
oppement prodigieux. Tous les peuples ont donc un intérêt 
immense à prévoir les accidents susceptibles de troubler cette 
prospérité et à empêcher que les conséquences d'une guerre 
étrangère viennent interrompre leur commerce ou porter un 
coup fatal à leur marine. 

D'un autre côté, la seconde puissance navale du monde, 
celle qui, depuis plus d'un siècle, a fait les plus constants 
efforts pour assurer à toutes les nations la liberté et l'indépen- 
dance sur l'Océan, la France, semble, comme ses intérêts bien^ 
entendus l'y portent, devoir rester neutre dans toute lutte 
naaritime prochaine. Avec ses forcés,, avec sa loyauté bien 
connue, elle deviendra la tête de la nouvelle coalition de neu- 
tralité armée, en même temps qu'elle sera l'un des plus fermes 
appuis des principes libéraux qu'elle a si énergiquement sou- 
tenus. Autour d'elle viendront se grouper toutes les autres 
nations maritimes, qui, ainsi réunies, formeront un ensemble 
assez formidable pour contrebalancer la supériorité navale des 
^belligérants. Dans cette ligue puissante, tous les membres 
trouveront la sécurité de leur commerce international, la ga- 
rantie de leur indépendance, sans être jamais exposés à se 
^oir entraînés, malgré eux, à prendre une part active dans 
^ne lutte à laquelle ils sont et désirent rester étrangers. L'é- 
quilibre maritime, si important pour le repos et la liberté de 
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Tunivers, sera établi. Formé en prévision de la guerre, il sub- 
sistera pendant la paix et deviendra un élément définitif des 
relations internationales des peuples civilisés. 

L'Angleterre, pas plus qu'aucune autre nation» ne saurait 
se montrer offensée de la formation de la ligue de neutralité 
armée. Si, comme on doit le supposer, elle a l'intention de se 
conformer aux lois générales des nations et d'exécuter fidèle- 
ment et loyalement toutes les conventions qu'elle a consenties, 
Tunion des neutres ne peut lui causer aucun préjudice, lui 
porter aucun ombrage. Cette association ne peut demander, et 
ne demandera en effet, que l'exact accomplissement.des de- 
voirs bien connus des belligérants, des règle? de la jurispni- 
dence internationale. Dans le cas où elle rencontrerait chez un 
peuples d'injustes prétentions, ce serait un motif de plus de 
réunir les forces isolées des neutres contre l'ennemi commun. 

Il n'est pas nécessaire d'attendre que la guerre soit décla- 
rée ou sur le point de l'être pour former la nouvelle union de 
tous les peuples ; il est môme plus avantageux de profiter de 
la paix pour rétablir d'une manière stable. Le congrès charge 
de la rédaction du code maritime universel peut constituer en 
môme temps la neutralité armée, qui sera ainsi permanente 
comme la loi qu'elle est destinée à défendre. Les mêmes traités 
fonderont les deux institutions appelées à se prêter un mutuel 
appui. 

Cette loi commune des nations et cette ligue de neutralité, 
conçues dans l'expectative des guerres avenir, seront un jour 
un des moyens les plus énergiques de maintenir la paix. Par 
elles se trouvera atteint un triple but, également désirable 
pour tous les États du monde : la protection efficace des droits 
naturels de tous les peuples, même les plus faibles, contrôles 
entreprises des belligérants puissants ; la constitution d'un 
équilibre maritime, et enfin la création d'un code de la mer 
uniforme et accepté par toutes les nations. 
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DEVANT LE PARLEMENT BRITANNIQUE *. 



Il y a peu de temps ^, nous élevions la voix pour démon- 
ti*er à la France et à tous les peuples navigateurs l'urgente 
ïiécessité de formuler une loi maritime pour régler les rapports 
des nations qui sont en guerre avec celles qui veulent rester 
étrangères aux hostilités. Moins d'un mois après, un membre 
du Parlement anglais fit à la Chambre des communes une 
ïDotion tendant à signaler l'insuffissance de la loi maritime 
internationale telle qu'elle existe, et appeler la prompte atten- 
tion du gouvernement sur ce sujet. Nous aurions été heureux 
de nous être rencontrés avec Tauteur de cette proposition nou- 
velle, et de voir le parti dont il est l'organe, dans cette cir- 
constance, demander effectivement la rédaction d'un code 
maritime international complet, tel que nous le comprenons, 
tel que nous le réclamons depuis plus de quinze années. Mal- 
heureusement, il n'en est rien ; la proposition de M. Horsfall 
n'a rien de commun avec la loi internationale, dont nous 
avons entretenu nos lecteurs. Elle est faite comme la nôtre au 

* Voyez ci-dessus la question huitième. 

3 Examen de la motion sur Tinsuffisance de la loi maritime internationale, faite 
à la chambre des communes d'Angleterre, par M. Horsfall. 
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nom du progrès de la civilisation, au nom de l'humaoît^ ^ 
c'est le seul point de ressemblance qui se trouve entre les deut:3 
projets, encore craignons-nous beaucoup que ces mots et 1^ s 
idées qu'ils représentent ne soient complètement étrangers â 
rinnovation réclamée par le membre du Parlement anglais. Il 
nous paraît important d'examiner à fond cette motion, de l^i 
mettre dans son véritable jour et de démontrer quelles seraiem. "t 
les conséquences de son adoption pour les peuples qui, se lais- 
sant séduire par des apparences trompeuses, consentiraient S 
modifier la loi existante dans le sens indiqué par le représex - 
tant deLiverpool. Pour faire cet examen, nous nous serviroa. ss 
principalement d'un document très-important, d'un rappoir-t 
fait en 1860 par un comité de la Chambre des communes, 
chargé de constater l'état du commerce maritime delà Grande^ - 
Bretagne, et de la discussion qui a eu lieu dans le Parlemec»-t 
les il et 17 mars 1861, à l'occasion de la présentation de L ^ 
motion elle-même. 

La proposition de M. Horsfall fut présentée dans les tennf^^ 
suivants : «L'état de la loi internationale, en ce quiconcera^ 
les neutres et les belligérants, n'est pas satisfaisant et appelle 
la prompte attention du gouvernement. » Il était difficile de 
trouver un principe exprimé d'une manière plus abstraite, 
plus vague, et l'adoption aurait laissé au ministère une grande 
liberté d'action. Cet énoncé semblait même indiquer qu'il 
s'agissait de modifier la loi actuelle en ce qui concerne les 
rapports, toujours si mal définis, des peuples en guerre avec 
ceux qui restent pacifiques. Mais dans ses explications, l'auteut 
précisa sa pensée. L'unique but de la motion était d'engager 
le gouvernement anglais à proposer à tous les peuples deraa- 
ger au nombre des règles internationales celle-ci : a La pro- 
priété privée des belligérants, à la mer, doit être.respecté^ 
par l'ennemi et ne peut être soumise à la capture. » Ainsi reB-* 
treinte, la proposition change complètement de caractère, fî^ 
n'est plus la loi entre les belligérants et les neutres qu'il s'agî* 
de modifier ; ce ne sont plus les rapports encore si mal défini^ 
entre ces deux classes de peuples que l'on veut réglementer ? 
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a désire changer le droit de la guerre, le but est de régler 
5S relations des deux belligérants entre eux. Il est évident en 
ifet que la capture de la propriété privée des sujets de la na- 
ion en guerre, ou l'immunité absolue aujourd'hui réclamée. 
n faveur de cette propriété, concerne spécialement les rap- 
ports directs des peuples engagés dans la lutte. Nous ne disons 
►as que cette question ne présente aucun intérêt pour les 
leutres, nous verrons bientôt, au contraire, que la motion est, 
lans l'esprit même de son auteur, destinée à nuire au com- 
lerce maritime des nations pacifiques; mais, dans l'énoncé 
u moins, il ne s'agit que des droits de la guerre exercés 
ntre belligérants. C'est le rêve de l'abbé Mably et aussi de 
abbé Galiani, c'est la proposition faite en 1856 par M. Marcy, 
linistre d'État du président Tierce, reprise, mais sous un 
3ur, avec un autre but, par M. Horsfall. 

Ainsi donc, c'est le droit de la guerre qu'il s'agit de modifier; 
e sont des limites qu'il faut apporter aux moyens jusqu'ici 
employés par les belligérants pour se nuire mutuellement, 
iais comment arriver à ce résultat? Des traités internationaux 
ieuls peuvent le faire obtenir ; et il faut nécessairement que 
îes traités soient acceptés par tous les peuples; un seul qui 
refuserait d'entrer dans cette voie nouvelle pourrait renverser 
toute l'économie du système. C'est pour cette raison, sans 
doute, que» les auteurs de la proposition ont cherché à appeler 
i leur aide ce qu'ils appellent les progrès de la civilisation et 
'es idées d'humanité. 

Les motifs sur lesquels M. Horsfall et ses adhérents ont cru 
devoir appuyer leur motion, sont de deux natures bien diffé- 
'fintes; on doit même convenir qu'il est très-difficile de les 
^nciliér ensemble. Les uns, qui ont pour objet d'appeler la 
rofipathie de tous les peuples sur le projet de loi nouvelle, 
>tit mis en avant et proclamés bien haut par tous les organes 
-la publicité dont on peut disposer, parce qu'ils s'adressent 
tous; les autres, au contraire, sont spécialement destinés à 
^ti vaincre la Chambre des communes, le gouvernement et 

peuple anglais, de l'immense utilité, et même de l'indis- 
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pensable nécessité de la mesure pour maintenir et augmen. 
ter encore le commerce maritime et la puissance navale de 1^ 
Grande-Bretagne. 

Le premier ordre d'arguments se réduit à deux principaux : 
1° les progrès de la civilisation et les intérêts de rhumanîtë 
exigent que désormais la propriété innocente du sujet belli- 
gérant soit respectée sur mer, qu'elle cesse d'être soumise à 
la capture de la part de l'ennemi. La guerre maritime doit 
enfin adopter les usages, pleins de douceur et d'humanité, 
qui sont depuis longtemps pratiqués dans les guerres terres- 
tres, oîi les propriétés privées ne deviennent jamais la proie 
du vainqueur; 2° l'immunité réclamée pour la propriété enne- ., 
mie, chargée sur navire ennemi, est la conséquence naturelle 
et logique du second principe proclamé par la déclaration de 
Paris, du 16 avril 18S6 : le pavillon neutre couvre la propriété 
ennemie, à l'exception de la contrebande de guerre. 

Nous devons rendre justice aux partisans de la motion dans 
le Parlement anglais ; ils n'ont pas beaucoup insisté sur la 
question d'humanité et de civilisation ; ils en ont dit quelques 
mots, mais sans chercher à produire à l'appui de cette asser- 
tion des arguments d'ailleurs très-difficiles à trouver, et qui au- 
raient pu ne pas avoir beaucoup de succès devant l'assemblée 
qu'il s'agissait de convaincre. Cependant cette partie de la 
discussion, à peu près abandonnée devant la Chambre des 
communes, doit être examinée, parce qu'elle peut être em- 
ployée au dehors pour séduire les étrangers et les pousser ^ 
désirer et à demander l'adoption de la proposition dans leur 
patrie. 

L'immunité, réclamée pour la propriété ennemie à la mcr? 
n'est pas conforme aux lois de l'humanité ; elle est même ab- 
solument contraire à ces lois. La guerre est un fléau, m^i^ 
elle est absolument nécessaire ; elle est la seule barrière q^^ 
puisse être opposée aux passions humaines, le seul frein ca- 
pable de contenir la tyrannie et l'ambition des nations. 1»^ 
guerre, comme le disait lord Palmerslon dans cette discU^" 
sion, est et sera indispensable tant que le genre humain ser^ 
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ire humain. Mais la guerre n'est pas seulement terrible 
; nombre des victimes qui tombent sous les coups de 
imi, elle l'est encore, et surtout, par les conséquences 
e entraîne, conséquences qui frappent et les hommes 
it les armes à la main et aussi ceux qui ne sont pas ap- 
au service militaire, c'est-à-dire le peuple tout entier. 
i les soldats, les maladies, les privations, les fatigues font 
oup plus de victimes que le fer et le feu de l'ennemi. L'ab- 
de commerce, la stagnation des affaires, l'augmenta- 
es impôts, et trop souvent l'invasion avec toutes les dé- 
lions et toutesles misères qui l'accompagnent, pèsent sur 
pulations entières. Ces calamités deviennent de plus en 
nsupportables à mesure que la guerre se prolonge; Tag- 
tion n'est pas seulement en raison directe de la duréq des 
ités, elle est beaucoup plus considérable encore. Il est 
de citer des exemples frappants de cette vérité incontes- 
nous nous bornerons à rappeler la guerre de 1854 contre 
sie. Lespuissances alliées, laFrance et l'Angleterre même, 
d'avoir rencontré l'ennemi, avaient déjà fait des pertes 
3nsidérables; quatre batailles livrées et les assauts donnés 
istopol firent moins de victimes que les maladies, les pri- 
iset les souffrances de tout genre que subirent les armées 
.nt un hiver rigoureux, ou même pendant les premières 
irs de Tété, alors que les deux parties, déjà réconciliées 
jociant les préliminaires de la paix, restaient encore en 
ice, mais sans combattre. Si on examine combien la 
3 a perdu d'hommes, non pas dans la lutte directe, mais 
s suites de cette lutte, par les marches, les fatigues, les 
nies, on restera convaincu que les conséquences de la 
B sont beaucoup plus désastreuses que la guerre elle- 
1, et que ces conséquences deviennent de plus en plus 
les lorsque les hostilités se prolongent. Dans une autre 
istance plus récente encore, où deux grandes puissances 
ires se heurtaient également, dans la guerre d'Italie, 
nséquences désastreuses se sont à peine fait sentir. Là, 
e maladies, pas de ces fatigues qui frappent de mort, 
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mais quatre ou cinq batailles livrées en quelques semalaes, 
des combats presque quotidiens. Ce fut une guerre terrible 
sans doute, mais une guerre faite dans l'intérêt de l'huma- 
nité. En effet, que l'on réfléchisse et l'on verra combien le 
nombre des victimes eût été plus considérable si les armées 
avaient été forcées de tenir la campagne pendant tout l'été 
dans les plaines humides de la Lombardie et de la Vénétie, 
et de passer Thiver sur les champs de bataille. Nous pouvons 
donc affirmer que la guerre la plus courte est celle qui fait le 
moins de victimes et qui inflige aux peuples le moins de souf- 
frances, et, par conséquent, celle qui est le moins contraire 
aux lois de Thumanité. La motion de M. Horsfall est-elle de 
nature à abréger la durée de la guerre? Évidemment non; 
elle enlève au belligérant un des moyens les plus efficaces de 
nuire à son ennemi, de le réduire à faire la paix; car il est 
évident que, pour un peuple navigateur, la ruine du com- 
merce maritime est un mal auquel il ne peut résister long- 
temps ; une pareille loi ne pourrait donc tendre qu'à prolonger 
les hostilités ; elle serait donc contraire aux règles bien en- 
tendues de cette humanité que Ton invoque à son appui. 

Une autre considération très-puissante vient corroborer 
notre opinion. Le belligérant, privé du pouvoir de capturer 
les navires de son adversaire à la mer, et voulant cependant 
le réduire à faire la paix, en interrompant son commerce, 
aura recours à des moyens plus énergiques; il fermera les 
ports en y coulant des vaisseaux, ou même les bombardera, 
et en quelques heures, par ce dernier moyen, il fera plus de 
victimes, très innocentes, que la prise de la propriété à la mer 
n*eûtpu en faire en une année entière. C'est une conséquence 
nécessaire, naturelle, logique de Vadoption de la proposition, 
et nous ne pensons pas qu'elle soit conforme aux progrès de 
la civilisation, aux principes d'humanité. Les ministres an- 
glais eux-mêmes ont signalé ce résultat comme inévitable, et, 
sur ce point, personne n'a pu leur répondre d'une manière 
satisfaisante. 

On veut faire adopter sur mer les principes de douceur et 
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générosité qui sont pratiqués depuis longtemps, dit-on, 
s les guerres terrestres. C'est le raisonnement que faisait, 
1782, l'abbé philosophe Galiani; c'est ce que disait en 
)6 M. Marcy, ministre des affaires étrangères des États- 
is. Mais il serait assez difficile d'établir que, dans les 
îrres terrestres, les propriétés privées sont, de la part de 
inemi envahisseur, l'objet d'un respect bien profond, 
istatons d'abord que le droit du belligérant est de nuire à 
i ennemi par tous les moyens directs qui sont en son pou- 
r, que la prise et même la destruction de la propriété pri- 

est un moyen de nuire souvent très efficace, et enfin 
aucun traité, aucune convention expresse ou tacite, 
:un usage même, n'a limité le pouvoir de la guerre de ce 
é. Sans doute, en 1785, dans un traité conclu par les 
Is-Unis d'Amérique avec la Prusse, il fut question d'éta- 
r, en même temps sur terre et sur mer, le respect de la 
priété privée des sujets ennemis. Le but principal de l'ar- 
e 23 de cette convention est d'établir ce principe dans les 
îrres terrestres, et, très subsidiairement, de rétendre aux 
îrres maritimes. Ce traité fut remplacé et abrogé par celui 
1799. Dans ce dernier, on fit disparaître la partie de la 
ise relative aux propriétés maritimes, il ne resta plus 
i le vœu concernant les biens de terre ferme. Le traité 
1829 fut la reproduction de celui de 1799, dans cette par- 
Ainsi donc, ce traité de 1785, le seul acte solennel inter- 
ional que l'on puisse invoquer en faveur de la proposition 
*sfall, a constaté ce fait important, que la propriété privée 
ûême les personnes non armées n'étaient pas respectées 
is les guerres terrestres ; il se borne à exprimer le désir 
5 ce respect soit, à l'avenir, admis dans les usages de la 
iite. Quant aux propriétés maritimes, qu'il voulait ranger 

la même ligne, elles ont été volontairement exclues des 
'dations de 1799 et de 1829. Le philosope Franklin, com- 
isaire de la jeune république, et le roi-philosophe Frédéric 
Lvaient, sans inconvénients graves, donner un libre cours 
urs idées plus ou moins pratiques dans un traité entre les 
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États-Uois du nord de rAmérique, appelés dès cette époque à 
se développer surtout comme puissance maritime, et la 
Prusse, nation essentiellement continentale du nord de l'Eu- 
rope . II n'y avait aucune probabilité, nous dirons aucune 
possibilité que les deux nations pussent se rencontrer sur 
terre, et il y avait même, en 1785, bien peu de chances 
qu'elles pussent se faire une guerre maritime. Cependant^ 
ainsi que nous l'avons dit, cette dernière stipulation ne repa ^ 
raît plus dans les traités subséquents. Les hommes d'État de ^ 
deux parties, en 1799 et 1829, étaient moins savants peut-être ^ 
mais beaucoup plus pratiques que leurs prédécesseurs ; ils 
avaient aperçu que des rencontres sur mer, quoique peu pro- 
bables, étaient possibles, et ils ont retranché des traités une 
clause impraticable. Notre appréciation est complètement jus- ' 
tifîée par un fait assez remarquable : le même Franklia fut 
chargé par son gouvernement de conclure d'autres traités avec 
plusieurs puissances européennes, et notamment avec la 
France ; or, dans aucun de ces actes on ne trouve de conven- 
tion de cette nature, et même les annales diplomatiques ne 
contiennent aucune trace de propositions faites sur ce sujet. 
Ainsi donc, la loi internationale n'a jamais limité le droit 
de la guerre terrestre. 

Mais, dans l'usage, est-il vrai que la belligérant ait ùsx 
grand respect pour les propriétés privées de l'ennemi? Lord 
Palmerston, en répondant à cette question, disait aux défen- 
seurs de la motion : « Avez-vous donc oublié tout ce q^^ 
vous avez vu? a\ez-vous donc oublié tout ce que vous aVB^ 
lu? » Il avait parfaitement raison; les biens des sujets d^ 
l'ennemi ne sont nulleùient à l'abri de la prise et de la cap" 
ture dans les invasions. A terre, il y a deux sortes de ptO' 
priétés : les unes immobilières, les autres mobilières. Lespr^" 
mières n'ont pas de similaires à la mer, où toutes sont non-se»-^' 
lement de nature essentiellement mobile, mais encore chargé^' 
sur le véhicule qui peut les porter aussi facilement chez ^-^ 
vainqueur que chez le vaincu. Dans toutes les guerres terre^ ' 
très, on applique ce prmcipe que l'armée doit vivre sur le p»y^^ 
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rahi ; or, comment peut-elle vivre sur le pays ennemi? Nous 
parlons pas ici des faits de maraude et de pillage, qui au- 
ird'hui ne sont tolérés dans aucune armée bien disciplinée. 
e ordonne aux habitants d'apporter les blés, les farines, les 
îtiaux, les vivres de toute espèce dont elle a besoin, et lors- 
e ces ordres ne sont pas exécutés, elle emploie la force et 
Lève les vivres, les marchandises qui peuvent lui être utiles, 
utes les bétes de somme et de trait, tous les moyens de 
nsport sont mis en réquisition pour le service de Tarmée ; 

propriétaires eux-mêmes sont entraînés loin de leur pays 
ur faire les charrois. Trop heureux encore si on leur pér- 
ît (le ramener chez eux les animaux qu'ils ont conduits et 
i sont le plus souvent indispensables à la culture de leurs 
Tes. Il arrive même souvent que les meubles, les instru- 
3nts aratoires sont détruits, que les maisons elles-mêmes 
nt démolies pour faire du feu. Ainsi donc, récoltes, bes- 
ux, bêtes de trait ou de somme, moyens de transport mobi- 
r, tout, en un mot, devient la proie du vainqueur. Toutes 
> nations agissent ainsi. Les ministres anglais, et notam- 
2nt le chef du cabinet, ont, eux aussi, fait le tableau de la 
inière dont est traitée, dans les guerres continentales, la 
opriété privée ennemie. Ils ont montré l'armée envahis- 
nte prenant tout ce dont elle a besoin, et détruisant les 
jets qui ne peuvent lui être utiles. C'est dans l'histoire des 
très peuples, et surtout dans celle des Français, qu'ils ont 
oisi leurs exemples. Nous pouvons en citer quelques-uns à 
tre tour. Pendant la guerre de Russie, lorsque les flottes 
îées pénétrèrent dans la mer d'Azof, tous les magasins de 
§, publics ou particuliers, furent incendiés ou détruits, 
n de priver l'armée ennemie des ressources qu'elle aurait 
i tirer de ces immenses réserves, et cependant la plus 
ande partie de ces approvisionnements étaient la propriété 

sujets russes ; c'était une nécessité de guerre. Mais on est 
é plus loin : les Anglais seuls, sans avoir le prétexte de 
Lire aux armées de l'ennemi, sans pouvoir en retirer aucun 
antage pour eux-mêmes, ont incendié et détruit les bar- 

12 
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ques, les filets, les pêcheries, les approyisionnements de po:^^ 
son et jusqu'aux cabanes des pêcheurs riverains de cette m^ j; 
aussi bien que dans la Baltique et la mer Glaciale. Dans la 
guerre des Indes, en i857, un grand nombre de villages indi- 
gènes ont été entièrement détruits. En 1859, lorsque les 
Autrichiens envahirent une partie du Piémont, ils s*empairë- 
rent de toutes les propriétés privées qui étaient à leur conve- 
nance, ils frappèrent même des contributions sur les habi- 
tants du pays. Cependant, les Français, les Anglais, les 
Autrichiens n'ont, dans ces circonstances, violé aucune loi 
internationale : ils ont usé du droit de la guerre tel qu'il est 
reconnu, tel qu'il est pratiqué par tous les peuples même 
dans les guerres terrestres. Ce droit est si bien établi, qa.«j 
dans toutes les capitulations, on insère une clause expresse 
pour assurer le respect des propriétés. * 

Sans doute, il arrive souvent que le vainqueur, dans l^s 
villes prises même sans capitulation, fait respecter les pro- 
priétés privées ; mais, dans ce cas, il suit une politique irfes- 
habile, la politique de son intérêt propre. La ville ainsi épa^* 
gnée est en général frappée d'une contribution de guerre q^^ 
sert en quelque sorte de racl\at pour les propriétés respectées. 
D'un autre côté, la population agglomérée d'une grande d^^ 
reste calme et tranquille, et subit le joug, lorsque ses bie0S 
lui sont laissés ; si, au contraire, on les enlevait, elle cherol^^' 
rait à les défendre ou à se venger. L'armée envahissais'*® 
aurait alors à réduire tous les citoyens ; elle serait fojr^^® 
d'abandonner la conquête ou d'y laisser une force consi^^ 
rable pour la maintenir et, par conséquent, de s'affaiblir et ^® 
se mettre hors d'état de continuer la guerre avec avanta^*^* 
D'ailleurs, les propriété privées, enlevées ou détruites, pr^^*^' 
teraient peu au vainqueur ; l'habitant ruiné ne se livrerai* * 
aucun travail; il serait désormais impossible de rien tirer ^® 
la population réduite à la misère et peut-être au désespoir* 
L'envahisseur se trouverait donc dans la nécessité de ti f^^ 
toutes les denrées dont il a besoin de son propre pays, c'a^ ^' 
à-dire de dépenser des sommes énormes en frais de transpO^ 
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; souvent d'employer une partie de ses forces à protéger 
5S convois. Tandis qu'en laissant l'habitant maître de ses 
popriétés, il s'assure les moyens de profiter des fruits de son 
avail et de son industrie. Le belligérant qui respecte ainsi 
ts biens des vaincus n'agit donc que dans son propre intérêt ; 
ît intérêt est le seul mobile et la seule mesure de sa modé- 
ition. Ainsi donc, il est bien établi que, dans les guerres 
Tresjres, les propriétés privées sont soumises à la capture 
)inme sur mer. 

Nous irons plus loin : quand il serait vrai que les hosti- 
tés sur terre respectent les propriétés des sujets inoffen- 
fs, cette modération ne devrait pas, ne pourrait pas être 
>pliquée aux hostilités sur mer. Il n'existe aucune simili- 
ide entre les propriétés maritimes et les propriétés ter- 
ïstres, même mobilières. Ces dernières sont établies en 
aelque sorte d'une manière stable, dans le lieu où elles 
î trouvent; pour les faire changer de pays, il faut re- 
:>urir à des transports longs, dispendieux, toujours très- 
îfflciles, souvent impossibles. Les autres, au contraire, se 
îDcontrent chargées sur le véhicule même qui peut les por- 
îr, sans grands frais, au lieu qu'il plaira au maître souverain 
u navire de désigner. Sur terre, les denrées laissées à l'habi- 
int sont toujours à la disposition de l'envahisseur, qui peut, 
^rsqu'il le jugera nécessaire, les employer au besoins de son 
rmée ; son ennemi, d'ailleurs, à moins qu'il ne lui enlève sa 
onquête, ne peut en tirer aucun profit. Sur mer, le navire 
[ui serait respecté par le croiseur hostile regagnerait son pays, 
' portant toute sa cargaison, qui désormais tournerait au 
>rofit exclusif de l'ennemi du croiseur. Un exemple rendra 
'etle différence plus frappante. En s' emparant d'une ferme, 
e belligérant trouve une grande quantité de blé et de four- 
age ; il laisse le fermier en possession de ses biens ; mais, 
l'un côté, il est toujours maître d'appliquer ces approvision- 
nements, en les payant, aux besoins de son armée et de sa 
's^valerie; de l'autre, il est sûr que, tant qu'il restera maître 
les lieux, son adversaire ne pourra tirer aucun parti de ces 
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denrées. (Ju croiseur reiicoutre un navire ennemi chargé de 
^riiijiïi; s'il le laisse passer, ce bâtiment se rend dans l'un des 
;jons de son souverain, qui seul peut disposer de la cargaison 
:l un tirer profit : l'autre belligérant s'en trouve compléte- 
.iieut frustré. Mais il est d'autres différences plus essentielles 
encore. Le navire, cette maison flottante, n'a rien de com- 
mun avec la demeure terrestre des citovens. Rentré dans un 
de^ ports de son pays, le bâtiment est propre immédiatemant 
et Siuis aucun frais à être employé aui usages de la guerre. 
Il peut coopérer au ravitaillement des stations lointaines, aux 
expéditions de toute nature, au transport des troupes pour 
faire des descentes et attaquer les côtes de l'ennemi; en un 
mot, il devient une véritable machine de guerre. La France 
et l'Angleterre réunies, malgré la puissance de leurs flottes, 
eussent éprouvé de très-grandes ditficultés à faire l'expédition 
de Crimée et i mener à bonut* fin le siège de Sébastopol, sans 
le secours de kur marine marchande, il n'y a pas un seul 
ua\ire qui ne puisse recevoir un armement et devenir un 
bâtiment de i; lierre, chargé de combattre directement l'en- 
ueuii. Ces ditlerences si grave>, qui séparent les propriétés 
privées maritimes dcs propriétés terrestres, sont bien plus 
importantes encore à l'égard des hommes. Le marin est un 
hi^aime spécial qu'un long apprentissage seul a pu rendre apte 
iiu service de la mer : il faut plusieurs années pour former un 
ibiielot. Tout matelot, même du cummerce, connaît la 
UIJ4:. dont il a pris Thabitudê, et est apte* à faire partie 
4ib équipages des bâtiments de guerre. Tout homme de 
HbiC ost donc un homme de guerre ; il ne peut être l'em- 
Oj^^ que très-diflioilement e: seulement par ceux qui ont 
ivijisj^uv leur vie à ce noble mais dur métier. Chez tous les 
nniMrè, même les plus puissants, le nombre des marins est« 
^Ki^jliaUë. 11 est donc de la plus haute importance de pouvoi 
i^j^-; à rennemi le plus grau.! nombre possible de ces 
Bb précieux, mais pou nombreux, sans lesquels le pi 



.iniiliue matériel naval nVst qu un corps sans âme et de 
;vbUft.d\uimnio utilité pour la défense du pays. Les An- 



t_ 



LE DROIT MARITIME INTERNATIONAL. 181 

glais ne Tignorent pas : en 1755 et en 1802, ils ont eu soin, 
avant même de déclarer la guerre à la France, de faire 
enlever tous les navires de ce pays occupés dans les eaux 
de Terre-Neuve à la pêche à la morue, afin de priver la 
puissance à laquelle ils voulaient faire la guerre des nom- 
breux matelots qui montaient ces bâtiments. Nous sommes 
loin d'approuver un pareil procédé; mais il montre quelle 
importance on doit attacher à Texistence des marins. Dans 
son discours contre la motion de M. Horsfall, lord Pal- 
merston a signalé, avec beaucoup de vérité, la faute que ferait 
la Grande-Bretagne dans le cas où elle serait en guerre avec 
la France, si elle laissait rentrer dans les ports ennemis les 
*S.à 20,000 marins français qui font la pêche de la morue. 
Les cultivateurs, les artisans ont-ils pour le pays, en cas de 
guerre, une aussi grande utilité? Non, sans doute. 

Cette importante différence entre deux classes d'individus 
également désarmés, s'occupant également d'intérêts étran- 
gers aux hostilités, n'est pas la seule cause de la différence qui 
existe, nous le reconnaissons, dans la manière dont elles 
sont traitées par l'ennemi. Le marin du commerce est fait 
prisonnier, le laboureur et l'artisan sont laissés à leurs occu- 
pations. Le véritable, le principal motif de cette manière 
d'agir, la cause unique de la modération employée envers les 
habitants du sol, nous l'avons déjà signalée en parlant des 
pï'opriétés, c'est l'intérêt, bien entendu, du conquérant, et 
Souvent l'impossibilité d'agir autrement. Il est en effet impra- 
ticable de faire prisonnière, de garder et de nourrir toute la 
population valide du pays envahi; l'armée qui entrepren- 
dî*ait une pareille tâche serait bientôt anéantie, et dans tous 
^^s cas ferait peser sur son pays une charge qu'il ne saurait 
Supporter longtemps. L'équipage d'un navire de commerce, 
^U contraire, peu nombreux, isolé au milieu de l'océan, 
privé de tous moyens de résistance efficace ou de fuite, est 
*^cîlement transporté dans le pays du vainqueur auquel il 

^'impose que des charges très-légères, si on les compare aux 

forces dont sa captivité prive l'ennemi. 
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ViUsM iloiK\ le premier point d'appui sur lequel on ava_ Si 
i-Ki pouvoir fonder, ostensiblement du moins, la proposition] 
IUunI'iiII est complètement erroné : les propriétés privées t:m.€ 
nouI pas plus respectées dans les guerres terrestres que dara s 
Us guerres maritimes. Nous pourrions même dire, avec ulu 
uiiiiistrt? anglais, qu'en comparant les deux systèmes de 
^ucrrt», on trouverait que le mode maritime est plus juste, 
j>lus équitable que celui dont il est fait usage à terre, puisqvLe 
lo capteur, pour pouvoir jouir de la prise, est obligé de la 
fiïire déclarer légitime par des juges, et que la répartition en 
ost réglée par la loi, tandis qu'à terre chacun prend et s'appro- 
prie ce qui lui convient. 

Le second argument, mis eu avant en faveur de la motion, 
consiste à soutenir qu'elle est la conséquence naturelle et for- 
cée, le corollaire indispensable de la déclaration faite le 
46 avril 1856 par les puissances réunies au congrès de Paris, 
déclaration à laquelle ont depuis adhéré presque toutes 1^^ 
nations civilisées du monde. 

Le traité, ou plutôt la déclaration de Paris a posé quatre prin- 
cipes très-importants ; le deuxième est ainsi formulé : Le pavil" 
Ion neutre couvre la propriété ennemie, à l'exception de 1^ 
contrebande de guerre. » M. Uorsfall et ses adhérents so 
tiennent que la propriété ennemie étant à l'abri de la captu 
lorsqu'elle est couverte par le pavillon neutre, il est impossil> *® 
de ne pas accorder à cette même propriété le même pri' 
lorsqu'elle est trouvée sur un navire ennemi, et que l'îmnci 
nité doit nécessairement s'étendre sur le navire lui-même - * 
y a, aux yeux de ces messieurs, une anomalie impossible 
soutenir, dans ce fait que la même marchandise sera respect'^^® 
ou prise, suivant qu'elle sera chargée à bord d'un bâtim^^^^ 
étranger ou à bord d'un bâtiment de son propre pays. Il t»^-^ 
donc réparer l'erreur commise par les nations» réunies ^^- " 
congrès de Paris. Il nous est difficile, il faut l'avouer,. de co 
sidérer ce raisonnement comme sérieux, cependant nous 
vous l'examiner. 

Une des plus graves questions relatives au droit des peupl 
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utres en temps de guerre maritime, était celle de savoir si 
belligérant avait le droit de rechercher à bord des navires 
lutresles propriétés de son ennemi, de les enlever et de les 
nfisquer. La France et presque toutes les autres nations 
aient depuis longtemps proclamé que la partie en guerre 
î pouvait avoir un droit aussi exorbitant. Le navire neutre 
lit un lieu sacré qui protégeait tout ce qu'il portait. Les 
ats-Unis, dès leur origine, adoptèrent ce principe que l'on 
rmulait souvent par ces mots : Le pavillon couvre la mar- 
andise, L'Angleterre seule résistait, elle soutenait que le 
oit du belligérant est de s'emparer des biens de son ennemi 
rtout oii il les trouve, et même sous le pavillon neutre. Ce- 
ndant cette puissance signa, avec la France, la Hollande, 
Espagne et le Portugal, dix traités par lesquels elle admet- 
Il la politique généralement adoptée. Mais dès qu'elle avait 
5 armes à la main, ces traités étaient violés, elle reprenait 
n ancienne manière d'agir. Depuis le commencement du 
icle, elle avait, dans presque toutes les conventions par elle 
nsenties, gardé un silence absolu sur toutes les questions 
neutralité, et notamment sur celles de la propriété ennemie 
r navire neutre. Les très-rares exceptions qui existent ont 
nsacré le système anglais. En 1856, les puissances, réunies 
congrès de Paris, pensèrent pouvoir régler quelques-unes 
ces questions. L'Angleterre savait que, si elle devenait bel- 
;"érante et que les États-Unis restassent neutres, ces derniers 
eudraient les armes plutôt que de souffrir que la propriété 
.nemie fût saisie à bord de leurs navires. Une puissance 
aritime aussi considérable devait être ménagée avec le plus 
and soin. D'un autre côté, la Grande-Bretagne désirait obte- 
r une concession très-importante. Elle consentit donc à 
mettre le principe : « le pavillon neutre couvre la propriété 
inemie. n 

Comme on le voit, la déclaration de Paris est destinée à 
gler les rapports des neutres avec les belligérants ; elle ne 
)ccupe pas de la manière de faire la guerre à l'ennemi. Le 
cond principe surtout a ce caractère parfaitement exclusif. 
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M UiMx ^fall demande que le< propriétés privées eonemies, 

I li;ii»îOc'.N >ur un navire ennemi, et ce navire lui-même, soient 
.ilh.uu'liis d(i la capture. Cette proposition, si elle était admise 
|i;ir \v> nations, constituerait un traité sur les droits des belli- 
^'^ranl^ rntre eux, qui modifierait profondément leurs rap- 
pnrls ut changerait complétt^meut les moyens de faire la guerre, 
«Il abolissant un mode d'action admis et reconnu par tous les 
jii:uplt:s. Il n'y a donc aucune connexité entre cette motion et 

II ilf t'iaration de Paris. Mais, dit-on, il est contraire à la plus 
-iiwplo lo;.'ique d<' considérer la propriété ennemie comme 
Mwi» sur un navire neutre et comme confiscable sur le bâti- 
Mi ut tie son prupre pays. La nationalité du navire ne peut 
Mî4>.lilîor colle de la marchandise qu'il porte. Ce raisonnement 
^'-iî. coniplctomeut en opposition avec les principes de la loi 
uîUTnaliunale. Tous les peuples sans exception reconnaissent 
.m|ourd*luii que le navire à la nur est une portion du territoire 
tlu souverain dont il perte léifilimemenl le pavillon. L'Angle- 
it'iiv ollo-mème, qui longtemps avait refusé d'admettre cette 
xcritê, s\'St réunie aux autres nations pour la proclamer, et 
1- rst avec bonheur, nous devons le dire, que nous avons en- 
uiulu lord Palmerston, le premier ministre de la Graude- 
liivlagne, maintenir en plein rarlemenî le principe essentiel 
de la tevhtorialitê du hilinunî. Tout le monde sait que le 
leratoiro d'une puissance neiitre est sacré, et que les belligé- 
riuUs no peuvent sous aucun prétexte >"y introduire ; qu'ils 
n'ont pas lo droit d'y entrer pour chercher s'il s'y trouve des 
* iïi îs appartenant à leurs onnomis, et encore moins celui 
^l'iMiloxor ces effets pour se les approprier. Celui qui tenterait 
ile oouniu^tlro un pareil attentat contre rindépendance des 
l»»'uplos, MMilèvorait contre lui toutes les nations Le navire est 
uui* portion du territoire de sa patrie, il participe donc à l'in- 
\u'l.d>iiiléde ce territoire, et c'est pour cela qu'il e?t défendu 
iU ls*llï»îcManl de rechoivher à bord d'un bâtiment neutre les 
|MO|»M«'»ii\'' rnuf^nies et do l^s confisquer; c'est pour cela que 
i. ImmIIim» oon\ro la propri(Mô onr.cniie. La marchandise n'a 
î*,L- ihanif'' do nationalité, mais elle ïC trouve sur une terre 
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dans laquelle le belligérant n'a le droit de commettre aucun 
acte d'hostilité. En appliquant ce même principe de la territo- 
rialité au nayire ennemi, on arrive au contraire à constater que 
le belligérant a le droit incontestable, et jusqu'ici incontesté, 
de s'emparer des propriétés ennemies qu'il porte et du navire 
lui-même. En effet, tout le territoire d'un belligérant est sou- 
mis à l'action de la guerre, et par conséquent à la conquête. 
Toutes les marchandises, toutes les denrées existantes sur ce 
territoire et appartenant au propriétaire du sol peuvent deve- 
nir la proie du vainqueur. Le bâtiment, cette parcelle flottante 
du territoire, est naturellement soumis à la même loi de 
guerre, il peut être conquis, et tout ce qu'il porte peut être 
légitimement enlevé par Tennemi. 

Ainsi donc,. la proposition Horsfall ne peut pas être consi- 
dérée comme une conséquence naturelle et forcée du principe 
que le pavillon couvre la propriété ennemie, proclamé par la 
déclaration du 15 avril 1856. Il y a plus, nous pouvons dire 
que cette proposition est absolument contraire au principe 
dont ses auteurs la déclaraient le corollaire indispensable. Le 
Second motif ostensible allégué pour la soutenir n'a pas plus 
de valeur que le premier. Mais, ainsi que nous l'avons dit, ces 
deux arguments mis en avant pour faite adopter la proposi- 
tton n'étaient pas sérieux même aux yeux de leurs auteurs ; ils 
étaient seulement destinés à rallier quelques partisans à 
l'étranger. Pour le Parlement, il y en avait de beaucoup plus 
Polissants qu'il est très-important d'examiner avec soin et de 
'aire connaître le plus possible, afin de montrer à tous les 
peuples jaloux de leur indépendance et de la prospérité de 
l^iir marine, quel est le but réel et unique auquel tend la pro- 
position, si humaine et si libérale en apparence, que nous 
discutons. 

Nous avons exposé ailleurs * quelle est la tendance constante 
^^ tous les belligérants sans exception. Chacun d'eux cherche à 
^^pousser loin de lui les conséquences immédiates de la guerre, 

* Voir notre Traité des droits et des devoirs des nations neutres et notre Histoire 
^ Jhoit international maritime. 
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c*est-à-dire les maux, les souffrances les plus graves qu'en 
traînent les hostilités, et à les faire retomber sur les peuplei 
restés pacifiques. Sans doute, tous ne peuvent atteindre cebu 
unique, mais tous font des efforts pour y parvenir. Le pleii 
succès est réservé à celui qui, assez supérieur à son ennem 
pour n'avoir pas besoin de toutes ses forces dans la lutte, peui 
disposer de flottes puissantes pour intimider et au besoic 
môme pour frapper les neutres qui tenteraient de se montrai 
indociles. Nous nous bornerons à indiquer sommairemen* 
quelles sont les principales conséquences immédiates de li 
guerre et les moyens employés par les belligérants puissant 
pour déverser sur les nations pacifiques des malheurs qui n- 
devraient atteindre qu'eux seuls. 

Dès que la guerre éclate, la navigation commerciale de 
deux parties est troublée ; quelque puissant que soit l'État, elL 
perd une grande partie de la sécurité dont elle jouissait peu 
dant la paix ; les navires sont exposés à la capture de la pai 
des croiseurs ennemis. Les peuples neutres, au contraire, con 
tinuent à naviguer sûrement et à faire le négoce avec les deu- 
ennemis ; lorsque les règles immuables de la loi internatia 
nale sont observées, leurs bâtiments, pourvu qu'ils remplissec 
les devoirs de la neutralité, ne courent aucun danger. Le coni 
merce de tous les pays du monde aime la sécurité et la re 
cherche avec empressement ; en voyant les navires neutre 
beaucoup plus en sûreté que ceux des belligérants, il s'eiDi 
presse de se servir des premiers, il les charge de toutes se 
commissions, leur confie toutes ses marchandises. Les négc 
ciants de la partie en guerre eux-mêmes subissent la loi gént 
raie ; placés entre leurs intérêts personnels et ceux du payî 
ils préfèrent les premiers et emploient les navires pacifique 
de préférence à ceux de leurs compatriotes. La marine cont 
merciale des parties en guerre perd donc le commerce â 
transport, et tous les hommes qui se sont occupés de Tétud 
de ces graves et intéressantes matières, connaissent l'immens 
importance de ce commerce ; ses navires délaissés ne trouvée 
plus de fret, ils restent désarmés dans les ports. Les capitau 
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engagés dans la navigation et dans toutes les industries, si 
nombreuses, qui se rattachent à cette branche importante, 
restent improductifs ; les armateurs, les propriétaires de na- 
vires sont ruinés ; les constructeurs, les marins, les ouvriers 
vont chercher ailleurs des moyens de subsistances ou aban- 
donnent un métier qui ne peut plus les faire vivre. En un mot, 
la marine commerciale est soumise à des pertes immenses; si 
la nation est faible, elle voit tout son commerce ruiné; si elle 
est très-puissante, elle subit de grands désastres. Ces consé- 
quences si graves ne s'arrêtent même pas avec les hostilités. 
Lorsque la paix est faite, le mal continue à se faire sentir. Le 
commerce a pris de nouvelles habitudes qu'il est souvent dif- 
ficile de rompre, les marchés étrangers ont été envahis par de 
nouveaux fournisseurs qui cherchent naiurellement à les con- 
server; enfin, il faut reconstituer une marine marchande, re- 
trouver matelots, constructeurs, ouvriers, et surtout ramener 
les capitaux. Tout le monde sait combien cette tâche est 
longue et difficile. Telles sont les conséquences immédiates 
de la guerre, conséquences qui, légitimement du moins, doi- 
vent retomber exclusivement sur les belligérants, et dont les 
neutres devraient être complètement exempts. 

Mais ce sont ces conséquences mêmes que tous les belli- 
gérants veulent éviter; il n'y avait qu'un seul moyen d'y par- 
venir, c'était de les rejeter sur les peuples pacifiques, en ren- 
dant leur navigation moins sûre, plus dangereuse que celle 
des parties engagées dans la lutte, et de donner à cette der- 
nière une sécurité sinon absolue, ce qui est difficile, au moins 
relativement plus grande que celle des neutres. La nation 
dominante sur mer pouvait seule obtenir ce résultat. L'An- 
gleterre a trouvé les moyens d'atteindre complètement le but : 
1° elle a déclaré la propriété ennemie coufiscable sur le na- 
^l'e neutre ; 2° elle a étendu indéfiniment la liste de la con- 
trebande et a même créé la contrebande de guerre ad libitum 
ou de circonstance comme elle l'appelle ; 3° le transport des 
denrées et marchandises du crû de la fabrique de l'ennemi a 
élé défendu aux neutres, mais permis aux Anglais; 4° les 
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blocus fictifs de toutes les espèces ont été pratiqués sur 
plus large échelle. Par ce moyen, elle mettait sous l'interi it 
commercial, par une simple notification, toutes les côtes (^3e 
son ennemi, sans envoyer un seul vaisseau sur les lieux. C«^g 
blocus étaient maintenus par l'exercice rigoureux des pr^ 4- 
tendus droits de prévention et de suite. Enfin elle inventa €t 
imposa aux neutres des formalités sans nombre pour la jus^ti- 
fication de leur nationalité.* Presque toutes les infractions- à 
ces lois iniques furent punies par la confiscation du navire et 
de la cargaison entière. Il n'est pas jusqu'au principe, t!r"is 
juste à nos yeux et que nous avons toujours soutenu, que la 
marchandise neutre, trouvée à bord du navire ennemi, d^zïit 
être restituée à son propriétaire, qui n'ait servi au but que se 
proposait la Grande-Bretagne. En effet, la sécurité qu'il ets- 
surait aux propriétés neutres chargées sur les navires îl:»- 
glais, était beaucoup plus grande que celle qu'elles pouvaie ^mi 
obtenir à bord des neutres, soumis à toutes les exigences q «je 
nous venons d'énumérer. Les commerçants pacifiques eu. ^3t- 
mêmes étaient donc portés à accorder ailx navires brîta-»- 
niques la préférence sur ceux de leurs concitoyens, pour le 
transport de leurs propriétés. C'était par cette unique rais^^D 
que là Grande-Bretagne avait toujours soutenu ce princip- ^ î 
c'est par cette raison qu'elle a tenu à ce qu'il fût consacré p^ ^ 
la déclaration de 1886. 

Une fois que l'équilibre légitime eut été ainsi rompu, u:0^^ 
fois que la plus grande sécurité eut été enlevée auxbâtimec»^ ^ 
neutres et transférée aux navires de la nation en guerre, p ^^ 
ces mesures injustes sans doute, mais appuyées sur la fore?' 
le belligérant le plus puissant fut exonéré de toutes les cons 
quences de la guerre, qui retombèrent toutes et très lourde" 
ment sur les peuples pacifiques. Dès lors ce furent ces demie ^ 
qui virent leurs marines commerciales ruinées, leur cood" 
merce anéanti, ainsi que nous l'avons expliqué ; tandis que 7^ 
navigation et le négoce de l'Angleterre, puissamment pro- 
tégés par la mise à exécution de ces ordres tyranniques, pre* 
naient chaque jour de nouveaux développements, même 
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pendant les hostilités. Ces faits ue sauraient être taxés 
d'exagération ; il suffit, pour se convaincre de leur réalité, 
d'ouvrir l'histoire des guerres qui ont ensanglanté l'Océan 
pendant le dernier siècle et les premières années de celui-ci. 
Us sont d'ailleurs avoués par le gouvernement anglais lui- 
même, ou du moins par l'un de ses membres, par le soli- 
citor général. C'est en suivant avec une persévérance digne 
des plus grands éloges, si elle avait été appliquée à une cause 
juste, cette politique habile, que la Grande-Bretagne a fondé 
sa puissance commerciale et sa prépondérance navale. 

La déclaration du 16 avril 1856 a, aux yeux d'un grand 
nombre de sujets britanniques, détruit la possibilité de re- 
courir désormais à ces moyens si efficaces pour maintenir et 
développer, même pendant la guerre, la prospérité de leur 
commerce et la puissance de leur marine. En effet, les deux 
plus puissantes machines employées jusqu'ici pour atteindre 
le but semblent anéanties. D'un côté, le pavillon neutre 
couvre la propriété ennemie, à l'exception de la contrebande 
ie giierre; de l'autre, les blocus, pour être obligatoires à 
l'égard des neutres, doivent être effectifs, d'où il résulte que 
les droits ^i puissants de prévention et de suite ne peuvent 
?lus être mis en pratique. Cependant nous devons dire que 
îette dernière proposition cause beaucoup moins d'inquiétude 
lux Anglais. Sans aucun doute, ils sont rassurés par l'inter- 
prétation que leur gouvernement semble vouloir donner à ces 
ttiols : blocus effectifs^ interprétation qui rendrait compléte- 
QQent illusoire la stipulation du congrès de Paris, si elle était 
appliquée à une des puissances qui ont concouru à cet impor- 
tant traité. Mais Tautre clause paraît très-dangereuse aux ar- 
mateurs de la Grande-Bretagne. En effet, si le pavillon neutre 
Couvre réellement la propriété ennemie à l'exception de la 
^ntrebande de guerre, la navigation pacifique acquerra un 
Içgré de sécurité dont elle n'a jamais joui lorsque TAngle- 
erre était engagée dans les hostilités. Sans doute elle aura 
îlicore beaucoup à souffrir de la fixation arbitraire de la con- 
tebande de guerre et des autres exigences que Ton fait tou- 
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jours retomber sur elle ; elle sera surtout pleine de risques et 
de dangers si les blocus fictifs et leurs accessoires, les droite 
de prévention et de suite, sont remis en vigueur malgré les 
termes si formels de la déclaration de Paris. Mais enfin, cette 
navigation présentera presque autant de sécurité que celle des 
sujets anglais ; elle pourrait donc, en cas de guerre, faire uoe 
sorte de concurrence à ces derniers. La conséquence de ce 
changement serait donc de faire peser sur la Grande-Bretagne 
une partie, très-faible sans doute, des suites désastreuses de 
la guerre. C'est pour prévenir ce malheur que M. Horsfallet 
d'autres membres de la Chambre des communes ont présenté 
la motion dont nous nous occupons. Si cette proposition était 
acceptée par tous les peuples, si elle devenait une loi interna- 
tionale, le résultat ne saurait être douteux. Les bâtiments 
neutres resteraient soumis à toutes les exigences des belligé-. 
rants, relatives à la contrebande de guerre, au transport des 
marchandises du crû ou de la fabrique de Tenoemi, aui 
blocus fictifs ou réels et aux droits qui les escortent, enfin à 
la justification de la neutralité. Ces navires des nations en 
guerre, mis à l'abri de la capture de la part de Tennemii 
n'auraient à redouter que les suites d'infraction^ peu nom- 
breuses. La répression de la contrebande ne saurait les at^ 
teindre, puisqu'ils ne feraient sans doute pas le commerce des 
armes avec les ports ennemis; ils seraient autorisés, comme 
ils le sont aujourd'hui, à faire le commerce des produits du 
territoire de l'adversaire ; les blocus fictifs ne sauraient en- 
traver leur navigation, non plus que l'absence des pièces 
justificatives de leur nationalité. Ils échapperaient donc à 
presque toutes les causes de confiscation qui procèdent de 
l'application des règles iniques tracées par les belligérants, à 
l'égard de la navigation des peuples pacifiques. Les bâtiments 
anglais, en supposant l'Angleterre en guerre avec une autre 
puissance, présenteraient au commerce plus de sécurité que 
les bâtiments neutres. La marine de cette nation non-seule" 
ment n'éprouverait aucune gêne, aucune souffrance de l'état 
d'hostilités, mais elle trouverait, dans cet état même, un 
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moyen d'accroître encore son commerce de transport, et de 
devenir plus florissante, aux dépens des peuples neutres. 
Toutes les conséquences immédiates et désastreuses de la 
guerre, au lieu de peser exclusivement sur ceux qui la font, 
seraient de nouveau rejetées sur les nations étrangères aux 
hostilités. C'est uniquement pour atteindre ce but que la pro- 
position Horsfall a été faite. Pour s'en convaincre, il suffit 
d'examiner les arguments produits par ses auteurs et ses dé- 
fenseurs, et même par ceux qui l'ont fait repousser. 

Avant d'entrer dans l'examen de la discussion qui a eu lieu 
dans le Parlement, il nous paraît utile de dire quelques mots 
d'un document très-important, qui a, en quelque sorte, pré- 
paré les voies à la motion : c'est un rapport fait par un comité 
de dix-sept membres, nommé par la Chambre des communes 
pour examiner l'état du commerce maritime. Dans ce comité 
siégeaient plusieurs des partisans de la proposition, notam- 
ment MM. Horsfall, Bentinck et Lindsay. Le rapport a été im- 
primé, par ordre de la Chambre, le 7 août 1860. Dans un . 
chapitre intitulé : Droits des belligérants sur mer^ le comité 
pose la question d'une manière claire et positive. L'Angleterre, 
en consentant à insérer dans la déclaration de Paris le prin- 
cipe que le pavillon neutre couvre la propriété ennemie, a 
ab^donné ses droits sans équivalent, au moins à l'égard des 
États-Unis ; par suite, les propriétaires de navires et les arma- 
teurs sont placés dans une position très- désavantageuse. Si 
cette déclaration reste en vigueur pendant une guerre dans 
laquelle la Grande-Bretagne sera engagée, la totalité du com- 
merce de transport fait par la Grande-Bretagne passera entre 
les mains des États-Unis ou dé quelques autres puissances 
neutres. Déjà, ajoute le rapport, sur un simple bruit d'une 
guerre dans laquelle l'Angleterre pouvait se trouver impli- 
quée, les navires américains et autres neutres ont obtenu une 
préférence très-marquée sur les nôtres, pour transporter les 
iQarchandises dans les pays lointains. Aux yeux 4u comité, il 
n'y a pas à hésiter : il faut ou déclarer que la propriété privée 
des sujets belligérants est aflranchie de toute capture de la part 
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de rennemi, ou abroger la seconde proposition de la décL 
ration de Paris : ce Le pavillon neutre couvre la propriété enn 
mie, à Texception de la contrebande de guerre, » et revenu ij 
à l'ancien droit, par lequel, à l'aide de son immense prépoiia- 
dérance maritime, l'Angleterre peut espérer non-seuleme nt 
de conserver sa marine marchande, mais encore de prendre 
la propriété ennemie chargée sur les navires neutres , et 
ainsi empêcher les autres nations de s'emparer du com- 
merce de transport pendant la guerre. Les conclusions du 
rapport sont que, dans l'intérêt des progrès de la civilisatiorC et 
de Ihumanité (c'est la première fois que ces mots sont pro- 
noncés dans le document), le temps est venu où toute propriété 
privée à la mer, non contrebande de guerre, doit être exempte 
de capture. Puis, sans doute pour bien fixer la valeur des deux 
grands mots dont il vient de se servir, le comité ajoute que la 
Grande-Bretagne est profondément intéressée à l'adoption de 
cette mesure, parce que de tout temps elle a eu à la mer des 
propriétés beaucoup plus considérables que les autres peuples; 
que ces propriétés exigent, pour être protégées, l'emploi d'une 
grande force navale, et qu'un moment peut venir oti elle aura 
besoin de tous ses vaisseaux pour défendre ses côtes. 

Amsi, dans ce rapport officiel, la question est bien nette- 
ment posée. La deuxième proposition, adoptée par le congrès 
de Paris, force l'Angleterre à supporter une partie des consé- 
quences des guerres qu'elle peut entreprendre, et la prive 
d'une partie des immenses avantages qu'elle es.t habituée à 
retirer des hostilités; il est donc indispensable ou de faire 
adopter, par tous les peuples du monde, un principe nouveau 
qui contre-balance en sa faveur les effets de la déclaration de 
Paris, ou d'anuuler cette déclaration elle-même. 

Ce dilemme, présenté par le comité de la Chambre des com- 
munes en 1860, est la base de l'argumentation de M. Horsfall 
et de ceux qui ont soutenu sa motion. Tous, sans exception, 
s'accordent à dire que les intérêts de la Grande-Bretagne sont 
mis en grand péril par l'adoption du principe que le pavillon 
neutre couvre la propriété ennemie. Le commerce, cherchant 
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toujours la plus grande sécurité possible, abandonnera les 
navires anglais, dès que la guerre éclatera, pour charger ses 
marchandises sur les navires neutres ; la marine marchande 
britannique sera ruinée et entraînera dans sa chute la puis- 
sance navale du pays. Il faut, par conséquent, prendre le plus 
promptement possible les mesures propres à conjurer ce dan- 
ger imminent ; fet la seule qui puisse avoir de Tefficacité est 
l'adoption du principe que les propriétés privées à la mer sont 
exemptes de toute capture de la part de Tennemi. La plupart 
des orateurs ajoutent que, si on ne peut obtenir Tadoption de 
cette proposition, le salut de l'Angleterre exige que la décla- 
ration du 16 avril 1866 soit rapportée. Ainsi que le fait remar- 
quer lord Palmerston, la moitié des partisans de la motion, 
telle qu'elle était faite, c'est-à-dire vague et sans conclusions, 
voulaient obtenir l'immunité de la propriété privée des sujets 
belligérants, tandis que l'autre moitié voulait surtout faire le 
procès au traité de Paris et arriver à son annulation. 

Ainsi, tous les partisans de la motion, sans exception, sont 
d'accord que c'est dans l'intérêt exclusif de la marine britan- 
'iique qu'ils agissent, que leur but unique est de conserver à 
i'Angleterre les immenses avantages qu'elle a toujours su tirer 
de toutes les guerres qu'elle a entreprises, en ruinant les peu- 
ples neutres, en rejetant sur les nations qu'elle appelle amies 
toutes les conséquences immédiates de la guerre qu'elle seule 
devrait supporter. Tous proclament que la mesure, qu'ils ré- 
clament au nom de la civilisation et de l'humanité , doit pro- 
fiter seulement à la puissance de leur pays. Ils n'hésitent même 
pas à demander l'abrogation ou la violation du traité le plus 
Solennel qui ait jamais été conclu entre les peuples, parce que 
son exécution peut mettre obstacle au très-humain projet qui 
tend à ruiner toutes les nations pour l'avantage d'une seule. 

Tel est le fond de l'argumentation des députés qui ont sou- 
levé la proposition ; mais il n'est pas moins curieux de con- 
naître les raisons de leurs adversaires. Ces adversaires comp- 
tent dans leurs rangs tous les adhérents du gouvernement : 
quatre membres du cabinet, le secrétaire d'État de la guerre. 
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ravocat général, le solicitor général et le premier ministn 
ont pris la parole dans cette discussion. 

Aux yeux du ministère anglais, la motion n'a aucune espè( 
d'analogie avec la déclaration de Paris : cette dernière règl 
exclusivement les relations des belligérants avec les neutres 
tandis que l'autre s'appliquerait aux rapports des belligéran 
entre eux. Les traités de cette nature sont impossibles, 
comprend très-bien que l'on puisse stipuler à l'avance la mi 
nière dont on agira, en cas de guerre, envers un peuple res. ^€ 
paisible spectateur de la lutte. C'est ainsi que, dans le traité €z3e 
1786 avec la France, la Grande-Bretagne avait stipulé que le 
pavillon neutre couvrirait la propriété ennemie ; c'est dans 43e 
sens que la déclaration du 16 avril i 856 a été faite. Mais il 
n'est pas possible de conclure un traité avec une puissaa ce 
pour régler la conduite à tenir à son égard, dans le cas où elle 
serait en guerre avec nous. Le fait seul de l'existence des hos- 
tilités annule tous les traités existants entre les belligéran -t:. s» 
et alors chaque puissance est libre d'agir comme elle le troii"^® 
convenable. Cette opinion, exprimée par le secrétaire d'Ét-^* 
de la guerre, fut reprise et commentée par les autres orateim ^s 
ministériels, surtout en ce qui touche l'abrogation des trait 
existant entre deux peuples qui entrent en guerre l'un conU 
l'autre, parce qu'une partie des partisans de la mesure s'( 
était emparée, et en avait conclu qu'en cas de guerre la décL 
ration de Paris se trouverait annulée. Cet acte existe légal- 
ment, ont-ils dit ; il doit être respecté par la Grande-Bretagn« 
d'ailleurs il est dans l'intérêt bien entendu de l'Angleterri 
En 1854, au moment où éclata la guerre contre la Russie, 
avait compris que les États-Unis restant neutres, il était ii 
possible de tenler de mettre en pratique le droit ancien et 
confisquer les propriétés ennemies chargées sur les navir^^' 
pacifiques. Les Américains ne l'auraient pas souffert ; ilsai^" 
raient déclaré la guerre plutôt que d'y consentir. Or, cette n^' 
tion est puissante sur mer; il était nécessaire de ne pas L-^ 
pousser à prendre un parti qui eût été très-grave pour l'A» ^ 
gleterre ; on fit donc une proclamation annonçant que le ^sl^ 
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Villon neutre couvrirait la propriété ennemie pendant celte 
guerre. En 1856, la même considération existait encore; il 
était évident que, dans toutes les guerres qui pourraient écla- 
ter en Europe, la république américaine resterait neutre, 
qu'elle refuserait de. laisser saisir, à bord de ses navires, les 
naarchandises appartenant aux belligérants, et qu'elle pren- 
drait les armes plutôt que de se soumettre à la prétention de 
l'Angleterre. Il fallait donc abandonner une partie du droit 
britannique ; on l'a fait. Mais, en compensation, on a obtenu 
une concession beaucoup plus importante que celle que l'on 
était forcé de faire : la course maritime était, pour la marine 
marchande anglaise si nombreuse, si répandue sur toutes les 
mers du globe, l'adversaire le plus redoutable, le seul adver- 
saire qu'elle pût rencontrer; la course maritime a été abolie. 
Le motif qui a fait adopter le principe que le pavillon neutre 
couvre la propriété ennemie, était donc complètement dans 
l'intérêt de la marine marchande anglaise; ce motif existe 
encore aujourd'hui dans toute sa force; le principe doit donc 
ôtre maintenu dans le même intérêt. « D'ailleurs, ajoutait 
loi*d Palmerston, la déclaration du 16 avril 1856 ne contient 
aucune règle nouvelle autre que celle du privilège accordé au 
Pavillon neutre; sur tous les autres points, et notamment sur 
1^ blocus, elle ne fait que reproduire des maximes déjà pas- 
sées dans la pratique des peuples. » 

Les orateurs ministériels, répondant au vœu formé par les 
Partisans de la proposition, que la guerre maritime soit régie 
P^r les mêmes lois que la guerre terrestre, soutiennent que 
*^ première présente aux parties belligérantes plus de ga- 
^'^Qties que la seconde pour les propriétés privées, à cause du 
Jugement auquel les prises sont soumises. Tous les adver- 
saires de la proposition repoussent, comme une erreur grave, 
* assimilation que l'on veut faire entre les deux espèce!» de 
Suerre, ils donnent les raisons mêmes que nous venons de 
développer. A. cette occasion , lord Palmerston rappelle que 
l*i France a dans ce moment lo à i20,000 marins occupés à la 
pêche de la morue. 11 pense que, en cas de guerre, il serait 
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beaucoup plus avantageux à l'Angleterre de s'emparer de c 
hommes, destinés évidemment au service de la flotte eni^ 
mie, que de les laisser rentrer tranquillement dans leur pa-^y^ 
et prendre les armes contre la Grande-Bretagne. 

D'ailleurs, si Ton admet le système proposé, tout bloc^js 
devient impossible. Comment, en effet, maintenir un blocus 
lorsque le navire ennemi est déclaré imprenable? Sans doiite 
on n'admet pas qu'il devra conserver ce caractère, même 
alors qu'il tentera de violer un blocus. Mais quand y aura-t-îl 
violation de blocus? à quelle distance du port fermé devra- 
t-il être rencontré pour être considéré comme coupable? Ce 
sont des questions impossibles à résoudre, qui soulèveraient 
les plus graves embarras et ne pourraient que nuire aux in- 
térêts de l'Angleterre. Le premier ministre va môme jusqu'à 
combattre la crainte exprimée, au nom des armateurs, de 
voir, en cas de guerre, le commerce de transport passer entre 
les mains des peuples neutres. Son raisonnement siu: ce point 
mérite d'être cité. La Grande-Bretagne possède un matériel 
naviguant très-important, relativement à celui qui existe dans 
l'univers. En cas de guerre, les transports du monde ne ces- 
seront pas ; on ne saurait les faire sans employer tous les 
navires qui sont occupés aujourd'hui; il sera donc impos- 
sible de se passer des navires anglais, qui forment à eux seuls 
un ensemble de 5,500,000 tonneaux : ils seront occupés, et 
peut-être même de prélerence à d'autres, parce qu'ils sont 
les mieux protégés de l'univers par les forces les plus consi- 
dérables qui existent. Le commerce de transport ne sera da^c 
pas perdu pour le pays. 

L'adoption de la motion présenterait peut-être, disent l^s 
ministres, quelques avantages matériels pour une classe sp^" 
ciale de citoyens, mais elle serait une calamité pour la nation 
tout entière; elle anéantirait tout patriotisme, toute solida- 
rité entre l'État et le commerce, qui dès lors formerait une 
sorte d'État à part, n'ayant aucun intérêt commun avec le 
reste du peuple anglais ; le commerce qui parcourt toutes les 
mers du globe, qui se trouve en contact avec toutes les con- 



LE DROIT MARITIME INTERNATIONAL. 197 

ées de Tunivers, est certainement la partie de la nation qui 
3t le plus souvent dans la nécessité d'implorer la protection 
e la flotte, pour obtenir les réparations et les satisfactions 
our les injures qu'il a pu recevoir à l'étranger. Il voudrait 
'isoler de cette, puissance à laquelle il doit sa sûreté et sa 
►rospérité; cela n'est pas possible. Enfin, adopter la proposi- 
ion serait, aux yeux de lord Palmerston, vouloir briser le 
►ras le plus puissant de la force anglaise, ce serait commettre 
in suicide politique. 

La réponse est très-habile, le ministère se tient dans une 
5age réserve ; il proclame que la déclaration de Paris est et 
loit rester obligatoire, mais il réduit cet acte à des propor- 
ions bien au-dessous de celles qu'il a réellement aux yeux des 
lutres peuples. Deux points de ces discours exigent un exa- 
nen spécial. Le secrétaire d'État de la guerre a reconnu qu'il 
îtait possible de conclure des traités pour régler la conduite 
i tenir avec l'autre partie, dans le cas où la guerre venant à 
îclater, cette partie resterait neutre ; mais il n'admet pas qu'il 
oit possible de faire une convention dans le but de détermi- 
ner la manière dont on devra agir à l'égard de l'ennemi en 
enaps de guerre, parce que la guerre elle-même a pour effet 
le rompre les traités précédemment conclus avec la nation 
levenue hostile. Les partisans de la motion, et surtout les 
députés qui désiraient l'annulation du traité de Paris, ont cru 
'^oir dans cette doctrine la promesse qu'en cas de guerre ce 
t't'aité cesserait d'être appliqué. Les orateurs ministériels, de 
'eur côté, ont protesté contre une pareille interprétation. 
Quelle est donc la valeur réelle des traités conclus entre les 
Dations dans le cas où la guerre éclate entre celles qui les ont 
%nés? Les conventions internationales sont de diverses na- 
tures, deux espèces seulement sont relatives à la question : 
l'une est destinée à régler les rapports des contractants pen- 
iant la paix; elle comprend les traités de commerce, de 
douane, de navigation, etc. Il est évident que ces traités 
3rennent fin au moment où la guerre éclate entre les deux 
ntéressés. L'autre a justement pour but de convenir à l'avance 
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de la conduite à tenir pendant la guerre, soit que les hostil 
tés éclatent entre les deux contractants, soit que Tun d'cL 



seulement soit engagé et que l'autre reste neutre. Ces stipi 
lations, lorsque d'ailleurs elles réunissent toutes les cond — î- 
tions exigées pour la validité des actes internationaux, loi 
qu'elles sont égales, conformes aux droits imprescritibles 



la nature humaine, etc., ne peuvent pas être anéanties p^sir 
les hostilités survenues entre les parties. Elles doivent êt-Mre 
loyalement exécutées, même pendant la guerre, et leur vioL ^- 
tion serait un déshonneur pour la nation qui s'en rendraa.it 
coupable. Il arrive souvent que des conventions de cette a ^- 
ture se trouvent réunies avec des clauses relatives à la patix 
dans un seul et même acte. C'est ainsi que dans presque tous les 
traités de navigation il existe des articles destinés à régler l 
garanties à exiger des armateurs; à protéger les biens et 
personnes des sujets de la nation devenue ennemie, établis 
sur le territoire de l'autre. C'est ainsi encore que le fame^jx 
principe : « Le pavillon neutre couvre la propriété ennemie ^ » 
se trouve inséré dans les actes solennels de 1713, 17S3» 
1786, et dans d'autres traités conclus par l'Angleterre. No^s 
sommes convaincu que ces conventions spéciales, quoiq^ue 
consignées dans un traité relatif aux affaires de la paix, ^^ 
sont pas annulées par l'ouverture des hostilités, et que, j>^r 
conséquent, elles restent obligatoires pour les parties, mètXi^ 
pendant la guerre. 

La déclaration du 16 avril 1856 se présente dans des co^^^ 
ditions beaucoup plus favorables; elle ne contient que quat"*"^ 
propositions, qui toutes sont relatives au temps de guerf^* 
L'exposé des motifs qui précède le texte explique clairem©:*^* 
le but que les auteurs de cet acte important se sont propc^^^ 
d'atteindre. Ils ont voulu régler les relations des belligératR*^ 
avec les peuples restés neutres, et prévenir les abus qui ot^^ 
signalé les guerres anciennes. Deux propositions ont é^ 
adoptées à la demande de la Grande-Bretagne : l'abolition d^ 
la course et la restitution de la propriété neutre trouvée sU^ 
le navire ennemi. Les deux autres ont été acceptées par l'Ati-' 
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gleterre, qui avait toujours refusé sinon de les reconnaître, 
ou du moins de les exécuter. Ces stipulations doivent être 
exécutées non-seulement envers les neutres, mais même par 
les belligérants entre eux. C'est sans doute pour bien mar- 
quer le caractère spécial de cette convention que les repré- 
sentants des sept puissances, au lieu de prendre la forme 
ordinaire des traités, ont adopté celle d'une déclaration solen- 
nelle de principes obligatoires à jamais pour les peuples qui 
les proclamaient, et pour ceux qui voudraient y donner leur 
adhésion. 

Le ministère anglais a reconnu à peu près le véritable ca- 
ractère de la déclaration de Paris; il la considère comme irré- 
vocable, même en cas de guerre, notamment dans la seconde 
proposition : « le pavillon neutre couvre la propriété enne- 
mie,» parce que cette stipulation a été faite en faveur des 
neutres et non en faveur du belligérant. Ce principe fonda- 
mental sera donc respecté. Lord Palmerston et ses collègues 
ont donné à cet égard une garantie qui nous paraît suffi- 
sante : c'est l'intérêt de la Grande-Bretagne. Le motif qui a 
•été assez puissant pour contraindre les Anglais à consentir à 
ce qye la clause fût insérée dans la déclaration, n'a pas cessé 
d'exister, et il est encore assez fort pour les engager à respec- 
*Gr la seconde proposition. Ce motif était l'impossibilité où se 
*ï*ouve la Grande-Bretagne de continuer à confisquer la pro- 
PHété ennemie, chargée sur les navires neutres, sans s'attirer 
^ne guerre avec les États-Unis d'Amérique, avec la seconde 
puissance maritime du monde, et pousser les autres nations 
Pacifiques à former une nouvelle coalition de neutralité 

Il est un autre point sur lequel le ministère anglais nous 
P^aît avoir commis une grave erreur. Dans la discussion sur 
^^s blocus américains (séance des communes, du 8 mars 
*862), le solicitor général a émis et développé l'opinion que 
*^ déclaration de Paris n'avait proclamé aucun principe nou- 
^^au en matière de blocus; que ces principes restaient les 
^êmes que ceux pratiqués en 1798 et en 1806. De son côté, 
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lord PalraerstoQ, en repoussant la motion Horsfall, a de noi 

veau insisté sur ce fait, que, excepté en ce qui concerne 

privilège accordé au pavillon neutre, l'acte de 1856 n'a fc 

que rappeler des principes déjà existants et passés dai 

l'usage, qu'il en était ainsi notamment en matière de bloci 

Il est important de ne pas laisser ces erreurs sans répons 

Chacune des quatre propositions contenues dans la décla i a - 

tion du 16 avril 1856 est une innovation très-importante, ^^u 

moins à l'égard d'une partie des puissances qui ont concon zru 

à la rédaction de cet acte solennel. La première, Taboliti ^n 

de la course maritime, était complètement nouvelle poi» ur 

toutes les nations du monde, pour l'Angleterre comme pc^ ur 

les autres. La seconde, le pavillon neutre couvre la propri^^té 

ennemie, à l'exception de la contrebande de guerre, n'éta^Jt, 

à l'égard de la France et de la plupart des autres puissant ^3S, 

que la proclamation d'un principe reconnu et même praticf né 

depuis longtemps. Mais, à l'égard de l'Angleterre, c'était t^- "ne 

innovation et une innovation très-importante; car, bien 

qu'elle eût reconnu le principe dans dix traités particuliers 

avec quatre puissances, elle avait toujours refusé d'en fa^'îro 

l'application telle avait toujours violé ces traités; elle a^^ait 

même inséré la maxime contraire dans la plupart des conv^^n- 

tions par elle conclues avec les autres peuples. La troisiè :^De 

proposition, la propriété neutre (à l'exception de la cont:*e- 

bande de guerre) n'est pas saissable à bord des bàtime ^^^ 

ennemis, n'est sans doute pas nouvelle pour la Grande-:^ "*e- 

tagne, mais c'est une innovation complète pour la France c* 

pour les autres nations; elle est même contraire à toi^^*^ 

leurs lois intérieures. Enfin, le quatrième principe : l^s 

blocus, pour être obligatoires, doivent être effectifs, c'est -i" 

dire maintenus par une force suffisante pour interdire réeX'e- 

ment l'accès du littoral ennemi, n'était effectivement qa^ '^ 

constatation de la pratique constante de la France et d^ '^ 

plupart des autres puissances; mais il était très^nouv^^i^ 

pour l'Angleterre, qui, de tout temps, avait soutenu la yb^î- 

dite des blocus fictifs de toutes les natures et sous tous ks 
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noms, et qui les avait appliqués sur l'échelle la plus vaste. 
Ainsi donc, les quatre propositions de la déclaration de 1856 
sont quatre grandes innovations. L'espèce d'afifectation que 
es ministres anglais mettent à affirmer que Tacte du Congrès 
ie Paris n'a émis aucun principe nouveau, notamment en ^ 
aiatière de blocus, jointe à la reconnaissance, par le cabinet 
le Londres, des blocus fictifs mis par les États-Unis du Nord 
►ur les côtes de leurs adversaires, peut donner à penser que 
out en déclarant sa volonté de respecter le traité, le gouver- 
lement britannique pense que les blocus fictifs de 1798 et de 
1806, aidés comme ils le furent alors par les droits de préven- 
,îon et de suite, sont des blocus effectifs et peuvent être mis 
în pratique, et par conséquent rendre la navigation anglaise 
a plus sûre et là plus florissante de l'univers, même pendant 
es hostilités, en rejetant sur les neutres les conséquences 
mmédiates de la guerre. Mais une pareille interprétation de 
a quatrième proposition serait en réalité une violation fla- 
grante de la déclaration, et pourrait entraîner son annulation 
[complète. D'un côté, les puissances neutres pourraient cher- 
lîher les moyens de se garantir des désastres que leur infli- 
gent toujours les blocus fictifs, refuser de les reconnaître, et 
au besoin recourir à la force des armes. De l'autre, l'adver- 
saire, frappé par les blocus fictifs, pourrait, et avec raison, se 
considérer comme délié des obligations que lui impose le 
traité de 1856, violé par l'autre belligérant, et recourir aux 
armements en course. Nous devons ajouter qu'il serait com- 
plètement dans son droit en agissant ainsi. En effet, comme 
tous les traités et malgré sa forme spéciale, la déclaration de 
Paris est un contrat contenant des concessions et des engage- 
ments réciproques. Du moment où l'un des contractants viole 
l'une des obligations acceptées par tous, l'acte tout entier est 
rompu envers et contre tous. Il serait dans son droit, même à 
l'égard des peuples neutres. Envers ceux de ces peuples qui, 
en reconnaissant les blocus fictifs formés contre lui par son 
ennemi, en les respectant, auraient violé réellement et par 
conséquent anéanti la déclaration de Paris, il pourrait rétablir 
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la course telle qu'elle existait depuis deux ou trois siëdes, 
c'est-à-dire en autorisant les armateurs à visiter les navires 
appartenant à ces puissances, et à s'en emparer s'ils ont violé 
les droits de la neutralité. Envers ceux qui, faisant respecter 
leurs droits, auraient refusé de reconnaître les blocus Qdik, 
en restreignant l'action des corsaires dans les limites qu elle 
n'aurait jamais dû dépasser, au pouvoir d'enlever les navires 
ennemis, mais en leur ôtant toute espèce de droit à l'égard 
des navires reconnus neutres. 

Un pareil résultat n'aurait rien de désastreux pour k 
France. L'abolition de la course a augmenté d'une maoite 
importante la puissance maritime de l'Angleterre, déjà beau- 
coup trop formidable pour le bonheur du geure humain. Elle 
a enlevé à tous les peuples la seule arme à l'aide de laquelle 
ils pouvaient encore lutter contre ce colosse naval, le seul 
moyen de rétablir une sorte d'équilibre sur l'Océan. Cette 
concession a été obtenue à l'aide d'une surprise, au mofeo 
des grands mots d'humanité, de civilisation, et la Grande* 
Bretagne a donné en échange aux nations étrangères l'aban- 
don d'un prétendu droit qu'elle reconnaît aujourd'hui impos- 
sible à exercer dans son propre intérêt. Cependant la déclara- 
tion de Paris existe, elle a été acceptée ; nous croyons, nous 
affirmons qu'elle doit être exécutée, et qu'aucune nation ne 
peut, sans se déshonorer, la violer. Mais nous entendons une 
exécution complète et loyale, et non pas celle que peuvent 
faire espérer les discours de lord Palmerston et du solicitor 
général, qui présentent cet acte comme n'ayant rien changé 
aux principes du blocus, et ces principes comme étant aujour- 
d'hui les mêmes qu'en 1798 et en 1806. Ce n'est pas là exé- 
cuter une convention, c'est la fouler aux pieds, c'est l'anéan- 
tir. Si jamais, comme on l'a si souvent supposé dans la 
discussion qui nous occupe, la guerre éclate entre la France 
et l'Angleterre, et si notre ennemie interprète ainsi l'acte de 
1856, elle l'annulera complètement, et alors nous ressaisi- 
rons l'arme que nous avons abandonnée. Nous verrons l'effet 
qu'elle pourra produire sur cette marine commerciale britan- 
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lique, dont le matériel flottant s'élève, dit-on, à 5,500,000 
ionneaux. 

En résumé, la discussion de la motion Horsfail contient un 
enseignement très-utile pour tous les peuples du monde. Ce 
d'est pas l'intérêt de la civilisation, ce n'est pas l'intérêt de 
l'humanité qui ont dicté la proposition ou fait repousser sa 
prise en considération. Les partisans de la mesure comme ses 
adyersaires, ceux qui demandaient l'abrogation du traité de 
Paris comme ceux qui ont soutenu cet acte, avaient une seule 
et commune pensée, l'intérêt de la Grande-Bretagne ; pour 
tous, un seul motif existait, l'agrandissement de la prépondé- 
rance maritime et d^ la puissance navale de leur pays; tout 
le reste n'est rien, l'univers n'existe à leurs yeux que comme 
un moyen d'atteindre ce but unique. C'est pour y arriver que 
les uns demandent la reconnaissance d'un principe nouveau ; 
Icîs autres, l'annulation de la déclaration de Paris ; le gouver- 
nement enfin, le rejet de la motion. Que les nations commer- 
çantes et maritimes, et surtout celles qui, par leur faiblesse 
ttiême, sont dans la nécessité de rester neutres dans les 
Sï'aDdes luttes sur l'Océan, méditent cette discussion, elles se 
Convaincront que cette mesure, présentée par quelques or- 
Ssines de la presse et par quelques publicistes comme un pro- 
S'tès de la civilisation, comme un acte de haute humanité, 
^*est qu'un acte de très-habile politique, dont le résultat serait 
ic ruiner leur commerce et leur marine au profit de la 
«Grande-Bretagne. Elles se garderont de se laisser séduire par 
es apparences, et reconnaîtront de plus en plus la nécessité 
le se réunir toutes pour rédiger en commun un code mari- 
îme international et prendre les mesures indispensables pour 
tssurer son exécution. 



X 



L'ASILE MARITIME 



DANS LES PORTS DE LA GRANDE-BRETAGNE. 



(règlement du 31 JANVIER 1862.) 



La présence simultanée pendant les premiersjours de 1862, 
^ns le port et dans la rivière de Southampton, du Nashville, 
Uiment de guerre des États confédérés du Sud, et de la cor- 
-tte Tuscarora^ des États-Unis du Nord, et surtout Tattitude 
gressive de ce dernier bâtiment, ont soulevé de vives inquié- 
ides des deux côtés du détroit. On a pu craindre de voir un 
ort et des eaux neutres devenir le théâtre d'un combat entre 
îs deux ennemis. Pour prévenir sans doute le retour de pa- 
iils abus^ le gouvernement anglais a publié, le 31 janvier 
362, un règlement qui modifie ou plutôt annule le droit d'a- 
le sur les côtes de la Grande-Bretagne. 
L'asile ne doit pas être confondu avec le refuge. Tout bâti- 
ent de guerre ou de commerce, quelle que soit sa nation, 
ittu par la tempête, poursuivi par des pirates ou des enne- 
is, ou enfin en danger de périr par quelque cause que ce 
it, doit être reçu dans les havres et rades de tous les peu- 
es, et obtenir les secours indispensables pour l'arracher à sa 
rtè. Mais dès que le péril est passé, dès qu'il a obtenu les 
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secours indispensables pour continuer sa naidgation, il peut 
être contraint de reprendre la mer. C'est ce que Ton appelle le 
refuge ; c'est de la part du soui^erain territorial le simple ac- 
complissement d'un devoir d'humanité. 

L'asile est beaucoup plus large. Il consiste à admettre les 
bâtiments dans l'intérieur des ports, et à leur accorder tout ce 
qui peut leur être nécessaire, utile et même agréable, aies 
laisser séjourner aussi longtemps qu'ils le désirent, et partir 
lorsque le moment leur paraît opportun. Ce n'est plus l'accom- 
plissement du devoir d'humanité, c'est un accueil qui consti- 
tue des rapports de courtoisie, de bienveillance et d'amitié. 
D'après la loi internationale primitive, l'asile est purement 
facultatif de la part du peuple à qui le port appartient ; il peut 
le refuser complètement, l'accorder dans les proportions les 
plus larges, ou y mettre les conditions que lui dicte son inté- 
rêt ou même son caprice. En temps de guerre, le seul devoir 
d'un souverain neutre, envers les belligérants, c'est de traiter 
leurs bâtiments avec la plus parfaite impartialité. 

Cette règle du droit naturel a été modifiée pnr les traités. 
Depuis deux siècles, tous ou presque tous les peuples ont 
accordé l'asile aux bâtiments de guerre, aux corsaires des bel- 
ligérants et même aux prises faites sur l'ennemi. Dans les 
guerres de la fin du xviii* siècle. et du commencement du xiï*ï 
le Portugal et la Suède refusèrent cette faveur aux prises; 
mais ils ne purent pas toujours arriver à l'exécution de cette 
mesure. La loi intérieure de la France les exclut également, 
mais presque tous les traités signés par cette puissance les 
admettent. 

En concédant le droit d'asile aux belligérants, les nations 
pacifiques y ont mis certaines conditions, sur lesquelles toutes 
sont parfaitement d'accord ; elles peuvent être formulées ainsi: 
!• vivre en paix avec tous ceux qui sont dans le port, même 
avec les ennemis ; 2° ne pas tenter de recruter l'équipage; 
3o ne pas augmenter le nombre ni le calibre des canons; 
n'embarquer aucune arme portative, aucune munition de 
guerre ; 4° ne pas user de Tasile pour guetter les bâtiments 
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de l'autre belligérant, ou pour se procurer des renseignements 
sur leur destination ; 5° ne pas quitter le port d'asile moins 
de vingt-quatre heures après le départ d'un bâtiment, soit de 
juerre, soit de commerce, de l'ennemi; 6° ne faire aucune tenta- 
ivepour enlever par force ou par ruse les prises reçues dans le 
ûéme port ; 7** enfin ne pas procéder dans le port d'asile à la 
ente des prises avant qu'elles aient été déclarées légitimes 
►ar les juges compétents. Telle est la loi secondaire interna- 
ionale. Cependant une puissance qui ne serait liée par aucun 
raité avec les belligérants aurait le droit de refuser l'asile à 
3urs bâtiments, ou de mettre d'autres conditions à l'octroi de 
ette faveur; mais elle serait dans l'obligation de traiter les 
leux adversaires sur le même pied. 

Dès le commencement des hostilités entre les Ëtats-Unis du 
iord et les confédérés du Sud, le l**' juin 1861, l'Angleterre 
ît une déclaration aux termes de laquelle l'asile était refusé 
lans ses ports aux prises faites par les belligérants. La France 
uivit cet exemple ; elle refusa également d'accueillir les prises. 
In incident récent est venu provoquer une nouvelle délèrmi^ 
nation de la part de la Grande-Bretagne. Un petit bâtiment de 
fuerre de la Confédération du Sud, le Nashville^ était entré 
lans le port de Southampton pour y faire des réparations. La 
'Orvette des États du Nord, TuscarorUy entra dans la rivière de 
îe même port, et s'arrêta pour surveiller son faible ennemi et 
'attaquer à la sortie. Sur la demande des autorités locales, elle 
[uitla ce poste d'observation, mais pour aller s'établir un peu 
>lusloin, dans les eaux anglaises avec les mêmes intentions, 
-ette conduite a motivé le règlement formulé le 31 janvier 1862 
>ar le gouvernement anglais, qui, en réalité, refuse tout asile 
ux bâtiments de guerre ou armés en guerre des belligérants. 
!et acte est-il conforme aux usages des nations ? Ne peut-il 
►as être considéré comme une violation des traités conclus 
•ar l'Angleterre avec les États-Unis d'Amérique ? 

Depuis deux siècles, les nations civilisées sont dans l'habi- 
ùde d'accorder l'asile aux bâtiments des belligérants ; cette 
labitude est consacrée dans presque tous les actes qui consti- 
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deux belligérants. C'est ce qu'elle a fait. Au reste, cette me- ' 

sure a déjà produit des effets dont il ne faudrait pas trop se 
réjouir. Arrivés dans les mers d'Europe, les croiseurs améri- 
, cains du Sud étaient dans l'impossibilité d'envoyer leurs 
prises dans leur pays au delà de l'Atlantique, les ports euro- 
péens leur étaient fermés : ils les ont brûlées ou coulées. Cette 
conduite a été vivement blâmée ; mais elle est la conséquence 
inévitable de la détermination prise par la France et par l'An- 
gleterre. Elle a prouvé, une fois de plus, qu'il est beaucoup 
plus conforme aux lois de l'humanité d'accorder l'asile dans 
les ports neutres aux bâtiments belligérants et à leurs prises, 
lue de leur refuser cette faveur. 

L'ordre du 31 janvier 1862 n'est pas moins contraire au 
.raité solennel de 1794. Voici ses principales dispositions: 
K II n'est permis à aucun vaisseau de guerre ou navire armé 
sa course, appartenant aux belligérants, d'entrer dans les 
rades, ports et eaux du Royaume-Uni, des îles du détroit, 
des colonies et possessions de S. M. Britannique, et d'y sé- 
journer plus de vingt-quatre heures, sauf les cas de tempête, 
4e famines ou d'avaries. Dans ces cas mêmes, le bâtiment 
entré dans les eaux anglaises devra les quitter aussitôt le dan- 
ger passé et dans les vingt-quatre heures, au plus tard, après 
avoir terminé ses réparations ou pris les provisions seulement 
nécessaires à son usage immédiat. Ce délai de vingt-quatre 
heures ne sera dépassé que pour donner aux bâtiments enne- 
mis qui pourraient se trouver dans les mêmes lieux le temps 
d'avance stipulé par les usages des nations. Enfin, les vais- 
seaux de guerre et les corsaires belligérants ne pourront 
prendre dans les ports anglais que la quantité de charbon in- 
dispensable pour retourner dans le port le plus proche de leur 
pays ; et, à moins de permission spéciale, il leur est défendu 
de venir s'approvisionner de nouveau de charbon dans le 
même lieu, avant l'expiration d'un délai de trois mois. » 

Cet ordre détruit donc complètement le traité ; à l'asile le 
plus large, stipulé en 1794 en faveur des deux contractants, 
que l'Angleterre et les États-Unis ont le droit de réclamer ré- 

14 
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cîproquement dans les eaux britanniques et américaines, il 
substitue le refuge le plus restreint. Il applique aux parties 
contractantes le traitement que la convention réservait à leurs 
seuls ennemis. La conduite du croiseur des États-Unis du 
Nord, Tuscarora^ était contraire à tous les principes interna- 
tionaux; pendant près d'un mois (du 10 janvier au 5 février), 
ancré dans des eaux anglaises, il a en quelque sorte tenu 
bloqué le port anglais de Southampton, pour attaquer le 
Nashville, son ennemi, lorsqu'il tenterait de sortir. Mais cette 
conduite, quelque coupable qu'elle soit, ne saurait motiver 
l'ordre du 31 janvier, la violation du traité de 1794. Le gou- 
vernement britannique avait le droit de rappeler le belligérant 
au respect du territoire neutre; c'était même un devoir pour 
lui de protéger efficacement les étrangers entrés dans ses 
ports; ce devoir est écrit dans tous les traités internationaux; 
il est même rappelé dans celui dont nous nous occupons 
(art. 25). L'Angleterre a consacré son droit, elle a rempli son 
devoir, elle a contraint le Tuscarora à exécuter la cinquièiûe 
condition mise àl' asile, à n'appareiller que vingt-quatre heures 
après le départ de son ennemi. 

L'ordre du 31 janvier n'était donc pas nécessaire; il vi^l^ 
et anéantit un traité, il abolit l'asile, et par conséquent rend 
la guerre plus dure, plus inhumaine, sans assurer aux peuples 
pacifiques aucune garantie nouvelle. Ces observations, sur tin 
acte auquel la France n'est pas directement intéressée, ne pa- 
raîtront pas inutiles à un moment où la pensée d'établir eD^o 
un code maritime pour toutes les nations, fait son chetnin 
dans les esprits et semble présager un avenir mieux défini aux 
droits des neutres et des belligérants. 
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A PROPOS DE LA GUERRE D'AMÉRIQUE. 



guerre qui a sévi pendant plusieurs années entre les États 
ant, depuis près d'un siècle, la grande république du nord 
Amérique, et qui menaçait de déchirer en deux parties 
astes territoires si rapidement conquis par les pionniers 
)-saxons, a excité dans toute l'Europe, et surtout en 
ce et en Angleterre , un intérêt immense, 
tte scision soulevait en effet les plus graves questions 
iques et économiques. Les malheurs que la guerre en- 
e toujours avec elle, non-seulement pour les nattions qui 
•ouvent engagées, mais encore pour celles qui désirent 
•rendre aucune part, surtout lorsque les belligérants sont 
)euples navigateurs et commerçants ; la question de Tes- 
ige et surtout celle de la production du coton tenaient 
les esprits en suspens. 

s États du sud de l'Union américaine étaient, depuis 
iemps déjà, en possession de fournir à l'univers entier, et 
lUt à l'Angleterre, l'immense quantité de coton indispen- 

à leurs nombreuses et immenses fabriques. Cette ma- 
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tière première est pour la population de ce dernier pays aussi 
nécessaire que le blé. Or, quelle que fut l'issue de la lutte alors 
engagée entre les deux parties de l'union, que le nord fût 
assez fort pour subjuguer ceux qui, naguère, étaient ses asso- 
ciés et partageaient tous ses droits ; ou qu'au contraire les 
nouveaux confédérés, repoussant l'invasion, parvinssent à 
fonder leur indépendance, cette lutte, si elle se prolongeait, 
devait avoir pour résultat inévitable de diminuer la produc- 
tion du coton, et, par conséquent, de porter une atteinte fatale 
à l'industrie européenne. Car il est constant que, de long- 
temps du moins, ni Tlnde, ni aucun autre pays du monde, 
ne pourront combler le déficit. La culture est comme toutes 
les autres industries : elle ne peut se développer subitement, 
il lui faut une longue expérience et par conséquent beaucoup 
de temps pour modifier les productions d'un pays et les habi- 
tudes de ses habitants. 

Les conséquences que pouvait avoir la guerre américaine, 
sous ces divers points de vue, ont déjà été traitées par un 
grand nombre de publicistes; elles le seront encore, sans 
aucun doute. Elles se sont d'ailleurs manifestées à peu près 
complètement, aussi ce n'est pas sur ces questions que nous 
croyons devoir porter notre attention. Il nous a paru qu'il 
était de la plus grande importance pour tous les peuples na- 
vigateurs de se préoccuper de ces hostilités sous le rapport 
des relations internationales maritimes. Cet ordre d'idées a 
déjà préoccupé quelques hommes politiques, surtout en An- 
gleterre, et nous avons vu le gouvernement de ce pays inter- 
pellé souvent au sein du parlement de faire connaître la 
conduite qu'il pensait devoir tenir à l'égard des deux parties. 
Cependant nous ne pensons pas que toutes^es questions aient 
été complètement examinées. Nous nous proposons donc de 
rechercher si les actes faits par les belligérants étaient con- 
formes aux principes du droit international et aux traités con- 
clus par eux avec les nations restées pacifiques, et aussi ce 
que ces dernières avaient le droit, nous dirons même le devoir-^ 
d'exie-er des Américains. 
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La république des États-Unis compte à peine un siècle 
d'existence et cependant c'est une des nations qui ont conclu le 
plus grand nombre de traités de commerce et de navigation ; 
elle est liée avec tous les peuples du monde par des actes 
solennels, qui, on doit le remarquer, sont presque tous uni- 
formément basés sur les principes les plus libéraux du droit 
maritime. A peine quelques-uns ont-ils été rédigés d'après 
les prétentions tyranniques aujourd'hui abandonnées par 
toutes les puissances civilisées. Les deux belligérants étaient 
donc liés envers toutes les nations par des conventions 
expresses, presque toutes rédigées dans le même sens ; il était 
facile de voir s'ils s'écartaient de ces engagements et dans ce 
cas de les rappeler à leur exacte exécution. Sans doute un 
grand nombre de ces traités ont cessé d'être en vigueur, mais 
en pareille matière, comme il nous sera facile de le prouver, 
il est de jurisprudence que les traités même périmés, lors- 
qu'ils n'ont pas été remplacés par d'autres ou formellement 
abrogés, doivent servir de règle de conduite entre les parties. 

D'un autre côté, le traité de Paris du 30 mars 1856, ou 
plutôt la déclaration du 16 avril signée par toutes les puis- 
sances représentées au congrès, acceptée par presque tous les 
peuples du monde * a ouvert une ère nouvelle au droit inter- 
national maritime ; la guerre d'Amérique fut la première qui 
ait eu lieu sur mer depuis cet acte si solennel, il est donc im- 
portant pour toutes les nations d'examiner avec le plus grand 
soin quelle a été la ligne de conduite suivie, nous ne dirons 
pas par les belligéranits, puisqu'ils sont du nombre des 
peuples qui n'ont pas adhéré à la déclaration, mais par les 
neutres signataires du nouveau code, parce que cette conduite 
donnera la mesure exacte de la manière dont ces peuples in- 
terprètent la déclaration de principe, et par conséquent de 
la manière dont ils l'appliqueraient, s'ils devenaient belligé- 

* Les États-Unis d'Amérique et l'Espagne seuls ont refusé d'adhérer à la pre- 
mière proposition de la déclaration du 16 avril, concernant l'abolition de la course. 
Nous aurons bientôt l'occasion d'établir que les premiers n'ont en réalité accepté 
légalement aucun des principes contenus dans cet acte important. 
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rants. Il était en efiet bien certain que les grandes puissances 
maritimes aujourd'hui neutres ne souffriraient de la part des 
Américains que ce qu'elles entendent imposer aux neutres, 
lorsqu'elles auront les armes à la main. 

C'est sous ce double point de vue que nous croyons utile 
d'envisager la lutte terrible qui s'est engagée au delà de 
rOcéan et, il faut le dire, surtout sur l'Océan. Mais avant 
d'entrer dans Vexamen. il est indispensable de prévoir une 
objection qui peut paraître importante, quoique réellement 
elle n'ait aucune valeur. 

La guerre dont nous nous occupons est faite par deux 
parties d'une même république, dont l'une voulait se séparer 
de l'autre, c'est cette scission même qui fut la cause de la 
lutte. Les États du Nord se regardaient comme les seuls et 
uniques représentants de l'ancienne union américaine et con- 
sidéraient les États du Sud comme des rebelles; ne les recon- 
naissant pas comme constituant une nation, ils leur refusaient 
tous les droits de souveraineté, et par conséquent le pouvoir 
de faire une guerre régulière. Nous n'avons pas l'intention de 
discuter longuement cette prétention, nous nous bornerons à 
une simple observation. Ce n'est pas la première fois qu'un 
fait de cette nature s'est produit. Ce n'est pas la première 
fois que les sujets d'un État ont revendiqué leur indépen- 
dance. Mais il est facile d'établir que, de tous les exemples de 
cette nature dont l'histoire a conservé le souvenir, aucun 
n'est plus éloigné de présenter les caractères d'une révolte, 
que la séparation des États du Sud d'avec leurs associés du 
Nord. Les États-Unis, comme leur nom même l'indique, 
furent composés d'États libres et indépendants, qui s'asso- 
cièrent pour assurer leur défense contre l'ennemi commun, 
leur ancienne métropole, la Grande-Bretagne. Chacun d'eux 
conserva son autonomie intérieure, c'est-à-dire une partie 
des di'oits de souveraineté; mais il abdiqua, au profit du pou- 
voir central, quelques-unes des prérogatives qui constituent 
les nationalités distinctes et séparées. Ainsi il renonça à en- 
tretenir des forces terrestres ou navales séparées, à traiter avec 
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les autres nations, sans le concours du congrès général, au- 
quel ils concédaient, pour l'entretien de la force publique 
commune, tous les impôts à percevoir sur les transactions 
ayec les pays étrangers. Du reste et pour les services 
purement intérieurs, chacun des contractants pouvait établir 
des taxes, dont la quotité et l'emploi étaient réglés par les 
législatures locales établies et reconnues par le pacte fédéral, 
mais réglées par chaque État suivant ses besoins ou ses 
caprices. 

C'était donc une confédération, une association d'États 
libres, et cette association, bien qu'elle fût déclarée perpé- 
tuelle par l'acte qui l'avait constituée, n'avait aucun des carac- 
tères permanents qui présentent, pour les Européens, l'agglo- 
mération des populations sous un gouvernement monarchique. 
Le libre choix de chaque État libre avait déterminé l'associa- 
tion ; la libre volonté de chaque État libre devait pouvoir la 
rompre et c'est justement le fait qui est arrivé en 1861. Les 
États du sud ont cru de leur intérêt de rompre le pacte fédéral, 
ils l'ont rompu. Ils n'ont pas cherché à soumettre à leurs lois 
privées et spéciales les États du Nord; ils ont seulement dé- 
claré vouloir jouir de leur complète autonomie et former une 
Dation séparée. Nous devons convenir que, dans notre opi- 
nion, il n'y a dans ce fait aucune rébellion, aucune révolte. 
C'est une réunion librement formée, qui est librement 
rompue. 

Les premiers actes de la liberté des États-Unis prouvent que 
notre appréciation est complètement juste; ils consacrent une 
alliance offensive et défensive entre les six colonies, alors ré- 
voltées contre la Grande-Bretagne, et prennent toutes les me- 
sures pour assurer l'indépendance de chacune d'elles contre 
Tennemi commun. Ces colonies, désignées alors sous le nom : 
Colonies Unies du Nord d'Amérique, proclament des prin- 
cipes que nous sommes loin d'approuver complètement, mais 
qui cependant sont utiles à rappeler, Bi qui pouvaient 
être invoqués à juste titre par les États du Sud, puis- 
qu'ils ont servi de base à la constitution américaine. La dé- 
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rants. Il était en efiet bien certain que les grandes puissances 
maritimes aujourd'hui neutres ne souffriraient de la part des 
Américains que ce qu'elles entendent imposer aux neutres, 
lorsqu'elles auront les armes à la main. 

C'est sous ce double point de vue que nous croyons utile 
d'envisager la lutte terrible qui s'est engagée au delà de 
rOcéan et, il faut le dire, surtout sur l'Océan. Mais avant 
d'entrer dans Vexamen, il est indispensable de prévoir une 
objection qui peut paraître importante, quoique réellement 
elle n'ait aucune valeur. 

La guerre dont nous nous occupons est faite par deux 
parties d'une même république, dont l'une voulait se séparer 
de l'autre, c'est cette scission même qui fut la cause de la 
lutte. Les États du Nord se regardaient comme les seuls et 
uniques représentants de l'ancienne union américaine et con- 
sidéraient les États du Sud comme des rebelles; ne les recon- 
naissant pas comme constituant une nation, ils leur refusaient 
tous les droits de souveraineté, et par conséquent le pouvoir 
de faire une guerre régulière. Nous n'avons pas l'intention de 
discuter longuement cette prétention, nous nous bornerons à 
une simple observation. Ce n'est pas la première fois qu'un 
fait de cette nature s'est produit. Ce n'est pas la première 
fois que les sujets d'un État ont revendiqué leur indépen- 
dance. Mais il est facile d'établir que, de tous les exemples de 
cette nature dont l'histoire a conservé le souvenir, aucun 
n'est plus éloigné de présenter les caractères d'une révolte, 
que la séparation des Étals du Sud d'avec leurs associés du 
Nord. Les États-Unis, comme leur nom même l'indique, 
furent composés d'États libres et indépendants, qui s'asso- 
cièrent pour assurer leur défense contre l'ennemi commun, 
leur ancienne métropole, la Grande-Bretagne. Chacun d'eux 
conserva son autonomie intérieure, c'est-à-dire une partie 
des droits de souveraineté; mais il abdiqua, au profit du pou- 
voir central, quelques-unes des prérogatives qui constituent 
les nationalités distinctes et séparées. Ainsi il renonça à en- 
tretenir des forces terrestres ou navales séparées, à traiter avec 
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les autres nations, sans le concours du congrès général, au- 
quel ils concédaient, pour l'entretien delà force publique 
commune, tous les impôts à percevoir sur les transactions 
avec les pays étrangers. Du reste et pour les services 
purement intérieurs, chacun des contractants pouvait établir 
des taxes, dont la quotité et l'emploi étaient réglés par les 
législatures locales établies et reconnues par le pacte fédéral, 
mais réglées par chaque État suivant ses besoins ou ses 
caprices. 

C'était donc une confédération, une association d'États 
libres, et cette association, bien qu'elle fût déclarée perpé- 
tuelle par l'acte qui l'avait constituée, n'avait aucun des carac- 
tèi:*€S permanents qui présentent, pour les Européens, Tagglo- 
ration des populations sous un gouvernement monarchique, 
libre choix de chaque État libre avait déterminé l'associa- 
tion ; la libre volonté de chaque État libre devait pouvoir la 
l'ornpre et c'est justement le fait qui est arrivé en 1861. Les 
États du sud ont cru de leur intérêt de rompre le pacte fédéral, 
ils l'ont rompu. Ils n'ont pas cherché à soumettre à leurs lois 
Pï^ivéeset spéciales les États du Nord; ils ont seulement dé- 
^la.ré vouloir jouir de leur complète autonomie et former une 
^a.tion séparée. Nous devons convenir que, dans notre opi- 
nion, il n'y a dans ce fait aucune rébellion, aucune révolte. 
C'est une réunion librement formée, qui est librement 
Rompue. 

Les premiers actes de la liberté des États-Unis prouvent que 
ïiotre appréciation est complètement juste; ils consacrent une 
alliance offensive et défensive entre les six colonies, alors ré- 
>'oltées contre la Grande-Bretagne, et prennent toutes les me- 
sures pour assurer l'indépendance de chacune d'elles contre 
l'ennemi commun. Ces colonies, désignées alors sous le nom : 
Colonies Unies du Nord d'Amérique, proclament des prin- 
cipes que nous sommes loin d'approuver complètement, mais 
qui cependant sont utiles à rappeler, Bi qui pouvaient 
être invoqués à juste titre par les États du Sud, puis- 
qu'ils ont servi de base à la constitution américaine. La dé- 
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rants. Il était en efiet bien certain que les grandes puissances 
maritimes aujourd'hui neutres ne souffriraient de la part des 
Américains que ce qu'elles entendent imposer aux neutres, 
lorsqu'elles auront les armes à la main. 

C'est sous ce double point de vue que nous croyons utile 
d'envisager la lutte terrible qui s'est engagée au delà de 
rOcéan et, il faut le dire, surtout sur l'Océan. Mais avant 
d'entrer dans Vexamen, il est indispensable de prévoir une 
objection qui peut paraître importante, quoique réellement 
elle n'ait aucune valeur. 

La guerre dont nous nous occupons est faite par deux 
parties d'une même république, dont l'une voulait se séparer 
de l'autre, c'est cette scission même qui fut la cause de la 
lutte. Les États du Nord se regardaient comme les seuls et 
uniques représentants de l'ancienne union américaine et con- 
sidéraient les États du Sud comme des rebelles; ne les recon- 
naissant pas comme constituant une nation, ils leur refusaient 
tous les droits de souveraineté, et par conséquent le pouvoir 
de faire une guerre régulière. Nous n'avons pas l'intention de 
discuter longuement cette prétention, nous nous bornerons à 
une simple observation. Ce n'est pas la première fois qu'un 
fait de cette nature s'est produit. Ce n'est pas la première 
fois que les sujets d'un État ont revendiqué leur indépen- 
dance. Mais il est facile d'établir que, de tous les exemples de 
cette nature dont l'histoire a conservé le souvenir, aucun 
n'est plus éloigné de présenter les caractères d'une révolte, 
que la séparation des États du Sud d'avec leurs associés du 
Nord. Les États-Unis, comme leur nom même l'indique, 
furent composés d'États libres et indépendants, qui s'asso- 
cièrent pour assurer leur défense contre l'ennemi commun, 
leur ancienne métropole, la Grande-Bretagne. Chacun d'eux 
conserva son autonomie intérieure, c'est-à-dire une partie 
des di'oits de souveraineté ; mais il abdiqua, au profit du pou- 
voir central, quelques-unes des prérogatives qui constituent 
les nationalités distinctes et séparées. Ainsi il renonça à en- 
tretenir des forces terrestres ou navales séparées, à traiter avec 
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les autres nations, sans le concours du congrès général, au- 
quel ils concédaient, pour l'entretien de la force publique 
commune, tous les impôts à percevoir sur les transactions 
ayec les pays étrangers. Du reste et pour les services 
purement intérieurs, chacun des contractants pouvait établir 
des taxes, dont la quotité et l'emploi étaient réglés par les 
législatures locales établies et reconnues par le pacte fédéral, 
mais réglées par chaque État suivant ses besoins ou ses 
caprices. 

C'était donc une confédération, une association d'États 
libres, et cette association, bien qu'elle fût déclarée perpé- 
tuelle par l'acte qui l'avait constituée, n'avait aucun des carac- 
tères permanents qui présentent, pour les Européens, Tagglo- 
mération des populations sous un gouvernement monarchique. 
Le libre choix de chaque État libre avait déterminé l'associa- 
tion ; la libre volonté de chaque État libre devait pouvoir la 
rompre et c'est justement le fait qui est arrivé en 1861. Les 
États du sud ont cru de leur intérêt de rompre le pacte fédéral, 
ils l'ont rompu. Ils n'ont pas cherché à soumettre à leurs lois 
privées et spéciales les États du Nord ; ils ont seulement dé- 
claré vouloir jouir de leur complète autonomie et former une 
Dation séparée. Nous devons convenir que, dans notre opi- 
nion, il n'y a dans ce fait aucune rébellion, aucune révolte. 
C'est une réunion librement formée, qui est librement 
rompue. 

Les premiers actes de la liberté des États-Unis prouvent que 
notre appréciation est complètement juste; ils consacrent une 
alliance offensive et défensive entre les six colonies, alors ré- 
voltées contre la Grande-Bretagne, et prennent toutes les me- 
sures pour assurer l'indépendance de chacune d'elles contre 
Tennemi commun. Ces colonies, désignées alors sous le nom : 
Colonies Unies du Nord d'Amérique, proclament des prin- 
cipes que nous sommes loin d'approuver complètement, mais 
qui cependant sont utiles à rappeler, Bi qui pouvaient 
être invoqués à juste titre par les États du Sud, puis- 
qu'ils ont servi de base à la constitution américaine. La dé- 
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rants. Il était ea efiet bien certain que les grandes puissances 
maritimes aujourd'hui neutres ne souffriraient de la part des 
Américains que ce qu'elles entendent imposer aux neutres, 
lorsqu'elles auront les armes à la main. 

C'est sous ce double point de vue que nous croyons utile 
d'envisager la lutte terrible qui s'est engagée au delà de 
rOcéan et, il faut le dire, surtout sur l'Océan. Mais avant 
d'entrer dans Vexamen, il est indispensable de prévoir une 
objection qui peut paraître importante, quoique réellement 
elle n'ait aucune valeur. 

La guerre dont nous nous occupons est faite par deux 
parties d'une même république, dont l'une voulait se séparer 
de l'autre, c'est cette scission même qui fut la cause de la 
lutte. Les États du Nord se regardaient comme les seuls et 
uniques représentants de l'ancienne union américaine et con- 
sidéraient les États du Sud comme des rebelles; ne les recon- 
naissant pas comme constituant une nation, ils leur refusaient 
tous les droits de souveraineté, et par conséquent le pouvoir 
de faire une guerre régulière. Nous n'avons pas l'intention de 
discuter longuement cette prétention, nous nous bornerons à 
une simple observation. Ce n'est pas la première fois qu'un 
fait de cette nature s'est produit. Ce n'est pas la première 
fois que les sujets d'un État ont revendiqué leur indépen- 
dance. Mais il est facile d'établir que, de tous les exemples de 
cette nature dont l'histoire a conservé le souvenir, aucun 
n'est plus éloigné de présenter les caractères d'une révolte, 
que la séparation des États du Sud d'avec leurs associés du 
Nord. Les États-Unis, comme leur nom même l'indique, 
furent composés d'États libres et indépendants, qui s'asso- 
cièrent pour assurer leur défense contre l'ennemi commun, 
leur ancienne métropole, la Grande-Bretagne. Chacun d'eux 
conserva son autonomie intérieure, c'est-à-dire une partie 
des di'oits de souveraineté ; mais il abdiqua, au profit du pou- 
voir central, quelques-unes des prérogatives qui constituent 
les nationalités distinctes et séparées. Ainsi il renonça à en- 
irdes forces terrestres ou navales séparées, à traiter avec 
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les autres nations, sans le concours du congrès général, au- 
quel ils concédaient, pour l'entretien de la force publique 
commune, tous les impôts à percevoir sur les transactions 
ayec les pays étrangers. Du reste et pour les services 
purement intérieurs, chacun des contractants pouvait établir 
des taxes, dont la quotité et l'emploi étaient réglés par les 
législatures locales établies et reconnues par le pacte fédéral, 
mais réglées par chaque État suivant ses besoins ou ses 
caprices. 

C'était donc une confédération, une association d'États 
libres, et cette association, bien qu'elle fût déclarée perpé- 
tuelle par l'acte qui l'avait constituée, n'avait aucun des carac- 
tères permanents qui présentent, pour les Européens, l'agglo- 
mération des populations sous un gouvernement monarchique. 
Le libre choix de chaque État libre avait déterminé l'associa- 
tion ; la libre volonté de chaque État libre devait pouvoir la 
rompre et c'est justement le fait qui est arrivé en 1861. Les 
États du sud ont cru de leur intérêt de rompre le pacte fédéral, 
ils l'ont rompu. Ils n'ont pas cherché à soumettre à leurs lois 
privées et spéciales les États du Nord; ils ont seulement dé- 
claré vouloir jouir de leur complète autonomie et former une 
Dation séparée. Nous devons convenir que, dans notre opi- 
nion, il n'y a dans ce fait aucune rébellion, aucune révolte. 
C'est une réunion librement formée, qui est librement 
rompue. 

Les premiers actes de la liberté des États-Unis prouvent que 
notre appréciation est complètement juste; ils consacrent une 
alliance offensive et défensive entre les six colonies, alors ré- 
voltées contre la Grande-Bretagne, et prennent toutes les me- 
sures pour assurer l'indépendance de chacune d'elles contre 
Tennemi commun. Ces colonies, désignées alors sous le nom : 
Colonies Unies du Nord d'Amérique, proclament des prin- 
cipes que nous sommes loin d'approuver complètement, mais 
qui cependant sont utiles à rappeler, Bi qui pouvaient 
être invoqués à juste titre par les États du Sud, puis- 
qu'ils ont servi de base à la constitution américaine. La dé- 
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aux vaisseaux de guerre. Le corsaire peut donc nuire à l'en- 
nemi par tous les moyens licites et directs qui sont en son 
pouvoir. A regard des peuples neutres la question est plus 
difficile, parce qu'elle est résolue non-seulement par les 
règles générales de la loi internationale, mais encore et sur- 
tout par les traités conclus par les anciens États-Unis de 
l'Amérique avec chacune des nations qui voulurent alors 
rester pacifiques ; traités qui sont loin d'être absolument sem- 
blables et qui même contiennent des dispositions, sinon com- 
plètement opposées, au moins très-différentes. Il serait impos- 
sible d'examiner ici toutes les stipulations relatives à tous les 
peuples, nous nous bornerons donc à parler de celles qui sont 
relatives au plus grand nombre et surtout de celles qui ont 
été consenties par la France. En cas de silence des traités 
spéciaux, nous rappellerons les usages généralement adoptés 
par les nations civilisées * . 

Au moment où éclata le différend entre les anciens États- 
Unis d'Amérique, le gouvernement fédéral, c'est-à-dire le 
gouvernement des États du Nord, était en possession de tous 
les bâtiments de guerre et de tous les arsenaux maritimes de 
l'Union; ceux même de ces bâtiments et établissements qui 
se trouvaieiit dans les ports du Sud, étaient entre les mains 
des officiers du congrès qui préférèrent les anéantir, à les voir 
passer entre les mains des séparatistes. Ces officiers ont rem- 
pli leur devoir, nous le reconnaissons. Mais les nouveaux 
confédérés se trouvaient, au début de laîutte, sans aucune 
marine militaire-, alors que leurs adversaires en possédaient 
une assez formidable par le nombre de ses vaisseaux et très 
forte par leur qualité. Ils avaient le droit d'armer en course, 
c'était pour eux le seul moyen de pouvoir conquérir leur 
indépendance; ils ont délivré des lettres de marque à tous 
ceux de leurs concitoyens qui ont voulu en obtenir. Ils ont 
d'ailleurs exigé de leurs armateurs toutes les conditions sti- 

* V. noire Histoire du droit maritime international eirnssi notre traité Des droi^ 
et des devoirs des nations neutres, etc., tit. III, ch. ii, sect. IH, 1. 1, pp. 160 et ss. 
!2« édition. 
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pulées par les traités pour assurer la régularité de la guerre 
envers les autres nations /. Ils ont usé d'un droit; on ne peut 
les en blâmer. Il était impossible qu'il en fût autrement. La 
course estTarme la plus formidable, on pourrait même dire 
la seule arme des nations faibles, pour résister à celles qui sont 
plus fortes; elle seule peut rétablir une sorte d'équilibre entre 
les belligérants. C'est par elle que les États-Unis eux-mêmes 
Dut pu, eh 1776, fonder leur indépendance et soutenir 
glorieusement la guerre contre l'Angleterre. C'est par elle 
qu'ils ont pu lutter contre leur ancienne métropole en 1799 
et en 1815 et qu'ils ont tenu tête à la France en 1794. Les 
États du Nord peuvent agir de même ; ils le feront sans aucun 
doute, mais pour eux la chance n'est pas tout-à-fait égale. Ces 
derniers ont un commerce maritime beaucoup plus développé 
que les provinces du Sud, ils offrent beaucoup plus de chances 
de prises à leurs ennemis, ils doivent donc éprouver des 
dommages plus considérables de ce genre d'hostilités. Mais 
cette différence n'enlève rien au droit de leurs adversaires. 
Au reste, on doit remarquer que c'est justement à cause de 
ce défaut d'équilibre entre les forces navales des divers États, 
que les États-Unis ont refusé d'adhérer au principe de la con- 
vention du 16 avril 1856 sur Tabolition de la course. « Il 
n'est pas possible, disait Monsieur Marcy, ministre d'État, 
que nous renoncions à une arme aussi importante, alors que 
notre iennemi pourrait, avec la moitié de ses flottes, bloquer 
tous nos ports et employer l'autre moitié à enlever tous nos 
navires sur TOcéan ; tandis que nos corsaires le forceront à 
éparpiller ses forces pour protéger son commerce sur toutes 
les mers' du globe et rendront ainsi la lutte plus égale ^. » 
Les confédérés du Sud, en délivrant des lettres de marque, 
n'ont donc fait autre chose que de mettre en pratique les 
naaximes mêmes du pouvoir fédéral. ^ 

* V. la proclamation du président des États confédérés du Sud. Jefferson Davis, 
du 17 avril 1861 {Moniteur français du 5 mai 1861) et l'ordonnance du congrès de 
MoDtgomery (Journal des Débats du 29 mai 1861). 

^ V. la dépêche de M. Marcy du 28 juillet 1856, adressée au gouvernement français. 
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Les États du Nord admirent ces priacipes, mais ils contes- 
tèrent aux provinces du Sud le pouvoir d'armer en course 
d'une manière régulière. Leur raisonnement à cet égard s'ap- 
puie sur deux bases principales : 

V D'après les règles du droit international, nul corsaire 
ne peut être considéré comme régulier s'il n'est por- 
teur d'une commission émanée d'un pouvoir souveraiu et 
régulier lui-même; or, les États du Sud étant dans '; M 
flagrant de révolte contre l'autorité légitime ne pouvaient 
pas être considérés comme un gouvernement souverain et 
régulier; ils ne pouvaient donc pas délivrer des lettres de 
marque légitimes. 

â" Aux termes de la constitution américaine, les États de l'U- 
nion ne peuvent posséder ni troupes armées ni bâtiments de 
guerre; il leur est défendu de délivrer des lettres de marque 
ou de représailles et de faire la guerre directement et sans 
l'ordre du pouvoir central auquel seul est réservé le droit d'a- 
voir une force armée * . 

Se fondant sur cette double raison, le$ États du Nord décla- 
rèrent qu'ils regarderaient et traiteraient comme pirates tous 
les corsaires pourvus de lettres de marque émanées de la con- 
fédération du Sud. Cette déclaration a fait quelque sensation 
en Europe et surtout en Angleterre, parce qu'un assez grand 
nombre de sujets britanniques ont l'habitude de naviguer à 
bord de navires* américains. Elle motiva même en grande 
partie la proclamation de la Grande-Bretagne, dont un des 
buts principaux» était de défendre aux Anglais de prendre du 
service sur les corsaires américains de l'un ou de l'autre parii. 

Examinons la prétention du gouvernement de Washington 
et les deux motifs sur lesquels il prétend l'appuyer. 

Des révoltés, ne pouvant constituer un état souverain, ne 
peuvent délivrer des lettres de marque valables, d'où il résul- 
tait que tpus les navires armés par le Sud couraient en réalité 
la mer sans commission régulière, et que ceux qui les mon* 

4 V. Tarticle 1 g 10 de la constitution des États-Unis d'Amérique du 7 septem- 
bre 1787; de Martens, Recueil, t. IV, p. 296. 
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talent devaient être considérés et punis comme pirates, c'est- 
à-dire condamnés à mort. Cette idée n'était pas nouvelle ; elle 
fut de tout temps mise en avant par les souverains dont les 
sujets voulurent secouer le joug. C'est ainsi qu'agit l'Espagne 
au XVI® siècle, à l'égard des Pays-Bas, lorsque ces provinces 
tentèrent de s'affranchir de la domination castillane. Plus 
tard, l'Angleterre contesta la valFdité des lettres de marque 
délivrées par Jacques II, roi détrôné de la Grande-Bretagne '. 
V.si Jtats-Unis n'ont pas oublié sans doute que dans les pre- 
miers temps de la guerre de l'indépendance , leur ancienne 
mère patrie voulut aussi considérer leurs armements comme 
irréguliers et traiter leurs corsaires comme pirates *. En 4793, 
l'Angleterre et la Russie voulurent employer la même pratique 
contre les armateurs français ; elles firent même les plus gran- 
des instances pour faire adopter cette ligne de conduite par 
tous les autres peuples navigateurs'. Mais elles échouèrent 
notamment à Stockholm et à Copenhague. Plus récemment, 
lorsque les Grecs se révoltèrent contre le gouvernement otto- 
man, ce dernier éleva aussi la prétention de ne voir que des 
pirates dans les cor^ires révoltés, mais les grandes puissances 
s'opposèrent à ce qu'il donnât aucune suite à cette idée *. 

Sauf dans le premier exemple que nous venons de citer, 
qui remonte à une époque très- éloignée , où l'Espagne fit 
effectivement exécuter quelques corsaires, toutes ces déclara- 
tions sont restées sans aucun effet; celle du ivi* siècle elle- 
même fut bientôt abandonnée. En droit* les belligérants, 
quelle que soit leur position respective, doivent traiter leurs 
adversaires conformément aux usages de la guerre, et par 
conséquent reconnaître la légitimité des armements récipro- 
ques. Mais ce qui est beaucoup plus efficace encore que le 

< V. Valin, Traité des prises, p. 22. 

^ V. l'acte du parlement anglais. 16 Georges 3, ch. v. 

' Les notes remises à ce sujet aux gouvernements danois et suédois par les repré- 
sentants de la Russie et de l'Angleterre, ainsi que les réponses des ministres des 
deux premières puissances se trouvent dans le recueil de de Martens, t. V, p. 255. 

^ Cette affaire a été rappelée par lord J. Russell lui-même à la séance de la cham- 
bre des communes du 6 mai 1861. 
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droit, ce qui, comme le fait remarquer avec beaucoup de vérité 
de Martens \ porte les belligérants à user de modération, 
c'est la crainte de la rétorsion. C'est en effet le moyen qu'em- 
ployèrent les provinces unies des Pays-Bas contre leurs an- 
ciens maîtres; c'est celui qu'auraient employé les colonies 
unies en 1776, c'est certainement le parti qu'auraient pris les 
confédérés du Sud, si la déclaration des États-Unis avait été 
mise à exécution, et ces dures représailles auraient obtenu cer- 
tainement le même succès. 

Le second motif sur lequel le gouvernement de Washington 
prétendait appuyer son refus de reconnaître la légitimité des 
armements du Sud ne saurait soutenir la discossion. La viola- 
tion du § 40, art. 1" de la constitution de 1787, défendant 
aux États isolés d'avoir des troupes, des bâtiments de guerre 
en propre, de faire la guerre, etc., etc., ne peut pas être invo- 
quée contre les États du Sud. Cet acte avait eu pour but prin- 
cipal de régir l'union des divers États formant la confédéra- 
tion américaine; la prescription du§ 10 était un des nombreux 
moyens employés pour assurer la paix intérieure et extérieure 
de la république, et pour donner la force^au pouvoir central. 
Or, dès que l'union n'existait plus, dès que les États s'é- 
taient séparés, la constitution ne pouvait pas continuer à 
exister. Il était complètement impossible d'invoquer les dispo- 
sitions du pacte social alors que la société était rompue. Si 
l'acte fédéral avait encore sa puissance, il serait inutile de lever 
des armées, de répandre du sang, il suffirait d'un ordre du 
pouvoir exécutif ou d'une sentence des magistrats pour punir 
les coupables. 

La proclamation du président Lincoln, en ce qui coi^oernait 
le traitement qu'il voulait faire appliquer aux corsalîres du 
Sud, était complètement contraire aux règles les plus simples 
du droit des gens ; elle devait être considérée comme une de 
ces mesures comminatoires qui échappent souvent à une colèl*e 
irréfléchie, mais qui ne reçoivent jamais leur exécution. S'il 

* Essai sur les armateurs, les prises, etc., eh. ii, 2 11. 
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en était autrement, si quelques citoyens du Sud avaient été 
condamnés pour avoir servi loyalement leur pays, M. Lincoln 
aurait assumé sur sa tête une terrible responsabilité en face 
du monde entier; il aurait mérité, comme le disait naguère 
le lord chancelier d'Angleterre, le nom d'assassin *, et pu atti- 
rer de grands malheur* sur ses propres concitoyens. Car outre 
les représailles que pouvaient exercer et qu'auraient exercées 
Certainement les États du Sud , il aurait été possible que les 
nations civilisées se crussent autorisées à intervenir pour faire 
cesser de semblables massacres, et même pour châtier les 
hommes coupables d'une pareille conduite. 

Ainsi donc, les États du Nord ne pouvaient se croire auto- 
risés à condamner comme pirates les corsaires de la confédé- 
ration du Sud ; ils étaient tenus de les considérer et de les 
traiter comme des combattants légitimes. Mais quelle conduite 
devaient-ils tenir à l'égard des étrangers trouvés à bord des 
navires armés de leurs ennemis ? 

D'après les lois internationales générales, toute nation a le 
droit incontestable^de prendre à son service des étrangers et 
de les employer à combattre son ennemi. Les peuples qui dé- 
sirent sincèrement remplir les devoirs de la neutralité sont, 
d'après la loi internationale, dans l'obligation de ne pas four- 
nir aux belligérants des troupes ou des bâtiments armés ; mais 
non d'empêcher leurs sujets isolés de s'enrôler dans les armées 
ou sur les vaisseaux de l'une des parties. Il est peu de nations 
en Europe qui n'ait ainsi pris à son service en temps de guerre 
des sujets de puissances neutres qui venaient s'enrôler dans 
ses troupes, sur ses bâtiments de guerre ou sur ses corsaires. 
L'Angleterre a eu souvent recours à ce moyen ; pour son ar- 
mée de terre, elle a même cherché à provoquer, chez les autres 
peuples, les engagements volontaires par les primes et les 
avantages qu'elle accordait à ses recrues. La France possède 
en Afrique une légion étrangère, qui, comme son nom l'in- 
dique, est composée de sujets étrangers qui ont cherché un 

* V. séance de la chambre des Lords du 16 mai 1861 



228 DKOIT MAKITIME INTERNATIONAL. 

asile en France. Il nous serait facile de multiplier ces exem- 
ples. Les sujets neutres qui, en vertu du droit naturel, s'en- 
gagent ainsi sous la bannière de l'un des belligérants sont 
réellement dénationalisés, ils ont répudié leur ancienne patrie 
et sont devenus les sujets du souverain qu'ils servent volon- 
tairement ; ils doivent donc être consiéérés comme des enne- 
mis légitimes et ont droit au traitement de combattants régu- 
liers. La France eût pu employer dans la guerre de Crimée où 
dans celle d'Italie les bataillons de la légion étrangère , et 
pourvu que les soldats ne fussent pas d'anciens sujets de l'en- 
nemi, ils auraient certainement obtenu de la part des Russes 
et des Autrichiens le même traitement que les Français. Ce 
que nous disons ici de l'armée de terre s'applique également 
à l'armée navale et aux corsaires qui , du moment où ils sont 
autorisés légalement, sont les auxiliaires avoués et reconnus 
de cette armée. Telle est la loi générale, d'après, laquelle le 
nrésident Lincoln serait loin d'être autorisé à traiter comme 
pirates les sujets étrangers trouvés à bord des corsaires de ses 
ennemis. 

Mais les traités peuvent déroger à cette règle, et c'est juste- 
ment ce qui est arrivé. Les États-Unis d'Amérique ont conclu 
avec la plupart des nations navigantes des conventions aux 
termes desquelles les parties s'engagent réciproquement à ne 
pas souffrir que leurs sujets sollicitent ou acceptent des com- 
missions ou lettres de marque pour commander des corsaires 
ennemis de l'autre; il y a plus, le contractant engagé dans le 
hostilités est autorisé à traiter comme pirates tous les suje 
de l'autre qui seront trouvés nantis de pareilles commissions 
et faisant la course pour le compte de l'ennemi. Nous appelon 
l'attention sur ce point important : ce ne sont pas les matelots, 
les officiers mariniers, ni même les officiers qui sont attein 
par ces traités a qui peuvent être condamnés comme pirates; 
ce sont les chefs porteurs de commissions, de lettres d 
marque ; mais aussi il faut remarquer qu'il résulte » 
d'une manière très-claire, du moins implicitement, de ce 
mêmes conventions, que la partie restée neutre doit faire tou 
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ses efforts pour empêcher que ses sujets prennent du service 
sur les corsaires ennemis de l'autre; ce fait reste, il est vrai, 
sans aucune sanction pénale dans les traités. 

C'est dans ces termes que sont conçus les traités de 1778 * 
avec la France, et de 1794-1796. avec TAngleterre^. Cette 
stipulation se retrouvait également dans celui de 1806, qui 
ne fut pas ratifié. Les actes de 1783 et de 1827 conclus pour 
dix années par les États-Unis avec la Suède ' contenaient la 
même disposition et presque toutes les conventions récemment 
signées par les États de l'Union avec les autres puissances, soit 
européennes, soit de l'Amérique, la reproduisent. 

Ici se présente une double question : les Américains ont 
souvent pensé devoir appliquer la pénalité portée par ces trai- 
tés, non-seulement à l'individu étranger porteur de la lettre 
de marque et par conséquent chef, du moins apparent, du 
corsaire, mais encore à tous les étrangers faisant partie de 
l'équipage ; cette prétention peut-elle être accueillie par les 
puissances neutres? D'un autre côté, ces mêmes conventions, 
dont la durée légale est expirée depuis longtemps, pouvaient- 
elles servir encore de base à la conduite des belligérants, alors 
que les traités subséquents n'avaient pas statué sur ce point 
spécial? 

La prétention américaine s'est déjà manifestée plusieurs 
fois sans exciter aucune réclamation. C'est ainsi qu'un sujet 
anglais, nommé Ambister, fut fusillé par ordre du général 
Jackson, pour s'être joint aux indiens Séminoles qui faisaient 
la guerre aux États-Unis *. C'est ainsi encore que plus récem- 
ment, en 1846, et pendant la guerre avec le Mexique, le pré- 



« V. l'art. 25 du traité du 6 février 1778, de Martens, recueil, t. II, p. 597. 

2 V. traité du 19 novembre 1794 ratifié le 28 octobre 1795, art. 21, même re- 
cueil, t. VI, p. 337. 

' L'article 23 du traité de 1783 est formel à cet égard, il a été expressément 
remis en vigueur par l'article 17 de la convention de 1827, laquelle devait rester en 
vigueur pendant dix ans. Ces deux actes se trouvent à leurs dates dans le recueil 
de de Martens. 

* Le journal anglais le Morning-Post, du 25 mai, rappelle ce fait oublié depuis 
longtemps. 
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sident Polk meuaçait de faire pendre tout étranger fait pri- 
sonnier à bord d'un corsaire ennemi ; et cependant la guerre 
de 4846 n'était pas faite contre des rebelles, elle était dirigée 
contre une nation souveraine et indépendante. Aussi le prési- 
dent de rUnion ne parlait pas de faire mettre à mort les Mexi- 
cains, mais seulement les étrangers trouvés à bord de leurs 
corsaires. Le chef du pouvoir américain actuel paraît avoir eu 
la même opinion, mais il ne l'avait pas clairement manifestée; 
il s'était borné à considérer les États confédérés du Sud comme 
des révoltés et à menacer de traiter tous leurs corsaires comme 
des pirates, et cependant il n'avait pas fait la même menace à 
leurs troupes de terre, qui étaient ou devaient être aussi cou- 
pables à ses yeux. 

Les faits mêmes que nous venons de citer répondent à la. 
seconde question ; ils prouvent que les Américains croyaient 
pouvoir considérer, comme étant encore en vigueur, les trai- 
tés depuis longtemps périmés légalement ; bien que la clause 
dont il s'agit fût complètement en dehors des règles ordinaires, 
puisque ces règles voulaient que l'étranger enrôlé sous les 
drapeaux d'un belligérant fût considéré et traité comme sujet 
de ce belligérant. 

La France et l'Angleterre, dans les proclamations à leurs 
sujets respectifs, ont-elles approuvé les prétentions des États 
du Nord? Nous ne le pensons pas ; mais nous devons avouer 
qu'elles ne les ont pas combattues, ce qui à nos yeux est déjà 
un fait assez grave. 

La proclamation de la reine de la Grande-Bretagne annonce 
sa ferme volonté de maintenir une exacte neutralité entre les 
deux parties en guerre, et défend à ses sujets^sous peine d'en- 
courir son vif déplaisir et d'être condamnés à certaines peines 
spéciales prononcées par les lois de son pays, de prendre du 
service sur les corsaires de l'un des deux belligérants *. Dans 
quelques-uns des cas prévus par cet acte, la peine prononcée 
par la législation est l'amende et la prison et dans tous les 

* V. le texte officiel de cette proclamation en date du 13 mai, dans la Gazette de 
Londres du 15, il se trouve en français dans le Journal des Débats du 17 mai 1861. 
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autres b'est Famende ou la prison. Gomme dans presque toutes 
les lois anglaises, la quotité de la peine est laissée à Tarbitraire 
du juge. 

Sa Majesté l'empereur des Français, dans sa déclaration, 
suit à peu près la même marche ; il rappelle à tous ceux qui 
sont soumis à son obéissance, que les lois du pays défendent, 
sous certaines peines déterminées, de prendre du service à 
l'étranger sans l'autorisation du souverain. Cette peine est, 
aux termes de l'art. 21 du code Napoléon, la perte de la qua- 
lité de Français ; les marins naviguant soit au commerce, soit 
à bord des bâtiments de l'État, sont passibles des peines pro- 
noncées contre les déserteurs à l'étranger, lorsqu'ils sont 
trouvés sur un navire étranger, et enfin tout Français qui, sans 
autorisation du chef de l'État, prend une commission d'une 
puissance étrangère pour commander un corsaire étranger, 
est considéré comme coupable d'un acte de piraterie conven- 
tionnelle et puni de la réclusion ^ 

Ces deux actes n'ont pas tranché la question. Tous les deux 
sont postérieurs aux menaces faites par le président Lincoln 
de traiter comme pirates tous les corsaires du Sud, et ni l'un 
ni l'autre ne repoussait cette menace. La proclamation anglaise 
va même jusqu'à déclarer que tout sujet britannique qui en- 
freindra la défense faite, de prendre du service sur un corsaire 
américain du Nord ou du Sud, n'aura droit h aucune protec- 
tion de son gouvernement, c'est-à-dire qu'il sera abandonné 
à la vengeance de l'offensé, qui, de son côté, avait déjà déclaré 
qu'il le traiterait comme un pirate. Cette proclamation, dans des 
termes au^i ambigus, a reçu l'assentiment des deux chambres 
du parlement anglais. Sans doute deux pairs, le lord chance- 
lier entre autres, ont protesté contre cette peine rigoureuse 
et contre l'opinion du lord Brougham, mais en définitive la 
proelamatiofi a été trouvée siiCfisante. Et il faut bien remar- 
quer que le traité de 1794-1796, entre les États-Unis et la 
Grande^retagae, s'il est considéré comme étant encore en 

' V. le texte de la proclamation française an Moniteur du 10 juin lS6i. 
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\igueur, autorise les Américains à faire pendre , au moins yr 
les Anglais porteurs d'une commission d'armement en course, 
si ce n'est tous ceux qui servent sur les corsaires. 

La déclaration française n'est pas plus explicite , mais la 
position est différente. L'article 21 du traité de 1778 qui con- 
tenait la même stipulation a été abrogé par l'art. 2 de la con- 
vention de 1800, et les sujets de l'empereur, même ceux qui 
auraient accepté des lettres de marque pour commander des 
navires armés, ne pouvaient être jugés par les tribunaux amé- 
ricains. Ils n'étaient justiciables que des tribunaux et de la loi 
de leur pays. 

Comment est^l possible, dans des circonstances aussi 
graves, et alors que le droit est de son côté, d'expliquer cette 
conduite du gouvernement anglais, toujours si porté à sou- 
tenir, très-souvent même à tort, ses sujets à l'étranger? si ce 
n'est pas la reconnaissance de l'existence des anciens traités» 
et cependant ni dans la proclamation royale, ni dans les dé- 
bats du parlement, ni même dans la presse, il n'a été question 
de ces traités. 

Nous avons pensé devoir mettre sous les yeux de nos lec- 
teurs les éléments du débat qui peut s'élever entre les belli- 
gérants et les neutres ; mais en réalité nous pensons que la 
menace faite par le président Lincoln ne devait pas avoir 
plus d'effets contre les sujets étrangers que contre les citoyens 
du Sud. S'il en avait été autrement, les nations européennes et 
l'Angleterre elle-même, malgré le silence de sa proclamation, 
seraient intervenu sans doute pour faire cesser une conduite 
atroce et contraire aux lois internationales. Les corsaires du 
Nord et ceux du Sud auraient été traités comme l'ont été tous 
les corsaires dans les guerres maritimes, c'est-à-dire comme 
des combattants légitimes, toutes les fois qu'ils se seraient 
renfermés dans les moyens de guerre approuvés par les usages 
des peuples civilisés. 

La presse européenne a annoncé plusieurs fois que le pré- 
sident Lincoln était dans l'intention d'adopter complètement 
tous les principes de la déclaration du 16 avril 1836 et par 
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conséquent d'abolir la course : on a même dit que déjà il avait 
exécuté cette idée. Il nous semble qu*il dut y avoir erreur, ou 
que du moins cette nouvelle était prématurée. Aux termes de 
la section 2 ^. 2 delà constitution des États-l^is, le président 
a le droit de faire les traités, avec l'autorisation du sénat et 
l'approbation des deux tiers ou moins des sénateurs présents. 
Or, CD ne saurait nier que l'adhésion à donner à un acte destiné 
à lier la république envers toutes les puissances maritimes, à 
la priver de l'arme principale par elle employée dans toutes 
les guerres contre les nations européennes, fût, dans le sens 
de la constitution, un traité de la plus-haute importance. Le 
sénat devait donc être consulté et accorder son autorisation à 
la majorité des deux tiers des membres présents; sans quoi 
l'engagement du président était nul de plein droit et ne pou- 
vait obliger l'Union. Il ne'nous paraît pas que cette formalité 
essentielle ait été remplie, nous pensons même qu'elle était 
inapossibl e à remplir. 

C'est en effet une très-grave erreur de penser, comme on 
Ta dit, que le refus d'abolir la course ait été le résultat de 
Tinfluence des États du Sud. Ce refus a été formulé par 
M. Marcy, alors ministre d'État de la république, il suffit de 
lire sa dépêche pour se convaincre qu'il est le résultat de la 
politique.de tous les États et surtout de ceux du Nord *. Que 
dit en effet le réprésentant de la république au nom du prési- 
dent? Voici le résumé de ses arguments : La course est le seul 
DQoyen pour les nations faibles de se défendre contre celles 
qui sont plus fortes ; les États-Unis, à cause même de leur 
constitution républicaine, ne peuvent entretenir ni grandes 
armées permanentes, ni nombreuses flottes, qui, outre les 
immenses dépenses qu'elles entraînent, sont toujours un péril 
pour la liberté. Tandis que les nations européennes ont des 
armées navales considérables, la république ne possède que 
'© nombre des bâtiments de guerre strictement indispensable 

' V. la dépêche de M. Marcy au gouvernement français, en réponse à l'invitation 
'^te par ce dernier au cabinet américain d'adhérer à la déclaration du 16 avril 1856. 
^^ite dépêche en date du 28 juillet 1856 se trouve dans la Presse du 20 août 1856: 
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pour la protection de ses sujets. Et cependant elle a une ma- 
rine marchande très-considérable, qui, en temps de guerre^ 
ne serait pas suffisamment défendue par des armements ré-*» 
guliers; il lui est donc impossible de renoncei: aux armements 
en course, car ils sont la seule arme qu'elle puisse employer 
contre les ennemis. Si elle consentait à ce sacrifice, la moitié 
des forces de son ennemi suffirait pour bloquer les ports où 
se trouvent ses bâtiments de guerre, tandis que Tautre moitié 
anéantirait son commerce et sa marine commerciale. 

Les États-Unis ne. pouvaient donc se priver de la seule 
arme que permette leur état politique, dune arme qui leur a 
toujours suffi pour se défendre contre les nations les plus 
puissantes et qui leur suffira toujours. M. Marcy aurait pu 
ajouter que ce mode d'action est employé par les États-Unis 
même dans les guerres terrestres. En effet, l'armée régulière 
américaine existe à peine, mais dès que la guerre éclate le 
gouvernement lève les milices et appelle à lui les volontaires 
qui se hâtent d'accourir sous ses drapeaux. Or ces milices, ceB 
volontaires surtout, avec leurs chefs élus, que sont-ils, sino^ 
les corsaires de l'armée de terre? 

Ces raisonnements n'appartiennent certainement pas plim^ 
aux États du Sud, qu'à ceux du Nord ; et ces derniers ne sorB.^ 
pas disposés, plus que les autres, à renoncera un modecL^ 
guerre qui est en même temps nécessité par la forme de leiv.^ 
constitution politique, favorable à une sage économie, et suM^^ 
tout très-populaire dans tous les États de l'Union. 11 nous pea-^ 
rait donc très-douteux, nous dirons même impossible, que E ^ 
président Lincoln aitjamaiseu lapenséede jeter loin de lL3>i 
l'arme unique de son pays, une arme dont ses coocitoyec» ^ 
ont toujours su tirer un parti aussi avantageux que brillan'C^* 
11 nous parait impossible surtout que le sénat eût consenti ^ 
sanctionner un pai*eil abandon '. 

D'ailleurs quel ii^érêt pourrait avoir le président des Ëtaft-^ 
du Nord à faire acte d'adhésion à l'abolition de la course dai^^ 

* Nous reviendrons ci-après sur la valeur de l'adhésion donnée par M. MaM>^ 
aux autres principes de la déclaration du 16 avril 1856. 
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\e$ circonstances actuelles? La guerre était déclarée, elle 
eiistail avec une puissance qui avait le droit d'armer des cor- 
saires et qui usait de ce droit ; la déclaration de M« Lincoln 
De pouvait avoir aucune influence sur les ennemis, elle ne 
pouvait pas empêcher leurs armateurs de courir sus aux na^ 
vires marchands et de les enlever. 11 se trouverait donc 
dans la nécessité, lui aussi, de délivrer des lettres de marque 
pour résister à celles du Sud. Là reconnaissance de Tabolition 
de la course, comme principe de droit international, faite en 
ce moment, n'aurait donc eu réellement aucune espèce de 
valeur. 

La course maritime, autorisée par les deux belligérants, 
soulevait une question qu'il est indispensable de signaler à 
Inattention des gouvernements. Elle pouvait se résumer, 
comme Tune des précédentes et comme presque toutes celles 
qui vont suivre, dans celle de savoir »i les traités anciens con- 
clus par les Étals-Unis avec la France, TAngleterre, la Suède 
et toutes les autres nations, ont conservé une force obliga- 
toire pour toutes les parties contractantes, comme semblait le 
penser le gouvernement du président Lincoln. 

La question que nous avons à examiner est relative au droit 
d'asile. L'asile ne doit pas être confondu avec le refuge. Il 
c<)osiste à accueillir dans les ports les bâtiments qui se pré- 
sentent, même volontairement, pour y entrer, à leur per- 
mettre de s'approvisionner de tous les objets donjt ils peuvent 
avoir besoin, en un mot à leur accorder non-seulement ce que 
l'éclame Thumanité, mais encore tout ce qui constitue les re- 
lations de bienveillance et d'amitié. Le refuge est beaucoup 
plus restreint, il se borne à recevoir, le plus souvent dans les 
^âdes extérieures, les bâtiments en danger imminent, à leur 
accorder justement ce qui leur est indispensable pour rega- 
gner le port le plus voisin de leur pays. Ces navires sont ren- 
voyés dès que le péril a disparu. C'est le strict accomplisse- 
ment du devoir d'humanité. Le droit d'asile appartient 
^clusivement au neutre propriétaire du port où les bâtiments 
^Uigérants désirent être admis. 11 peut donc être accordé ou 
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refusé, suivant la volonté, riotérôt, le caprice du souveram; 
pourvu qu'il agisse de la même manière envers les deoi 
parties en guerre, il ne peut être considéré comme coupable 
d'injure envers les nations exclues de ses ports. L'histoire i 
conservé plusieurs exemples de peuples neutres qui ont cons- 
tamment refusé Tasile aux corsaires et aux prises. Cette eon- 
duite fut adoptée notamment par le Portugal pendant la 
guerres de la révolution française. 

La plupart des nations, pour assurer Tasile à leurs bili- 
ments de guerre, ont inséré dans leurs conventions dés sti- 
pulations spéciales pour exiger, comme une chose due, ce qui 
naturellement n'est que le résultat du bon vouloir du peuple 
neutre, et c'est justement ce qui est arrivé dans le casqv 
nous occupe. 

Presque toutes les conventions intervenues entre les pas- 
sances européennes et la république américaine contienne 
une clause spéciale aux termes de laquelle, lorsque l'un des 
contractants est en guerre et l'autre reste neutre, les bâti- 
ments de guerre, les corsaires du belligérant et les prises pir 
eux faites, doivent être admis dans les ports du neutre et j 
jouir de tous les avantages de Tasile. On ajoute même qw 
les bâtiments, corsaires et prises de l'autre partie en guerre 
ne pourront être reçus dans ces mêmes ports et n'obtien- 
dront que le refuge en cas de danger. Cette double dispositioe 
se trouve dans les traités de 4783, confirmés et renoavete 
pour dix ans en 1827, avec la Suède *, de 1794-1795 awe 
l'Angleterre', et aussi dans celui de 1778 avec la France, 
mais ce dernier a été modifié par la convention de 1800, qô 
sur ce point est beaucoup moins explicite ^. Nous avons 



* V. ce traité, art. 19, de Martens, Recueil, tome lU, p. 575. 

3 V. même recueil, tome VI, p. 379, Tart. 29 porte : « Il sera permis a» ^ 
seaux de pruerre et bâtiments armés en course appartenant auxdltes parties rh 
pectives de conduire partout où il leur plaira les vaisseaux et clTets pris sur leiff 

ennemis On n'accordera aucun asile ni assistance dans les ports des deui pff* 

ties contractantes aux corsaires qui auront fait des prises sur les sujets ou citojev 
de Tune ou de Tautre... . » 

' Le traité de 1778 (art 17) contient la même stipulation que celui cité daosb 
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plusieurs fois montré que cette clause était contraire aux de- 
voirs des neutres et aussi à la loi primitive et signalé les dan- 
gers qu elle peut faire courir aux peuples qui l'ont con- 
sentie *. Nous ne reviendrons pas sur celte question, mais il 
est utile d'examiner si ces anciens traités devaient être exécu- 
tés et comment ils devaient Tétre, pendant la guerre de la 
sécession, ce qui présente quelques difficultés : les deux belli- 
gérants ayant également été parties dans les traités dont il 
s'agit et chacun d'eux pouvant également réclamer l'asile 
pour ses corsaires et pour ses prises, et exiger l'exclusion des 
bâtiments et prises de son adversaire. 

L'Angleterre trancha la question par une dépêche officielle • 
en date du !•' juin, adressée aux autorités maritimes et aux gou- 
verneurs des colonies, qui décidait qu'il était interdit aux bâ- 
timents de guerre et aux corsaires des deux parties d'amener 
leurs prises dans les ports, havres, rades et eaux du Royaume- 
Uni ou des colonies et possessions de Sa Majesté britannique ^. 
La France, de son côté, dans la déclai^ation du 10 juin, se fon- 
dant sur l'article 44 de l'ordonnance de la marine du mois 
d'août 1681, défendit à tout bâtiment de guerre ou corsaire 
de l'un ou de l'autre des belligérants d'entrer et de séjourner 
avec des prises dans les ports ou rades français plus de vingt- 
quatre heures, hors le cas de relâche forcée '. 

note précédente, mais celui de 1800 (art. 2) porte : Les ministres plénipotentiaires 
des deux parties n'ayant pu s'entendre relativement au traité d'aliiance du 6 février 

1778 les parties négocieront ultérieurement dans un temps convenable et, jus-^ 

qu'à ce qu*elles se soient accordées sur ces points, lesdits traités et conventions 
n*auront pas d'effet et les relations des deux nations seront réglées ainsi qu'il suit : 
(( L'article 6 dit que les vaisseaux des deux nations et leurs corsaires, ainsi que leurs 
prises, seront traités dans les ports respectifs comme ceux de la nation la plus favo- 
risée )) Enfin l'art. 24 règle là conduite qui devra être tenue envers ces vais- 
seaux, ces corsaires et leurs prises lorsqu'ils seront admis dans les ports. 

* y* notre traité Des droits et des devoirs des nations neutres en temps de 
guerre maritime^ tit. Vï, ch. li, sect. Il, tome 1, p. 379 (2* édit.) 

^ Cette dépêche a été communiquée et commentée à la chambre des communes 
d'Angleterre, par le ministre des affaires étrangères lord J. Russell dans la séance 
du 4 juin (V. Journal des Débats du 6 juin 1861). 

3 L'ordonnance du mois d'aoïit 1684, liv. III, tit. IX, des. prises, art. 14 est ainsi 
conçue : « Aucuns vaisseaux pris par capitaines ayant commission étrangère ne 
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Les deux actes étaient-ils conformes aux traités exùMi 
avec les États de l'Union américaine, traités dont les ta 
belligérants ont également le droit de réclamer rexécoùi 
complète, si on les considère comme encore . existants? Hw 
nous bornerons à examiner cette question en ce qui coDeeii 
l'Angleterre et la France, f^ solution d'ailleurs seraùrii' 
ment appliquée à toutes les autres nations. 

En ce qui èonceme l'Angleterre, la question nous prf 
assez rimple. Le traité de i794-i795 doit-il étreconriW 
comme étant encore en vigueur? L'article 48 dit posilitcori 
que les dix premiers articles seront permanents, mais q«* 
autres seront revisés dans l'espace de douze années; ilstf** 
pas été revisés, ils sont donc périmés. Mais ils n'ont étèt*- 
placés par aucune autre stipulation, et il est de jurisprate 
reconnue par les nations et même par l'Angleterre, mÀ^ 
nous rétablirons en parlant de la contrebande, que diitttt 
cas les anciens traités doivent régler les rapports des Aea 
contractants. La convention de 1795 (art. 35) stipule expieir 
sf^ment que les vaisseaux de guerre et bâtiments armés a 
course seront reçus avec leurs prises dans les ports de cela 
des deux contractants qui sera resté neutre; et de plusipx 
les bâtiments d'État, corsaires et prises appartenant àFenDeon, 
ne seront jamais admis à jouir de l'asile. 11 nous paraît asseï 
difficile de concilier cette disposition expresse avec la dépèdu 
de lord J. Russell, que nous venons d'analyser, à moins de 
violer l'usage établi et de considérer les anciens traités comme 
absolument sans valeur. Mais dans ce cas, quelle sera la baâe 
de la décision à prendre? Les intérêts du neutre sont néces- 
sairement différents de ceux du belligérant, souvent même 
ils sont opposés. La difficulté pourrait devenir grave. Heureu- 
sement, dans le cas dont il s'agit, ni l'un ni l'autre -des peuples 
engagés dans les hostilités n'étaient en état de résister au bon 
plaisir de la Grande-Bretagne. 

La position de la France n'est pas complètement la même. 
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pourront demeurer plus de vingt-quatre heures dans non ports et haym s"ib 
n\ sont retenus par la tempête ou si la prise n'a été faite sur nos ennemis, n 
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e la proclamation anglaise, mais d'une manière plus 
le encore, la déclaration du 40 juin n'exclut des ports 
is que les bâtiments de guerre et les corsaires avec des 
, et par conséquent les admet toutes les fois qu'ils o'ont 
ec eux des navires capturés, et, même dans cette posi- 
€xclusion, elle leur accorde un séjour de vingt-quatre 
; hors les cas de relâche forcée, cas dans lesquels ils 
iX rester tout le temps nécessité par les circonstances 
5 ont contraints à chercher un refuge. Le traité de 1778 
Lait les mêmes stipulations que celui dont nous venons 
1er \ Mais la guerre de 1798 annula ce traité et celui 
^0 refusa de le remettre en vigueur ; la clause dont il 
fut remplacée par une disposition portant que les vais- 
, les corsaires et leurs prises seraient traités comme ceux 
tions les plus favorisées, et que lorsqu'ils seraient reçus 

seraient soumis ni à la juridiction territoriale, ni au 
ent d'aucuns droits spéciaux. Toute la question est 
le savoir si la France est liée aujourd'hui avec une na- 
lutre que les États-Unis par un traité qui l'oblige à 
dr ses corsaires et leurs prises. Or, nous ne croyons pas 
txiste un traité de cette nature avec l'E^agne, et tous 
[ui pouvaient exister avec d'autres nations de l'antsien 

nouveau monde, ont été virtuellement abrogés par 
sion donnée par ces nations à la déclaration du 16 avril 
prononçant l'abolition de la t^oufrse. La déclaration fran- 
i donc pu parfaitement faire, mix prises faites par les 
cains sur leurs ennemis, Tapplication de sa propre loi 
lure. Le second paragraphe de la déclaration française, 
tefdit la vente en France d'aucun "obj^t provenant des 
, se trouve également justifié par les mdtifs que nous 
s d'exposer. 

1 jttsqu'ici n'a fait connaître la condtrite i^ue «comptaient 
es autres puissances liées avec les Etats-Unis par des 

anciens, sut* cette grave question du flroit S'asile. 

e texte de ces traités dans l'une des notes précédentes. 
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QuaQt à celles dont les traités étaient encore en vigueur, il ne 
pouvait y avoir aucun doute, elles devaient appliquer ces 
conventions aux deux belligérants, avec la plus parfaite im- 
partialité, car tous les deux ont été parties dans ces actes. Ce 
fait démontrera une fois de plus le danger de ces stipulations 
inégales auxquelles les peuples consentent trop souvent, sans 
se rendre compte des conséquences qu'elles doivent entraîner, 
et dont la plus favorable est de les laisser sans exécution et 
par conséquent de mécontenter les deux parties. 

2. — Blocus. 

La guerre d'Amérique souleva de nouveau toutes les ques- 
tions relatives au blocus maritime ^ Sans rentrer dans l'é- 
noncé des règles qui régissent le blocus, nous croyons devoir 
rappeler sommairement les principes pour en faire l'applica- 
tion aux circonstances nouvelles dans lesquelles les nations 
maritimes se trouvèrent placées par la guerre d'Amérique. 

Le blocus n'est autre chose que la conquête faite par un 
belligérant d'une partie du territoire de son adversaire, en- 
tourant une place dont il veut s'emparer, ou même quH 
désire priver de toute communication avec l'extérieur. Sor 
mer c'est la conquête de la mer territoriale, et souvent même 
d'une partie de la mer commune contiguê aux eaux privées, 
devant et autour du port bloqué. 

Comme toute conquête, le blocus est un acte légitime de 
guerre lorsqu'il est formé par un pouvoir souverain et pen- 
dant une guerre régulière. Une conquête ne peut exister sans 
une occupation complète, réelle et continue; le blocus doit 
donc être complet, réel et continu, il doit de plus être fait de 
manière à ce que les eaux conquises et les abords du port 
soient soumis au sceptre de l'attaquant; Ainsi formé, ainsi 

* V. notre traité Des droits et des devoirs des nations neutres, etc., etc., tiu D. 
tome II, p. 189, 2' édit. Notre Histoire dei origines, des yroyrès et des variaiicÊt 
du droit maritime international; et un article inséré dans le journal le Droite 
21 mars 1861. 
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maintenu, il donne à celui qui le fait le pouvoir souverain sur 
Ja partie de la mer occupée, et par conséquent le droit d'en 
interdire Ventrée à tous les étrangers. Mais ce droit ne dure 
que pendant Toccupation : Jus illud tantum acquiritur occu- 
panti, quatenus occupât ^ Dès qu'elle cesse par quelque cause 
que ce soit, le blocus cesse également; l'entrée du port ainsi 
abandonné, devient libre pour tous sans exception. 

Le blocus régulièrement formé, régulièrement maintenu 
impose à tous les peuples étrangers le devoir d'obéir au sou- 
verain local, c'est-à-dire à celui qui a fait la conquête, et par- 
conséquent de reconnaître et de respecter les lois par lui pro- 
mulguées. Ces lois défendent de traverser son territoire et 
prononcent certaines peines contre ceux qui les violent ( la 
confiscation du navire et de la cargaison). Les individus qui 
tentent de transgresser ces ordres sont donc passibles de cette 
peine, s'ils sont saisis sur le territoire de l'offensé. Ce dernier 
peut même employer la force contre les coupables, couler ou 
détruire leurs bâtiments. Un souverain neutre, qui veut rem- 
plir ses devoirs, ne peut couvrir de sa protection ceux de ses 
sujets qui ont violé un blocus régulier; il doit les abandonner 
à la juste vengeance de la nation qu'ils sont allés braver 
jusque sur son propre territoire. 

Depuis plus d'un siècle tous les peuples, un seul excepté, le 
peuple anglais, ont reconnu ces principes fondamentaux du 
droit de blocus, et notamment la nécessité de la réalité de 
l'investissement, par la présence continue sur les lieux mêmes 
des bâtiments chargés de le former ^. Les États-Unis d'Amé- 
^que, depuis leur origine, ont toujours formellement stipulé 
lue le blocus devait être effectif. Tous leurs traités avec toutes* 
^s puissances maritimes contiennent une clause spéciale sur 
*e point. Elle se trouve même dans la convention de 1794- 

* V. Coceeîus, Commentaire du Mare liberum de Grotius, cap. v. 

^ V. pour rénumération de ces traités notre Histoire du droit intemation(U 
^^Utritime. Il suffira de citer ici les traités de 1780. qui réunirent tous les peuples 
Neutres et auxquels adhérèrent les belligérants excepté l'Angleterre, qui cependant 
^gea prudent de respecter les principes. 

16 
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1795 avec la Grande-Bretagne ^ C'est le seul traité de celle 
nature que TAngleterre ait contracté jusqu'en 4856. A cette 
dernière époque, elle consentit à se rallier aux règles recon- 
nues par tous les autres peuples, et par conséquent à renon- 
cer aux blocus ficlifs dont elle avait fait si souvent un odieux 
abus. La déclaration du 16 avril 1856, signée par sept puis- 
sances européennes, proclame que pour être obligatoires les 
blocus doivent être effectifs. Ces termes sont trop généraux, 
il est vrai, mais le principe est proclamé. Tous les peuples 
maritimes et notamment les États-Unis d'Amérique, ou pli^t 
le président de la république, ont adhéré à ce principe fonda- 
mental du droit des gens. Nous ne pouvons attacher aucune 
importance à l'adhésion donnée par le président de rUnion, 
parce qu'elle est nulle, ce haut fonctionnaire n'ayant pas le 
droit de conclure des traités sans le concours du sénat ; noos 
le signalons seulement parce que, dans le cas dont il s'agit, Il 
déclaration étant conforme à tous les engagements légalement 
pris par les États-Unis, bien qu'elle n'ait rien ajouté à ces 
engagements, elle manifeste cependant la pensée du pouvoir 
exécutif de la république. 

Le blocus pour être obligatoire doit donc être réel, c'est-à- 
dire formé par des bâtiments de guerre arrêtés et assez pro- 
ches, pour assurer à leur nation la souveraineté des eaux eoii- 
ronnantes, et par conséquent pour rendre l'entrée du port 
impossible, sans passer sous le feu de leur artillerie. De ee 
principe il résulte que les notifications diplomatiques et 
autres, de quelque autorité qu'elles émanent, n'ont aucune 
valeur intrinsèque, et ne peuvent empêcher un navire mar- 
chand neutre de se rendre à l'entrée du port déclaré bloqué, 
pour vérifier par lui-même si l'investissement existe. Si, à sou 
arrivée, il ne trouve pas les bâtiments belligérants maintenant 
la conquête, par quelle cause qu'ils aient été éloignés, l'entrée 
est libre, elle ne peut être fermée par la feuille de papier sur 
laquelle fut écrite la notification ; il peut donc acheter son 

< V. l'art. 18, § 3 de ce traité, De Martens, Rec., t. VI, p. 371. 
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voyage. Il n*a violé aucun blocus, il est parfaitement innocent 
et ne saurait être recherché pour ce fait. Si, au contraire, le 
neutre trouve les eaux environnant le port occupées par des 
bâtiments gardant la conquête faite par leur souverain, il est 
tenu de se retirer et de ne pas se présenter une seconde fois 
pendant le même voyage pour tenter rentrée. Mais la vérifi- 
cation par lui faite est parfaitement licite ; les bâtiments atta- 
quants ne peuvent ni l'arrêter, ni l'inquiéter. La coutume 
française, qui, sur ce point, est la plus conforme à la loi inter- 
nationale et qui devrait être adoptée par toutes les nations, 
veut qu'un officier de l'un des bâtiments bloquants se rende à 
bord du neutre, et inscrive sur ses papiers de bord une noti- 
fication du blocus, afin qu'il ne puisse' à l'avenir prétexter 
cause d'ignorance. C'est ce que nous avons appelé la notifica- 
tion spéciale *. Le navire ainsi averti, qui pendant le cours du 
même voyage se présenterait à l'entrée du port bloqué une 
seconde fois, serait coupable de violation de blocus et soumis 
à la confiscation avec toute sa cargaison, de quelque nature 
qu'elle soit et à quelque personne qu'elle appartienne. 

Tous les peuples n'ont pas encore adopté le mode de procé- 
der français en ce qui concerne la notification spéciale. Les 
États-Unis notamment n'ont encore pris aucun engagement 
de cette nature, mais toutes les nations et les Américains eux- 
mêmes ont reconnu, de la manière la plus formelle, le respect 
dû au navire qui se présente une première fois devant un port 
bloqué. Il doit être détourné et laissé libre d'aller où bon lui 
semble, même dans un port appartenant à la puissance pro- 
priétaire du lieu investi, pourvu que ce lieu ne soit pas 
bloqué lui-même. 

Ces principes posés, examinons les actes accomplis pendant 
là durée de la guerre d'Amérique : 



* V. notamment les traités conclus par la France avec le Brésil le 31 août 1828, 
et depuis avec divers états de TAmérique méridionale. V. surtout les instructions 
données par M. Mole, alors ministre des affaires étrangères en 1838, à l'occasion 
du blocus des ports mexicains, et notre traité Des droits et des devoirs des nations 
neutres y etc., tome n,p. 227. 
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Les États du Nord annoncent Tintention de bloquer tousks 
ports des séparatistes, c'est-à-dire une étendue de côtes très- 
considérable, tant sur l'Océan Atlantique que sur la mer des 
Antilles. Une première proclamation (19 avril 1861) du prési- 
dent Lincoln ordonnait de former le blocus de tout le littoral 
de la Caroline du sud, de la Géorgie, de la Floride, de FAla- 
bama, de la Louisiane et du Texas. Une seconde proclamation 
(27 avril 1861) joignait à ces côtes celles de la Virginie et de 
\i\ Caroline du nord. Ces actes, très-officiels sans doute, 
n'étaient autre chose que des ordres don&és par le chef du 
pouvoir exécutif aux officiers commandant les bâtiments de 
guerre de TUnion du Nord; ils n'avaient aucune portée diplo- 
matique, aucune valeur à Tégard des peuples neutres. Ils oe 
pouvaient ni équivaloir aux blocus de fait, ni niéme faire 
remonter l'ouverture des investissements d'un seul jour, 
d'une seule heure au delà du moment où ils avaient été eSe^ 
tués réellement. D'ailleurs, et comme l'a fait remarquer, avec 
grande raison, lord Derby, toute la marine fédérale réunie 
aurait été bien loin de suffire pour accomplir la menace faite 
par le président des États-Unis, pour bloquer effectivement 
l'étendue des côtes comprise dans les deux proclamations. Dès 
le 27 mars, et avant même que M. Lincoln eût rendu publics 
les ordres qu'il donnait aux chefs de ses vaisseaux , loid 
Lyons, le ministre de l'Angleterre à Washington, notifiait an 
président que le gouvernement britannique ne reconnaîtrait 
les blocus des ports du Sud, qu'autant qu'ils seraient complets 
et effectifs ^ Cette déclaration qui, a-t-on dit, avait été faite 
également par la France, protestait à l'avance contre toute 
tentative d'établir des blocus fictifs ^, et assurait ainsi Texé- 



* V. la dépêche télégraphique publiée à Londres Je 17 mars JSOl, reproduite pir 
le Journal des Débats du 19 mars. 

3 V. sur ce point important la réponse de lord Granville à l'interpellation de iori 
Ëllenborough (séance de la chambre des Lords du 16 mai 1861); on y trouve eeue 

phrase : (( Je ne crois pas non pins que le traité de Paris ait rien stipulé et 

nouveau au sujet des blocus effectifs, la seule différence, c'est que les blocoi ûoê 
effectifs, les blocus sur le papier ne sont pas reconnus. Il faut, pour qo*un bioetf 
suit reconnu, qu'il soit notiiié de bonne forme et qu'il se trouve sur les lieu UK 
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cution de tous les traités conclus jusque-là par les États-Unis 
d'Amérique. Il était donc impossible que le gouvernement de 
Washington ne se soumît pas à la juste prétention de la 
Grande-Bretagne. On arrivait ainsi, mais par d'autres moyens, 
à assurer, en ce qui concerne le blocus, l'exécution de la 
déclaration du 16 avril i856. 

On pouvait donc, on devait même espérer que les Améri- 
cains se conformeraient exactement aux traités par eux con- 
clus et aux règles du droit international maritime, que par 
conséquent tous les blocus seraient réels et effectifs ; il sem- 
blait d'ailleurs, ce qui donnait aux neutres une garautie 
complète, que la France et l'Angleterre étaient disposées à 
contester toute opération de blocus qui ne serait pas sérieuse. 
Cependant cet espoir fut encore une fois déçu et les blocus 
fictifs ou par croisière furent substitués aux investissements 
réels tels que les ont déterminés les actes internationaux, 
signés par les Américains eux-mêmes. Ce fait, outre l'in- 
fluence funeste qu'il exerça sur le commerce neutre pendant 
la guerre^ eut une immense gravité pour l'avenir. C'était la 
première fois que les peuples navigateurs avaient occasion 
défaire l'application du principe de la réalité du blocus tel 
qu'il est posé dans la déclaration du 16 avril 1856. L'in- 
terprétation que reçut ce principe, non-seulemçnt de la part 
des États-Unis, mais encore et surtout de la part de la France 
et de l'Angleterre, neutres, pour la première fois depuis un 
siècle, dans une guerre maritime, peut devenir un précédent 
que Ton cherchera à convertir en une jurisprudence générale 
ai à poser comme règle de conduite pour l'avenir. Il est donc 
de la plus haute importance d'examiner avec soin la marche 
qui a été suivie par les belligérants et surtout celle adoptée 
par l'Angleterre. Nous ne parlons que de cette puissance, 
parce que les actes du gouvernement français, s'il en a fait 
quelques-uns, nous sont inconnus. Nous pensons que, dans 
cette question, il a suivi l'exemple de son alliée; la déclaration 

force suffisante pour empêcher les bâtiments d'entrer au port ou d'en sortir. » (V. 
Journal des Débats d\i 21 mai). 
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du 10 juin rindique assez clairement, mais elle ne fait pas 
mention du blocus. 

Le ministre des affaires étrangères d'Angleterre a dépos< 
sur le Bureau de la chambre des communes la correspon- 
dance officielle et diplomatique relative aux affaires d'Ame 
rique *. De l'analyse de ces pièces faite par lord J. Russel 
lui-même, il résulte que, depuis les proclamations faites pa 
le président des États-Unis des 19 et 27 avril 1861 pou:r 
annoncer sob intention de bloquer toutes les côtes et port^ 
des États confédérés du Sud (proclamations que le ministre 
anglais appelle des notifications), le représentant de l'Angle- 
terre à Washington demanda une notification officielle. Jie se- 
crétaire d'État américain lui répondit que de telles notifie». - 
tions n'étaient pas en usage et que chaque commandant A^î 
la marine ferait connaître les blocus qu'il établirait. 

En effet, le chef d'escadre, Prendergast, notifia l'établissr 
ment du blocus de tous les ports de la Caroline du sud et 
la Virginie en déclarant qu'il était en position de les mainte 
nir. La règle adoptée par les États-Unis fut donc que la noti 
fication devait être faite par le commandant de l'escadre o- u 
du vaisseau qui formait l'investissement *; de plus, ils accoi 
daient quinze jours aux navires neutres de commerce pour qui 
ter, avec ou sans cargaison, les ports bloqués, pendant ce déh 
ils étaient libres de continuer leur voyage. En terminant ceti 
analyse, lord J. Russell ajoutait : « Tant que les États-Uni: 
en instituant et en formant des blocus agiront conformémei 
au droit des gens, notre devoir sera de nous renfermer dat *s 
une stricte neutralité et de nous soumettre à la loi interni 
tionale. » 

Ainsi donc l'Angleterre, sans autre examen, reconm 
comme réel et effectif le blocus institué par le chef de Tes 
cadre américain. Ce mot seul nous parait une violation 




* V. la séance de la chambre des communes du 27 mai 1861, et l'exposé fait 
lordJ. Russell. 

*-< Celte marche paraît également avoir été adoptée par TAnglelerre et par I^ 
France pendant la guerre contre la Russie (1854 à 1856) et dans la guerre de Chin^' 
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lous les telles internationaux ; on n'institue pas un fait maté- 
Tiel comme un investissement, une conquête, parce que ce 
fait existe par lui-même et indépendamment de toute institu- 
tion et que toutes les notifications du monde ne sauraient pas 
le faire exister s*il n'existe pas. Mais ce blocus était-il possi- 
ble? Les côtes de la Caroline du sud et de la Virginie pré- 
sentent un développement de 100 lieues marines à peu près, 
elles contiennent un grand nombre de havres, de ports secon- 
daires et plusieurs ports importants ; pour opérer le blocus 
réel et effectif de ces côtes, pour le maintenir, ainsi que le dit 
la déclaration du 16 avril, par une force suffisante pour inter- 
dire réellement l'accès du littoral ennemi, il fallait une force 
navale considérable. En calculant la lieue marine à 5,556 mè- 
tres (3 milles à la lieue, et 1852 mètres au mille), et en 
admettant que la portée du canon, même du canon Armstrong, 
soit égale à 5,556 mètres, il fallait cent bâtiments de guerre 
pour faire le blocus réel des rivages des deux États. Or, il est 
bien constant que M. Prendergast n*a jamais eu sous ses 
ordres plus de cinq ou six bâtiments; en admettant même 
qu'il en ait eu dix, il était hors d'état de former le blocus, que 
cependant il affirmait : être en position de maintenir. Étant 
hors d'état de le former réellement, il l'instituait par sa noti- 
fication. C'est ainsi que l'on a prétendu que le port de Char- 
lestovm était investi par un seul bâtiment. 

Ce blocus n'avait donc rien de réel, c'était un blocus fictif 
et probablement la variété de ce blocus appelé par nous le 
blocus par croisière ^ Pour rétablir sur une côte de quelque 
étendue qu'elle soit, il suffit d'un petit nombre de bâtiments 
dont la force importe peu, un seul même peut Êiire l'affaire. 
On fait une not^cation, puis on envoie les ou le bâtiment se 
promener au large du littoral protégé par l'acte en question, 
et on saisit, on confisque tous les navires neutres qui sont 
rencontrés se dirigeant vers les points fermés, souvent même 
on arrête en pleine mer, et à quelque distance que ce soit du 

' V. SOT ce point notre traité Des droits et des devoirs des nations neutres, etc.. 
tit. IX, ch. V, aect. UI, tome U, p. 26^2, 2" édit. 
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port attaqué par la DOtiiication, tous les bâtiments qui font 
route pour ce port; c'était le système anglais de blocus fictif 
durant les guerres des xvii*, xviu*, et même du commence- 
ment du xïx* siècle. 

Mais ce blocus par croisière, ou comme on pourrait l'appe- 
ler, d'après lord J. Russell : ce blocus institué, n'est pas un 
blocus réel,tel qu il est reconnu par tous les traités consentis, 
souvent même imposés par les États-Unis; ce n'est pas le 
blocus des traités de \ 780, formé par des bâtiments arrêtés et — 
suffisamment proches pour qu'il soit impossible d'y entrer 
sans s'exposer au feu de l'artillerie des bâtiments attaquants; 
ce n'est pas même le blocus de la déclaration du 16 avril 1886: 
effectif, c'est-à-dire maintenu par une force suffisante pour^ 
interdire réellement l'accès du littoral ennemi. C'est un 
blocus fictif, sur papier ; c'est un blocus que tous les peuples- 
neutres doivent refuser de reconnaître. Et cependant il semble 
que tous les peuples, notamment la Grande-Bretagne, aujour* 
d'hui puissance neutre, ont admis cette manière d'agir des 
États du Nord. Le ministre des affaires étrangères a déclaré 
que les États-Unis agissaient conformément à leurs droits en 
instituant et en formant des blocus, et que le devoir des pa- 
cifiques était de se soumettre à la loi internationale. 

Comment se fait-il donc que l'Angleterre, aujourd'hui puis- 
sance neutre, consente à reconnaître un investissement de 
cette nature ' ? Ne serait-ce pas que cette nation qui a toujours, 
et depuis plusieurs siècles, su tirer une part si avantageuse, 
pour elle, des blocus sur papier; qui a si souvent et si odieu- 
sement abusé de ce moyen, contraire à toutes les lois divines 
et humaines, pour ruiner les neutres, — n'est pas fâchée de se 
réserver cette immense ressource pour le moment, qu'elle 
prévoit toujours, où elle sera belligérante? La manœuvre se- 



* V. dans le Moniteur du 31 mai la séance de la chambre des communes dn 
29 mai. Lord J. Russell reconnaît positivement cette notification et termine ainsi : 
(( Tant que les États-Unis en instituant, et en maintenant des blocus agiront confor- 
mément au droit des gens, notre devoir sera d'observer une stricte neutralité et de 
nous soumettre à la loi internationale. » 
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rait habile. Elle consisterait à laisser les États-Unis interpré- 
ter dans ce sens tous les traités existants, à accepter cette in- 
terprétation, à l'appliquer même à la déclaration du 16 avril 
4 886 ; pour pouvoir se dire parfaitement fondée à suivre cette 
tmême jurisprudence, lorsque la Grande-Bretagne sera elle- 
Qaéme engagée dans les hostilités. 

Un fait oui peut ne pas frapper tous les yeux, mais qui est 
^ort important cependant, vient confirmer notre interpréta- 
t:*ion. D'après lord J. Russell lui-même, le chef d'escadre amé- 
ricain Prendergast notifie le blocus d'une côte très-étendue, 
Cîontenant des havres et des ports nombreux ; non pas comme 
existant réellement, mais comme pouvant exister; parce qu'il 
affirme que : « il est en position de le maintenir. » C'est son 
^eul argument. 

Cette manière d'agir n'est pas nouvelle. En 4806, au mô- 
:inent où l'Angleterre déclarait bloquées toutes les côtes de la 
IPrance et de ses colonies, toutes, les côtes des alliées de la 
ïrance et de leurs colonies, et beaucoup d'autres encore, et 
^ù elle se mettait peu en peine d'envoyer un seul bâtiment 
j)our rendre l'investissement effectif, les États-Unis se plai- 
gnirent vivement et réclamèrent l'exécution consciencieuse de 
l'article 18 §3 du traité de 1794-1798. L'envoyé de la Grande- 
-Bretagne, M. Forster, leur répondit : « que M. Fox, alors se- 
crétaire d'État, n'avait notifié les blocus en question qu'après 
s*être convaincu, d'après un rapport des lords de l'amirauté, 
que l'amirauté avait les moyens de garder les côtes déclarées 
bloquées et qu'elle avait IHntention de mettre réellement ces 
blocus à exécution ; que par conséquent les blocus de 1806 
étaient justes et légitimes, puisqu'ils étaient appuyés, tant dans 
l'intention que dans le fait, par des forces suffisantes... )» Il 
est évident que la notification de M. Prendergast, en 1861, est 
absolument la reproduction de la justification de M. Fox en 
1806, et sans examiner la vérité de Tassertion relative aux 
forces nécessaires pour former réellement les blocus annoncés 
dans les deux circonstances, il nous est permis de faire re- 
marquer que, dans toutes les deux, il s'agit de substituer 
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la volonté, rintention et la puissance de faire/ au îaitlm- 
même. Que dans toutes les deux on veut employer le même 
moyen pour arriver au même but, pour violer les traités les 
plus solennels, pour faire des blocus fictifs. 

Cette notification de l'officier commandant les forces amé- 
ricaines contenait, d'après le ministre de Sa Majesté britan- 
nique, une prétention que nous devons également signaler. 
Il y était dit que les navires neutres, entrés dans les lieux blo- 
qués avant Tinvestissement, auraient quinze jours pour sortir 
avec ou sans chargement, et que, pas^é ce délai, ils ne pour- 
ront plus quitter les ports fermés. Cette prétention était com- 
plétemébt nouvelle, jamais elle n'a été formulée par auciifl 
belligérant. Tous les traités qui se sont occupés de cette ou- 
tière, sans aucune exception, et notamment tous ceux dans les- 
quels les États-Unis ont été partie contractante, sont oni- 
nimes sur ce point; tous veulent que le navire neutre, entré 
dans un port belligérant « avant qu'il fut assiégé, bloqué oo 
investi par Vautre, ne puisse être empêché de sortir avec a 
cargaison. » Ce sont les termes mêmes de Tarticle 12 de la 
convention de 1800 avec la France *. 11 n'y a aucun délai sti- 
pulé, c'est pendant tout le temps du blocus que le neutre peot 
librement quitter le port où il se trouvait avant l'attaque. 
Cette clause se retrouve dans tous les autres traités et même, 
quoique un peu moins explicite, dans celui de 1794-1 795 afce 
l'Angleterre^. Il est possible que dans les gue^-res del806 Ii 
Grande-Bretagne ait ainsi interprété le traité, mais nous Vignù- 
rons, nous n'avons jamais vu une seule pièce officielle qui rit 
fait mention de cette circonstance. 

Dans l'état actuel de la jurisprudence internationale etdV 
près les derniers traités signés par les États-Unis, le naviie 

^ V. ce traité dans le recueil de de Marlens, tome Vil, p. 189. 

2 L'article 18 f| 3 se termine ainsi : a Aucun navire, non plus que les mardoi- 
dises qu'il porte, appartenant à Tune des parJes contractantes, qui serait entré dtf 
un tel port ou une telle place avant qu'elle ne fût assiégée, bloquée ou investie pv 
l'autre, et qui y serait trouvé après la prise ou la reddition volontaire de la plan- 
ne sera sujet à la confiscation, mais on rendra le vaisseau et la cargaison aux srau- 
teurs et propriétaires » V. même recueil, t. VI, p. 371, 
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neutre entré dans un port belligérant avant le blocus peut 
toujours en sortir avec les marchandises qui étaient déjà 
chargées avant le commencement de l'attaque ou sur lest et 
aller où bon lui semble. Quant aux objets mis à bord depuis 
rinvestissement ils ne peuvent sortir du port, et si un navire 
tente de partir avec une cargaison de cette nature, le chef du 
-blocus, qui doit toujours être présent sur les lieux, lui or- 
donne de rentrer et de les mettre à terre ; en cas de refus ou 
de seconde tentative de sortir avec le chargement illicite, il y 
a violation de blocus, le navire et la cargaison sont soumis à 
la confiscation * . 

Il y a bien loin de cette loi obligatoire pour les États-Unis 
envers tous ceux avec lesquels ils l'ont consentie, et ce délai 
de quinze jours accordé aux navires neutres pour quitter les 
lieux où ils sont entrés avant le blocus. Peut-être cette partie 
de la notification de Prendergast ne doit-elle être appliqué 
qu'aux navires anglais? 

Nous croyons comprendre parfaitement les raisons qui 
portaient l'Angleterre à accepter sans aucune protestation 
toutes les violations des traités commises par les Américains 
. du Nord en matière de blocus. Mais que devait faire la France? 
Cettip puissance n'avait promulgué aucun acte officiel qui pût 
-faire connaître ses intentions sur cette importante question. 
Elle'pouvait choisir entre deux partis opposés; réclamer des 
deux belligérants l'exact accomplissement des conventions 
existantes et notamment de celle de 1800 ^. 

La France dans ce cas ne reconniassait pour valables que les 
blocus formés par des bâtiments arrêtés et suffisamment 
proches pour qu'il y eût réellement péril à tenter l'entrée ; elle 
exigeait que tout navire marchand portant son pavillon pût, 
sans être saisi ni autrement inquiété, se présenter une pre- 

* V. notamment le traité entre les États-Unis et le Bi'ésil du 12 décembre 1828, 
art. 19, celui avec le Chili du 16 mai 1832, art. 17, rapportés tous deux dans le 
recueil de de Martens et de Gussy, t. IV, p. 188 et 343. 

2 V. la convention du 30 septembre 1800 entre la France et les Etats-Unis, de 
Martens recueil, t. VII, p. 484. 
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raière fois devant le lieu investi pour vérifier par lui-même 
l'existence réelle du blocus. En vertu de l'article 6 du traité 
de 1 800, qui lui assure le traitement de la nation la plus fayo- 
risée ', elle demandait et eût obtenu que la notification 
spéciale fut faite à chaque bâtiment français comme elle était 
faite aux Chiliens, aux Mexicains, etc., etc. Elle aurait eiigé 
que les Français entrés dans un port non encore attaqué, pus- 
sent sortir librement et à toute époque de ce port sur lest ou 
avec les marchandises mises à bord avant l'investissement. 
Toutes ces demandes étaient conformes au droit internatioDal, 
toutes étaient fondées sur les traités, et toutes avaient été 
accordées par nous aux États-Unis dans les guerres que nous 
avons faites et notamment à l'occasion des blocus formés 
contre les ports du Mexique et de la rivière de la Plata. 

D'un autre côté cette puissance pouvait se contenter de 
suivre l'exemple de son alliée et reconnaître, sinon officielle- 
ment et par des actes exprès, des blocus qui n'existaient pas; 
donner à une notification, à un morceau de papier, le pouvoir 
d'un fait de guerre, et mettre la croisière d'un aviso au lieu 
et place de la conquête positive et continue d'une mer terri- 
toriale. 

La France, nous osons l'espérer, n'a pas renié sa politique 
séculaire, ni oublié qu'elle a lutté pendant bien longtemps 
pour établir ce droit maritime que l'on cherchait à anéantir, 
non pas il est vrai par des actes patents et ouvertement pro- 
clamés, mais par des interprétations perfides, par des menées 
habilement cachées. Alors, sans doute, comme toujours, elle a 
réclamé hautement l'exacte et complète exécution des traités 
de la part des belligérants ; elle est restée ce qu'elle a toujours 
été, le plus ferme appui des nations secondaires de l'Europe et 
de l'Amérique, qui ii'ont pas assez de force pour exiger des 



* Ce traité, ayant été conclu pour un temps indéterminé et n'ayant été ni reno' 
placé par un autre, ni dénoncé par Tune des parties, doit êlre considéré cooud^ 

encore en vigueur. L'article 6 se termine ainsi : u et en général les deux p^^' 

ties jouirout dans les ports Tune de l'autre, par rapport au commerce et à la navi- 
gation, des privilèges de la nation la plus favorisée. » 
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tats-Unis la saine interprétation des conventions par eux 
mciues, mais qui se grouperont avec reconnaissance autour 
3 la puissance protectrice du droit. C'est le seul moyen de 
3nuer à la déclaration de Paris du 16 avril 1886 sa véritable 
ortée et d'empêcher pour Favenir le retour des abus dont le 
roit de blocus a été si souvent le prétexte et l'occasion * . 

i B. — Contrebande de guerre» 



L'un des devoirs essentiels imposés, par la loi internatio- 
lale, aux peuples qui veulent rester neutres, c'est-à-dire 
ipectateurs paisibles de la guerre survenue entre d'autres 
lations, est de s'abstenir de tout immixtion directe ou indi* 
ecte aux actes hostiles. Or il est évident que le fait de four- 
lir, de quelque manière que ce soit, à l'une des parties ou à 
outes les deux, des armes, des munitions ou d'autres objets 
ndispensables et spécialement destinés à faire la guerre, est 
me immixtion directe aux hostilités. De ce devoir, reconnu et 
idmis par tous les peuples, est résultée la défense faite à tous 
es neutres de fournir aux belligérants, ou à l'un d'eux, les 
>bjets de cette nature spéciale. Le transport par mer des den- 
ées de cette espèce par un neutre, chez une des parties en 
;uerre, est désigné sous le nom de commerce de contrebande 

* Une correspondance de Londres rapportée par le Moniteur du 13 août 1861, 
i^te an président Lincoln le projet de déclarer : que tous les ports occupés par les 
^belles cessent d'être des ports, c'est-à-dire sans doute que ces ports sont désor- 
<i8 fermés à tout commerce national ou étranger. Sans donner à cette nouvelle 
ta officielle une importance que peut-être elle n'a pas, nous ferons remarquer 
l'une pareille déclaration n'est autre chose qu'un blocus fictif de nouvelle inven- 
^Q; qu'elle ne saurait être mise à exécution par les États-Unis sans violerions les 
ùicipes internationaux et toutes les conventions conclues par l'union américaine, 
enfin qu'aucune puissance maritime ne saurait reconnaître un mode aussi étrange 

bloquer une côte ennemie. On doit espérer que le cabinet de Washington finira 
f comprendre que les Ëtats du Sud ne sont plus ses sujets et que ces décrets 
>nt de valeur ni dans les territoires de la confédération du Sud, ni par conséquent 
ez les nations étrangères; et que par conséquent il renoncera à toutes les me* 
Pes violentes et inexécutables qui exaspèrent les esprits et nuisent beaucoup plus à 
ux qui les prennent qu'à leurs ennemis. 
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. .v.ii>. . Cependant, d'un autre côté, les peuples paci- 
^»..^, u vertu de leur indépendance naturelle, restent 
.^^.;^l^ ibsulus de continuer leurs relations commerciales et 
.„it> avec les deux belligérants. U y a donc pour les neutres 
;j commerce permis et un commerce prohibé; ce fait est 
iK't>utet>table, il résulte de la nature même des choses et par 
vousoqueut du droit primitif, et tous les actes du droit secon- 
iteire l'ont consacré. La règle générale est la liberté du com- 
lutiive pacifique, Texception est la prohibition; nulle nation 
uix cherché à le contester. La seule difficulté est de détermi- 
ner les limites du négoce licite et du commerce illicite. 

Quels sont les objets de contrebande de guerre? Si nous 
consultons l'ensemble, nous dirons même la presque unani- 
mité des traités internationaux, en remontant à plus de deui 
siècles, nous trouvons la nomenclature complète des choses 
prohibées'. Ce sont les armes, munitions et instruments 
essentiellement propres à la guerre. Quelques actes, et les 
plus importants, énumèrent non-seulement les objets dont le 
commerce est défendu, mais encore donnent une liste énoncia- 
tive desdenrées et matières qui, parleur nature, auraientpu sou- 
lever quelques difficultés, et les déclarent libres ainsi que toutes 
celles qui ne sont pas expressément rangées dans la contre- 
bande. Les traités d'Utrecht qui, depuis cent cinquante ans, 
servent de base au droit européen, sont de ce nombre*. Us 



< Sur Torigine de la contrebande de guerre voyez notre Histoire des origimtt 
des progrès et des variations du droit maritime international, tit. I, p. 68. 

^ L'un des plus anciens traités qui en aient donné la nomenclature est celui des 
Pyrénées (7 novembre 1659), l'art. 12 est ainsi conçu : En ce genre de marchan- 
dises de contrebande, s'entend seulement être comprises toutes sortes d'armes à feu 
et autres assortiments d'icelles : comme canons, mousquets, mortiers, pétards» 
bombes, grenades, saucisses, cercles poissés, afTûts, fourchettes, bandolières, pOQ' 
dre, mèche, salpêtre, balles, piques, espées, morions, casques, cuirasses, haUebardes, 
javelots, chevaux, selles de cheval, fourreaux de pistolets, baudriers et autres a880^ 
timents servant à la guerre. L'article 1 3 déclare libres toutes les autres denrées, 
même tout ce qui appartient à la nourriture et substentation de la vie (Y. Dumoat, 
Corps diplomatiquet tome Vï, 2* partie, p. 264). 

8 L'article 19 du traité d'Utrecht avec l'Anj^leterre reproduit la nomenclature dn 
traité des Pyrénées et l'article 20 déclare objets d'un libre commerce toutes les an* 
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^rent signés par la France, la Hollande, l'Espagne et l'Angle- 
terre. Depuis, presque tous les actes solennels internationaux 
ont reproduit les mêmes stipulations. Les États-Unis n'ont 
pas conclu un seul traité où la contrebande de guerre ne soit 
définie ; les derniers* surtout sont d'une clarté, d'une préci- 
sion remarquable, ils terminent l'énumération du prohibé par 
cette phrase : « Enfin toute espèce d'armes ou d'instru- 
ments en fer, acier, bronze, cuivré ou autre matière quel- 
conque, manufacturés, préparés et fabriqués expressément 
pour faire la guerre sur terre et sur mer *. » 

Pendant ce même espace de deux siècles il a été conclu 
quelques traités faciles à énumérer, car il n'y en a que dix qui 
ont beaucoup élargi le cercle de la contrebande ^. Ils ont fait 
entrer, en général, les vivres, l'or et l'argent monnayé ou en 
barres, les métaux et tous les matériaux propres à la cons- 
truction, à l'équipement et au radoub des bâtiments de mer, 
qui sont désignés sous le nom de munitions navales. Il existe 
même deux de ces dix traités, qui laissent au belligérant le 
pouvoir de désigner lui-même, suivant les circonstances de la 
guerre ou son propre caprice, les objets dont il défend le com- 
merce entre le neutre et son adversaire. C'est la contrebande 
de circonstance ou ad libitum. Le premier de ces actes est 
celui de 1794-1795 entre les États-Unis d'Amérique et l'An- 
gleterre ' ; le second est celui qui fut imposé en 1803 par la 

très denrées ou marchandises quelconques et notamment les métaux précieux 
monnayés ou non, les substances alimentaires de toute espèce, tous les tissus sans 
exception, les métaux ordinaires, le charbon et toutes les matières propres à la cons- 
truction, au radoub et à l'armement des vaisseaux (V. Dumont, t. VUI, partie I). 

* V. notamment le traité du 13 novembre 1836 entre les États-Unis et le Pérou; 
Uurrhard, continuateur du recueil de de Marlens, tome I, p. 379. 

^ Pour rénumération et l'examen de ces traités voyez notre ouvrage Des droits 
et des devoirs des nations neutres, etc. etc., tit. VIII, t. H, p. 90, 2* édit. 

^ L'article 18 § 2 de ee traité porte : « Et comme la difficulté de déterminer les 
cfs précis dans lesquels seulement les provisions de bouche et les autres articles qui 
ne sont pas généralement réputés contrebande peuvent néanmoins passer pour en 
être les parties ont été engagées à prendre des mesures contre les inconvénients et 
malentendus qui peuvent en résulter; il est en outre convenu que, toutes les fois 
qu'aucun article de ce genre dénomminé ainsi contrebande, suivant les lois existantes 
des nations, sera saisi pour cette raison, cet article ne sera néanmoins pas confisqué^ 
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j«i^«;.c^l)rt)(ague à la Suède, comme interprétation d'un an- 
.\v*;;. ic^ik' de 1661, qui depuis longtemps était oublié et 
VKuu^ .X'Uipiacé par d autres, qui par conséquent n'avait plus 
autiui» espèce de valeur. 

Il o.\iste quelques traités, un très-petit nombre (sii), qui au 
i^oniraire ont cherché à restreindre la prohibition, ou même à 
l'abolir complètement ' . Ces actes ne sauraient nuire en rien 
i la Jurisprudence internationale. Le plus récent est celui qui 
fut conclu par les États-Unis eui-mémes avec la Prusse en 
MM et renouvelé en lTi>9, tous les autres remontent au dix- 
sirptièmc siècle. Le traite de 1TS3 ne fait pas disparaître coid- 
phtrment la contrebaude de guerre, il Tétend même aui pro- 
visiuii!» do toute espèce, cl par conséquent au\ blés, farines, 
vin^ tt autres \ivrts, nuiis il modièe les conséquences du Êdt 
i«n n'acci^rdau: au beliiirorauî que le simple droit de réten- 
tion, et moyenuai;: uu dc:do'.iiiii'agemeut complet pour le na- 
vire neu'iTt. ou ctiu: de prte*.iipLôa à juste prix. Il repousse 
D«r coas*AîUt:i: *..% ccuiscauc::. qu: es; ia peine ordinairement 
Dfttfï* i'.»^'^"^" v:v":r^' Us cv;:r>i"r'.-> i: Cs::::rt'rÀQdc. Très-récem- 
rfi^r.U .f Cv:*^^^î:v.tr.;:;: d; .1":..:: ir^tr":a:nr a émis le vœu 
(tfv *A cv*;".::^"r^.i"..:: ic iuïrrt" :ù: .m :.:: le le sien: abolie par 
vu&^ *cS r^^r.i's v»a^ "^i'Aiî" u,?^ . 
l^A i^v\Ari:.v :; ,:; rir.s. iu tf i^r,. tScr-. Le fait aucune 

V.£f?s i,;;:..: ,vr.>:s,Jk ^r;scr«-i^ ,:•:■: .::«fr::ii.:i^r. d'accord 
-wi vx- vvv,; A^;c ^ ,o rr^v/. :*':'. i ~.:,':^:.u«:~ du Commerce 
.uMiiM s.v> .' -vc; ,v: ;vc: rf-jL::.o: if î-er:^ rst limitée 
.: uuc M^i::^i-n xrss,» ^,' i«\ jlz:' >. :r -Li..:.':cs e; iiLiS^umcnts 

■ cVwT ^•nutRi»'\*iittt <* •^r^A^shivu 4t .x's .».M> fv*?ï luo» iu.'^ni:x a-oess* 
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avoir aucune autre destination et propres à être employés à 
cet usage sans subir aucune transformation par l'industrie de 
rhomme. 

Il est important de constater que le traité anglo-américain 
de 1794-1795 est le seul dans lequel les États-Unis n'aient 
pas défini la contrebande de guerre, et qu'il admet la contre- 
bande par accident pu ad libitum. 

La guerre qui a existé entre les États de l'ancienne Union 
soulevait donc une 'grave question. Quelle règle pouvaient 
suivre les belligérants? Us devraient prendre l'un des trois par- 
lis suivants : r Adopter à l'égard de toutes les nations la poli- 
tique qui résulteude la jurisprudence générale, la restriction 
de la prohibition aux armes, instruments et munitions de 
guerre ; 2^ élever la prétention de soumettre tous les neutres 
au traité le plus favorable à leur position, c'est-à-dire à celui 
de 1794-1795, et par conséquent conserver la faculté de fixer 
eux-mêmes la liste du prohibé ; 3° enfin exiger de chaque na- 
tion l'exécution des stipulations spéciales par elle consenties. 

La première solution aurait été, sans aucun doute, la plus 
conforme aux saines doctrines, la plus juste ; elle aurait d'ail- 
leurs eu l'avantage immense d'appliquer à tous les peuples 
neutres une mesure uniforme, consacrée par la plupart des 
traités signés par les États-Unis, traités qui étaient alors obli- 
gatoires pour les deux belligérants, qui formaient un seul État 
lorsqu'ils furent signés. Nous ne saurions trop applaudir à 
une décision de cette nature, et nous n'avons pas hésité à 
engager les parties à la proclamer. 

Le second parti ne pouvait être légitimement appliqué qu'à 
la Grande-Bretagne, parce que seule elle avait signé le traité 
de 1795, et qu'elle était la seule puissance qui eût soutenu ce 
système. Toutes les autres nations, et notamment la France, 
auraient refusé certainement de se soumettre à une semblable 
exigence et de reconnaître un principe contraire à l^ur poli- 
tique constante. 

D'après les faits et d'après le silence gardé pendant toute la 
durée de la guerre, nous croyons pouvoir conclure que les 
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belligérants étaient dans Tintention d'adopter la troisième 
solution. Nous devons convenir qu'elle ne violait aucune des 
règles de l'équité, et qu'elle était conforme aux précédents. 
Rien n'était plus juste, en effet, que d'appliquer à chacun les 
engagements pris par lui-même, et de rappeler au besoin les 
traités anciens, même alors qu'ils étaient périmés, pour régler 
la question présente, pourvu cependant que ces actes n'aient 
pas été formellement annulés par d'autres plus récents. C'est 
ce qui a déjà été pratiqué plusieurs fois. 

Nous voyons, en 1780, l'Angleterre exiger du Danemark 
qu'il considère comme contrebande de guerre les objets dési- 
gnés dans un traité qui remontait à plus d'un siècle (1670), 
après toutefois avoir forcé son faible adversaire à acceptff 
une interprétation qui rangeait dans le prohibé les munitions 
navales, dont il n'était nullement question eu 1670. La même 
puissance agit de la même manière en 1803, elle força la 
Suède à régler sa conduite sur le traité de 1661, augmenté 
de la contrebande par accident. Les nations neutres elles- 
mêmes, lorsqu'elles ont pu faire entendre leur voix, ce qui 
ne s'est présenté que bien rarement, ont adopté cette manière 
d'agir. En 1780 toutes les puissances neutres coalisées pour 
la défense de leurs droits déclarèrent que la contrebande de 
guerre serait fixée, à l'égard de chacun des belligérants, parles 
traités existant entre lui et chaque peuple pacifique '. A 
cette occasion le Danemark qui à peine un mois auparavant, 
et lorsqu'il était isolé, avait subi la loi de l'Angleterre ainsi 
que nous venons de le dire, révoqua la convention de 1780, et 
proclama le traité de 1670 comme devant seul régler son 
commerce avec les nations en guerre. En 1804 *, la Suède 
suivit la même marche, elle se hâta de rompre la convention 
qui lui avait été imposée par la force, et fixa la liste de U 
contrebande de guvre d'après le traité de 1661, appliquant 
* 

* V. tous les traités de 1780 constitutifs de la neutralité armée, de Martens, Re- 
cueil. 

^ V. l'ordonnance suédoise concernant la navigation pendant la guerre, da 21 
janvier 1804. 
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ainsi un traité depuis longtemps périmé, mais qui, sur ce 
point, n'avait été remplacé par aucun autre.* 

Cette solution de la question aurait donc été en même 
temps juste et conforme aux précédents; il est probable 
qu'elle eût été acceptée par tous les peuples, sauf un seul, 
le peuple anglais, qui se serait trouvé *f)lus maltraité 
que tous les autres. En effet dans tous les traités par eux 
consentis, les États-Unis ont toujours admis la limitation de 
la contrebande aux armes, instruments et munitions de 
guerre, il n'existe qu'une seule exception, c'est la convention 
de 1794-1795 avec la Grande-Bretagne. L'adoption de la 
marche que nous venons de tracer aurait donc pour résultat 
de soumettre cette puissance à la prohibition de presque tous 
les commerces qu'elle veut faire avec les deux partis améri- 
cains. Ainsi, pendant que la France et les autres nations au- 
raient joui d'une liberté commerciale dont les armes, muni- 
tions et instruments de guerre seraient seuls exceptés, les 
Anglais auraient dû s'abstenir, sous peine de confiscation, 
de faire le commerce non-seulement de c^ armes, munitions 
et instruments de guerre, mais encore, et sous la même 
peine, celui des munitions navales \ des bâtiments construits 
et armés. Il y a plus, ils seraient exposés à voir ranger dans 
la classe de marchandises défendues, les provisions de bou- 
che et tous les autres articles qui ne sont pas généralement 
réputés contrebande, et par conséquent la houille, les machi- 
nes de toutes sortes, le coton, tous les métaux, et notamment 
l'or et l'argent monnayés ou en barres, dont l'échange entre 
la Grande-Bretagne et les États-Unis du nord a pris un 
si grand développement depuis quelque temps. Cette nation 
se serait trouvée ainsi soumise à la contrebande par accident. 
Les denrées et objets de cette seconde catégorie n'auraient pas, 
il estvrai, été confiscables, mais ils auraient été soumis au 
droit de préemption du belligérant capteur. Ce résultat aurait 
été au reste conforme aux usages de l'Angleterre, qui, dans 

' V. ci-dessus dans Tune des notes précédentes le texte du g 3 arl. 18 du traité 
de nui à 17U5. 
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toutes les guerres par elles soutenues, a toujours et malgré 
les traités appliqué, le système par elle imposé aux États 
américains dans le traité dont on aurait fait alors l'application; 
système dont récemment encore, à l'occasion de la guerre 
avec la Chine, elle a rappelé l'existence *. 

Nous sommes convaincu que le gouvernement anglais n 
souffrirait pas un pareil traitement, il résisterait à l'exécutio 
d'un traité dicté par lui-même aux peuples aujourd'h 
engagés dans les hostilités. Mais, s'il en est ainsi, n 




pourra-t-on pas dire avec raison que ce gouvernement aban- 
donne les prétentions qu'il a si longtemps soutenues et don 
il a fait un si terrible usage contre les neutres lorsqu'il étai 
belligérant, et que par Conséquent il renonce pour l'aveni 
à l'extension de la liste du prohibé et à la contrebande pa"r- 
accident? 

La proclamation faite le 13 mai 1861 par la reine semble — 
rait donner raison à cette prévision. Elle paraîtrait restrein — 
dre la liste des objets dont le commerce est défendu, dans s^s 
limites les plus étroites. Cependant elle est loin d'être très- 
explicite, elle reste dans le vague ordinaire aux actes de la 
chancellerie anglaise *, se bornant à défendre aux sujets de 
Sa Majesté de faire le transport des officiers, soldats, dépê- 
ches, armes, munitions, matérierde guerre ou de tout autKT^e 
article considéré comme contrebande de guerre par la loi ^t 
les usages des nations modernes. Le traité spécial entre 1 ^s 
États-Unis et l'Angleterre est complétementpassésous sileù(^^ -e. 



* V. la proclamation de Sa Majesté la reine d'Angleterre publiée le 27 juin I fr 3 60 
à l'occasion de la guerre avec la Chine. Elle permet même aux sujets anglais le GC=vm' 
merce avec l'ennemi, sauf les articles ou choses qui pourront être déclarés pa -■ la 
reine comme étant contrebande de guerre {M<miteur français du 29 juin 1860). 

2 Les Anglais eux-mêmes reconnaissent le vague de ce document. Dans la séa. 'Mïc^ 
de la chambre des Lords du 16 mai 1861, lord Ellenborough a cru devoir demain ^^^ 
au président du conseil l'interprétation de certains passages et notamment de ^^^ 
expressions beaucoup trop vogues « contrebande de guerre. » Lord Derby n& ^ 
sent pas disposé à faire des objections contre la proclamation, sous prétexte qu' ^^c 
est conçue en termes vagues, sachant combien il est difficile de rédiger un tel do^?^' 
ment (Moniteur du 21 mai 1861). Le noble lord eût pu ajouter : « surtout lorsq»*^" 
ne veut prendre aucun engagement pour l'avenir. » 
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La déclaration française du 10 juin 1861 ne dit pas un seul 
mot de la contrebande, il nous paraît qu'il n'avait pas besoin 
de s'en occuper. Le gouvernement de TEmpereur, nous en 
sommes convaincus, était décidé à exécuter les traités conclus 
par la France avec la plupart des peuples navigateurs et no- 
tamment avec les États-Unis, et à tenir à ce que les belligérants 
les exécutassent également. Ces traités renferment la contre- 
bande de guerre dans ses justes limites, ils sont conformes 
à nos lois intérieures \ lois connues de tous les Français, il 
était donc inutile de les rappeler dans l'acte du 10 juin. 

Cette dernière observation s'applique également à toutes 
les nations maritimes qui ont adopté, pour la fixation de la 
contrebande, les règles, aujourd'hui bien connues, de la loi 
internationale. 



4. — Propriétés enneniies sur navires neutres^ et propriétés 

neutres sur navires ennemis. 



Cette double question est une des plus importantes du 
droit maritime, elle est assez connue pour qu'il soit inutile 
d'en retracer l'histoire. Dans tous les temps, tous les peuples 
du monde ont reconnu qu'un belligérant n'a pas le droit 
d'entrer sur le territoire d'Une nation neutre, pour y chercher 
et saisir les propriétés appartenant à son ennemi. Mais ce 
principe si simple n'était pas appliqué sur l'Océan. Le Consu- 
lat de la mer consacrait cette maxime que la marchandise 
appartenant à un ennemi était confiscable, lors même qu'elle 
était trouvée à bord d'un navire ami. Depuis le commence- 
ment du xvii* siècle, toutes les nations ont reconnu que l'on 
devait agir sur l'Océan de la même manière qu'à terre ; et 
que par conséquent la propriété ennemie chargée sur un na- 
vire ami ne pourrait pas être soumise à la confiscation. Toutes 
sans exception ont proclamé, dans les traités du moins, que 
le pa^dllon neutre couvrait tout ce qui était chargé sur le na- 

< V. l'art. Il, Ut. IX, livre III de Tordonnance du mois d'août 1681. 
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vire, quel que fut le propriétaire. Malheureusement, pendant 
longtemps cette vérité, écrite et reconnue par tous, fut 
complètement méconnue dans la pratique *. Dès que la 
guerre éclatait entre les puissances de premier ordre, les 
belligérants retournaient aux maximes féroces du moyen âge ; 
le Consulat de la mer l'emportait sur les traités les plus 
solennels et les plus récents. Cependant depuis plus d*un 
siècle cette stipulation a été généralement respectée par 
toutes les nations maritimes. L'Angleterre seule résista long- 
temps et persista à rechercher sur les navires neutres et à 
confisquer la propriété de ses adversaires. Jusqu'en 1818 elle 
fit Tapplication de ce système. Depuis, et jusqu'en 1884, elle 
refusa toujours de conclure aucun traité sur ce point impor- 
tant. A cette dernière époque et à l'occasion de la guerre con- 
tre la Russie, elle adopta la politique de la France, son alliée, 
mais d'une manière transitoire et seulement pour la durée de 
la guerre ^. 

Cette politique était peu libérale, il est vrai, mais elle était 
très-habile. En effet, les navires neutres ne présentaient au- 
cune sécurité aux propriétés des belligérants ; elle empêchait 
les sujets anglais, dont les navires d'ailleurs étaient parfaite- 
ment protégés, de recourir aux peuples neutres pour faire 
transporter leurs marchandises, et, par conséquent elle 
mettait obstacle à ce que les marines pacifiques pussent 
faire le commerce de transport ou d'économie pour les peu- 
ples en guerre. 

La France, au contraire, et toutes les autres nations ont de- 
puis longtemps conclu un grand nombre de traités basés 
sur le principe que le navire libre rend libre tout ce qu'il 
porte. Les États-Unis notamment ont proclamé ce principe 



* V. les ordonnances françaises de 1681, 1704 et 1744 et tous les ordres du con- 
seil britannique rendus pendant les guerres de la succession d'Espagne, de 1744, 
1754, 1780, 1793, 1801, etc. 

^ V. la proclamation de le reine d'Angleterre au début des hostilités contre la 
Russie le 29 mars 1854 et la discussion qui eut lieu le 14 juillet 1857, discours de 
lord J. Russell. 
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dans tous les actes diplomatiques par eux consentis, excepté 
dans le fameux traité de 1794-1798, dans lequel il est formel- 
lement stipulé que la propriété ennemie est conflscable à bord 
du navire neutre *. 

En 1856 la déclaration du 16 avril rangea parmi les 
règles fondamentales du droit maritime européen, ou 
plutôt universel, que le pavillon neutre couvrait la cargai- 
son entière et cette déclaration a été signée par l'Angleterre 
elle-même. 11 y a donc aujourd'hui unanimité complète sur 
ce point; tous les peuples reconnaissent que le navire< libre 
rend libre toute la cargaison. Il semble par conséquent qu'il 
ne peut s'élever aucune difficulté sur cette question, et, en 
effet, il ne peut surgir aucun débat entre les États-Unis, ou 
les confédérés du sud, et les autres nations, l'Angleterre 
exceptée. Mais avec celte dernière puissance la question se 
trouve compliquée par le traité de 1794-1795. Les navires 
français, espagnols, suédois et autres peuvent librement faire 
le transport des marchandises des États du Nord et de la con- 
fédération du Sud, sans même être propriétaires de ces den- 
rées; les traités leur donnent ce droit, et assurent que 
ces propriétés ennemies ne peuvent pas être saisies à bord. 
A l'égard de l'Angleterre, les belligérants sont en droit 
de réclamer, en vertu du traité de 1795, le pouvoir de 
confisquer toute propriété ennemie trouvée sous le pavillon 
britannique. D'où il résulte que les navires de cette dernière 
nation ne peuvent prendre aucun chargement pour compte 
des habitants du Nord ou du Sud, sans s'exposer à voir ces 
marchandises saisies et confisquées. 

Quelques personnes ont, il est vrai, dit et écrit que les 
États-Unis avaient dès 1856 adhéré aux principes de la décla- 
ration du 16 avril, excepté à celui qui prononçait l'abolition 
de la course, d'où elles ont conclu que les belligérants actuels 
ont admis, même à l'égard de l'Angleterre, que le pavillon 
couvre la cargaison. Nous avons déjà démontré que c'est une 

« V. Tarticle 17 de ce traité. De Marteus, Recueil, t. VI, p. 369. 
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tîrreur. Les États-Unis n'ont adhéré à aucune des parties de 
la déclaration du congrès de Paris; du moins aucun acte con- 
tenant cette adhésion n'a été rendu public. Un ministre des 
îittaires étrangères américain, M. Marcy, dans une dépêche 
adressée au ministre des affaires étrangères français déclare 
au nom du président de l'Union, que, tout en repoussant cou- 
ditionnellement le premier principe de la déclaration de 
Paris (l'abolition de la course), il adhère aux trois autres 
principes. Mais cette adhésion n'a aucune valeur diplomati- 
que. D'abord elle eût dû être notifiée officiellement non-seu- 
lement à la France, mais à toutes les nations signataires de 
la convention et notamment à l'Angleterre, ce qui n'a pas été 
fait. Puis, aux termes de la constitution américaine, le prési- 
dent de la république, le chef du pouvoir exécutif n'a pas le 
droit de conclure seul un traité avec les puissances étrangè- 
res * ; pour faire un acte de cette nature il est dans la néces- 
sité non-seulement de consulter le sénat, mais d'obtenir dans 
cette assemblée une majorité déterminée et beaucoup supé- 
rieure à la majorité ordinaire. Sans aucun doute, à l'égard 
des nations avec lesquelles les États-Unis avaient des traités 
proclamant que le pavillon couvre la cargaison, le président 
de l'Union pouvait déclarer qu'il adhérait à ce second principe 
de la déclaration, parce qu'il ne prenait aucun engagement 
nouveau au nom de son pays, son adhésion était un acte de 
pure courtoisie et sans aucune valeur diplomatique. Mais à 
l'égard de l'Angleterre, il n'en était pas de même, il n'avait 
pas de pouvoirs suffisants pour modifier le dernier traité, ou, 
en admettant qu'il fut périmé, pour en conclure un nouveau. 
D'ailleurs ce ne fut pas même au gouvernement britannique 
que la dépêche fut adressée. Ce dernier ne reçut aucune com- 
munication de cette nature. M. Marcy n'avait voulu faire autre 
chose que répondre à l'invitation faite par la France aux 

* Voici les termes delà section II, art. 1, de la constitution américaine du 17 sep" 
terober 1787 : « He(the président) shall hâve powcr, by and with advice and eon-" 
sent of the sénat, to roake treaties, provided two thirds of the senators présent con^ 
cure. )) De Martens recueil, tome IV, p. 299. 
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États-Unis de se joindre aux autres puissances maritimes 
signataires de la déclaration du 16 avril. Au reste le cabinet 
de Was-hington connaissait lui-même parfaitement la portée 
de sa dépêche ; à peine en possession du pouvoir, le président 
Buchanan prescrivit à son envoyé à Paris, de ne plus s'occu- 
per des propositions faites par la dépêche du ministre de son 
prédécesseur. On peut donc dire avec raion que jamais les 
États-Unis n'ont adhéré à aucun des principes proclamés le 
16 avril, et qu'ils restent, à l'égard de toutes les puissances, 
dans la position qui leur est faite par les traités antérieurs. 

En fait, nous doutons que les États belligérants pussent être 
tentés de faire exécuter rigoureusement If s conventions exis- 
tantes au risque de s'aliéner la bienveillance des peuples 
européens et surtout de l'Angleterre, qui est la seule inté- 
ressée dans la question et qui, à raison de son immense com- 
merce maritime, est aussi celle qui aurait eu le plus à souffrir 
de la non-exécution du principe : le navire couvre la cargdi- 
«on. II nous paraît donc problable qu'ils devront chercher 
tous deux à se concilier un peuple dont les forces maritimes 
sont si considérables, et consentir à reconnaître à son égard 
les règles que depuis longtemps ils ont adoptées avec les 
entres puissances et notamment avec la France. Mais s'il en 
avait été ainsi, le fait aurait une très-haute importance pour 
tous les peuples navigateurs, car il paraît impossible de pen- 
ser que la<jrande-Bretagne refuse d'exécuter, lorsqu'elle sera 
belligérante, un principe dont elle aurait réclamé l'application 
^'ops qu'elle était neutre. 

La question relative aux propriétés neutres chargées sur 
les navires ennemis est plus difficile à résoudre. Depuis que 
^®s peuples modernes ont commencé à reconnaître l'iniquité 
^e la maxime du Consulat de la mer^ qui déclarait la pro- 
preté ennemie confiscable sur le navire ami, c'est-à-dire 
^^puis le commencement du xvu® siècle, ils ont pris l'habi- 
^^^^de de ne considérer que le pavillon. Ainsi d'un côté le pa- 
^^Hon libre rendait libre tout ce qu'il couvrait, mais de l'autre 
*^ pavillon ennemi rendait confiscable tout ce qui était sous 
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sa protection. Us se sont habitués à regarder comme insépa- 
rables, comme corollaires l'un de l'autre, ces deux principes : 
navires amis, marchandises amies; navires ennemis, mar- 
chandises ennemies. En conséquence, ils confisquent les pro- 
priétés neutres trouvées à bord des navires ennemis. Tous les 
traités qui ont reconnu le privilège du bâtiment neutre, ont, 
comme conséquence absolue, déclaré que la propriété neutre 
chargée sur le navire ennemi était soumise à la confiscatioD; 
tandis qu'au contraire tous les actes qui déclaraient la mar- 
chandise ennemie confiscable sur bâtiment neutre, stipulaient 
la liberté de la propriété neutre trouvée à bord de l'ennemi. 
Cette règle n*a souffert d'exception que dans quelques con- 
ventions conclues avec le gouvernement turc et notamment 
dans celle de 1604 avec la France, qui déclare également 
libre la propriété ennemie sur le navire neutre et la propriété 
neutre sur le navire ennemi. L'idée de l'indivisibilité des 
deux principes était tellement enracinée chez tous les peuples, 
que plusieurs actes modernes, émanés notamment des États- 
Unis, prévoyant le cas où l'un des belligérants ne reconnaî- 
trait pas l'inviolabilité du navire neutre, ont stipulé que lors- 
que le pavillon ami ne couvrirait pas la cargaison ennemie, 
les propriétés neutres, chargées sur navires ennemis, seraient 
restituées à leur propriéiaire. Tous les traités conclus par les 
États-Unis avec les puissances de l'Europe ou de TAmérique 
ont consacré cette jurisprudence, à l'exception cependant de 
celui de 1794-1795. 

Ce système nous a toujours paru contraire à toutes les 
règles de la justice et aux principes de la loi internationale; 
nous avons soutenu, avec toute l'énergie de la conviction la 
plus profonde, que l'on pouvait, que l'on devait allier le res- 
pect dû au pavillon neutre avec le respect également dû à la , 
propriété de ce neutre *. La déclaration du 16 avril 1866 a 

* Y. notre traité Des droits et des devoirs des nations neutres en temps ^* 
guerre maritime, tit. X, ch. m, t. III, \). 383 (première édition 1849), et aussi notre 
Histoire des origines^ des 'progrès et des variations du droit maritime iritffi^ 
tional. 
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t triompher ces principes équitables. Après avoir proclamé 
maiime : le pavillon neutre couvre la propriété ennemie, 
e ajoute celle-ci : la propriété neutre n'est pas confisquée 
us le pavillon ennemi. 

Le traité anglo-américain de 1794-1798 veut que la mar- 
andise ennemie soit confisquée sur les navires neutres ; il 
rde un silence complet sur le sort de la marchandise neutre 
mvée à bord du navire ennemi. Mais il nous parait que ce 
ence doit être interprété dans le sens de l'usage anglais, 
li est de restituer aux propriétaires les marchandises neutres 
mvées à bord des navires ennemis. 
Quelle devait donc être la conduite des belligérants améri- 
ins à l'égard des propriétés neutres trouvées sur les navires 
nemis? Ainsi que nous l'avons, expliqué, ils n'ont pas ad- 
ré à la déclaration du 16 avril 1856, ils ne sont pas liés par 
e; ils n'ont donc, vis-à-vis des autres peuples, d'autres obli- 
tions que celles qui résultent des traités par eux conclus. 
Dsi toute propriété anglaise trouvée à bord d'un ennemi 
vra être restituée à son propriétaire. Mais si la propriété 
3si prise appartient à un Français, ou à tout autre sujet 
utre, elle sera confisquée. Ce résultat peut paraître bizarre, 
m il est positif. Nous aimons à penser que les présidents 
s deux républiques demanderaient aux pouvoirs réguliers 
leurs pays l'autorisation nécessaire pour adopter la nou- 
lle jurisprudence européenne, et pour appliquer à tous les 
utres, sans distinction, la double maxime : le pavillon neutre 
uvre la propriété ennemie; la propriété neutre n'est pas 
nfisquable sous pavillon ennemi. 

S 5. — TIsite des navires neutres par les belllf^érants. 

La déclaration du 16 avril 1856 ne s'est pas occupée des 
estions, très-graves cependant, que soulève le droit attribué 
t belligérants par la loi secondaire, de visiter les navires, 
toe neutres, rencontrés à la haute mer. Les déclarations 
tes par la France et par l'Angleterre au commencement de 
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la guerre, ont imité ce silence. Gomment donc devait être 
réglé le droit de visite pendant la lutte entre les deux partis 
de l'ancienne Union américaine? Pour résoudre cette ques- 
tion, il faudrait rechercher les documents anciens, les usages, 
la jurisprudence des peuples; il faudrait examiner les consé- 
quences qui peuvent et doivent découler pour les neutres, 
d'actes par eux consentis dans des temps déjà éloignés. Il faut 
examiner quel est ce droit exorbitant concédé aux nations 
qui ont les armes à la main, dans quel but il a été créé et 
quelles sont ses limites *. 

Le belligérant a le droit de nuire à son ennemi par tous les 
moyens directs et légitimes qui sont en son pouvoir et no- 
tamment celui de s'emparer de tous les navires qui lui appar- 
tiennent. Il a de plus celui .d'empêcher les neutres de violer 
leur devoir d'abstention et d'impartialité; principalement de 
faire le commerce de contrebande de guerre avec son ennemi. 
Mjiis comment pourra-t-il exercer ce double droit à la haute 
mer? Un navire apparaît au loin, est-il ennemi et par consé- 
quent dans tous les cas soumis à la capture? Est-il neutre? Et 
même s'il est réellement ami, remplit-il ses devoirs? Il est in- 
dispensable de constater la nationalité du premier ou la 
loyauté du second. L'un pourrait, en effet, s'abriter sous un 
pavillon mensonger; Vautre ne pourrait jamais être convaincu 
de la fraude qu'il commet. Le belligérant se trouverait donc 
dans" la nécessité ou de renoncer à son droit, ou de troubler 
tous les navires neutres pour l'exercer. Pour éviter ce grave 
inconvénient, la loi secondaire a accordé aux croiseurè des 
nations en guerre le pouvoir de visiter tous les navires mar- 
chands rencontrés à la haute mer. Mais cette loi n'a pas 
voulu que cette visite dégénérât en acte de juridiction du bel- 
ligérant sur les autres peuples navigateurs; elle a pris grand 
soin de conserver l'indépendance des nations pacifiques. Pour 
atteindre ce double but, elle a déterminé le but et la forme 
de la vibile. 

* Sur ces questions, v. les deux ouvrages cités dans la note précédente. 
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>ut est, ainsi que nous venons de le dire, de distinguer 
a vire rencontré est ennemi ou neutre, et, dans ce der- 
is, de vérifier si le neutre en violant ses devoirs n'a pas 
sa qualité et ne s'est pas rangé dans la classe des enne- 
i^our les peuples qui avaient eu jusqu'à ces derniers 
la prétention de confisquer les marchandises ennemies 
des navires neutres, la visite avait aussi pour but de 
ter la propriété de la cargaison- Enfin , jusqu'en 1856, 
Angleterre, qui seule soutenait le système des blocus 
et qui, par conséquent, condamnait comme coupable 
ation de blocus tout navire ayant mis à la voile pour un 
îclaré fermé, la visite servait également à s'assurer de la 
ation du navire neutre. Depuis la déclaration du 16 avril, 
)s peuples qui ont donné leur adhésion à cet acte ont 
ui le principe que le pavillon couvre la cargaison, et 
s blocus, pour être obligatoires, doivent être effectifs; 
:e n'a donc plus à leur égard que le double but que la 
avait d'abord assigné. 

forme de la visite a été réglée, pour la première fois, il 
îux siècles; depuis, les traités d'Utrecht, et après eux , 
16 toutes les conventions internationales ont pris la même 
ition. Tous les actes ont adopté les mêmes formalités et 
yé presque les mêmes termes * . Le belligérant, bâtiment 
îrre ou corsaire, doit s'arrêter hors de la portée du canon 
'ire marchand qu'il veut visiter ^. Celui-ci sur un signal 
p de canon de semonce) doit s'arrêter et attendre ; le 
ar envoie à bord une embarcation, et deux ou trois 



es traités d'Utrecht dans le corps diplomatique de Dûment, 'tome VIU, p. 345. 

relaiif à la visite est dans tous les deux le 24'"*. V. aussi le traité de 1786, 
!t Angleterre, art. 26 et 27, qui est un des plus explicites et celui de 1800, 
!t États Unis, art. 18. 

Iques traités très-récemment conclus par les États* Unis veulent que le croi- 
réte u aussi loin du neutre que le permettront l'objet de la visite, Tétat de 
t des vents et le degré de suspicion qu'inspire le vaisseau à visiter. V. dans 
lotamment : 12 décembre 1828, États-Unis et Brésil, art. 20 de Martens et 

recueil, t. IV, p. 188; 16 mai 1832, !•' septembre 1833, États-Unis et Chili, 
icueil, t. lV,p. 343(art. 18). 
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hommes montent sur le navire ; les papiers de bords relatifs 
à la nationalité et à la destination du visité leur sont montrés. 
Si ces actes constatent régulièrement que le navire appartient 
réellement à la nation neutre dont il porte les couleurs, et 
qu'il est destiné pour un port neutre, soit de son propre pays, 
soit d'une autre nation, le visiteur doit se retirer aussitôt et 
laisser le bâtiment libre de continuer sa route. Lorsque le 
navire, reconnu ami, se dirige vers un port ennemi du visi- 
teur, ce dernier a le droit de se faire représenter les papiers 
relatifs à la cargaison, pour s'assurer qu'il n'y a pas de con- 
trebande de guerre. Cette dernière vérification, comme la pre- 
mière, doit être faite par la simple inspection des papiers de 
bord, auxquels, comme dit l'un des traités d'Utrecht, se devra 
donner entière foi et créance. Cette justification faite, la visite 
est terminée, le neutre n'ayant pas de marchandises prohibées 
à bord doit être laissé libre de suivre sa destination. 

Telle est la jurisprudence internationale, cependant quel- 
ques peuples ont longtemps refusé, non pas dans les actes 
officiels, dans les traités solennels, mais dans leurs lois inté- 
rieures, et surtout en fait, de s'en rapporter aux papiers de 
bord du navire visité. Ils ont autorisé leurs officiers à faire des 
perquisitions dans les coffres et armoires, à faire ouvrir les 
écoutilles, à bouleverser la cargaison, à ouvrir les colis de 
marchandises, et même à faire subir un interrogatoire aux 
hommes de l'équipage; en un mot, à se livrer à ce que nous 
avons appelé les recherches \ On a même été plus loin, les 
bâtiments armés ont reçu l'ordre d'arrêter et de conduire en 
lieu de sûreté les navires neutres sur lesquels ils auraient quel- 
ques soupçons de fraude ^. Ces excès, dont presque tous les 
peuples se sont rendus coupables, ne sauraient se renouveler 



' Sur les recherches voyez notre traité Des droits et des devoirs, etc., tit. XU, 
t. m, p. 168 (2« édition). 

'^ Le seul traité qui ait accordé au belligérant le pouvoir de saisir un navire oeu' 
tre sur de simples soupçons est la fameuse convention de tSOl imposée par TAnglc* 
terre à la Russie, à la Suède et au Danemark. Les lois intérieures des beUigéraDts 
n'en parlent môme pas. 
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los jours. Toutes les nations s'efforceront sans doute d'exé- 
îr loyalement les traités. 

tais ici encore se présente la question soulevée déjà à l'oc- 
on de la contrebande de guerre. Les États-Unis ont conclu 
cette matière des traités très-différents les uns des autres. 
3 la France et la plupart des autres peuplefe^ leurs conven- 
» sont conformes aux principes que nous venons d'expo- 
sauf une variante fort importante, il faut en convenir, qui 
ncontre dans quelques-unes sur la distance à laquelle le 
eur doit s'arrêter*. Le traité de 1794-1795 avec l' Angle- 
est très-obscur, il est même permis de l'interpréter 
un sens absolument contraire, et de le considérer comme 
'îsant les recherches qui jusqu'ici ont toujours été prati- 
s par les bâtiments armés de la Grande-Bretagne^. Sur 
►int nous devons donc nous demander encore si les an- 
i traités devraient servir de règle aux belligérants ; si les 
»-Unis du Nord et les confédérés du Sud devaient appli- 
à chaque nation .neutre Jes stipulations par elle conseh- 
Dans le cas de l'affirmative, les sujets de l'Angleterre se 
ent trouvés dans une position moins favorable que ceux 
Liitres puissances. Mais sur cette question le traité de 1795 
point explicite, il était à croire et même à espérer que les 
ricains des deux partis, qui avaient un égal intérêt de 
ager la puissance britannique, appliqueraient à leur an- 
ae métropole la jurisprudence qu'ils ont adoptée à l'égard 
îiutres nations. 

i droit de visite soulève une question qui a été vivement 
roversée à la fin du siècle dernier et au commencement 
elui-ci, elle a même amené des luttes sanglantes ^, et cé- 
dant elle n'est pas encore complètement résolue : Les croi- 
es belligérants ont-ils le droit de visiter les navires neutres 



/. les traités cités ci-dessus dans Tune des notes précédentes, entre les États- 
le Chili et le Brésil. 

1^. art. 17 du traité anglo-américain de 1794-1795. 

1 suffit de citer le traité de 1800, France et États-Unis art. 19, et ceux de 1828, 
1 et États-Unis; et 1832-1833, États-Unis el Chili. 
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escortés par un ou plusieurs b&timents de guerre de leur na- 
tion? Il est, de principe, reconnu par tous les peuples naviga- 
teurs, sans aucune exception, que les bâtiments d'État ne peu- 
vent jamais être soumis à la visite. La loi secondaire, en accor- 
dant aux belligérants le privilège de la visite, l'a strictement 
restreinte aux navires marchands. Les motifs de cette diffé- 
rence sont faciles à comprendre, il suffira de les indiquer 
sommairement. Les bâtiments de guerre ont un moyen sûr 
et efficace de faire connaître leur nationalité lorsqu'ils se ren- 
contrent sur la haute mer ; d'un autre côté ils ne font jamais 
le commerce ; et ils sont, à cause même de leur nature, abon- 
damment pourvus d'armes et de munitions de guerre. Les 
deux motifs qui ont fait créer la visite n'existent donc pas à 
leur égard. D'ailleurs, si le vaisseau de guerre neutre viole 
les devoirs de la neutralité, la responsabilité du fait remonte 
jusqu'au souverain, jusqu'à la nation, et par conséquent le 
belligérant ne peut avoir aucun autre moyen de réprimer 
l'atteinte portée à ses droits que la force des armes, il ne peut 
donc être question de visiter les bâtiments d'État. Toutes les 
nations, l'Anglelerre exceptée, ont depuis longtemps reconnu 
que l'immunité des vaisseaux de guerre devait s'étendre aux 
navires de commerce placés sous la protection, le convoi de 
ces vaisseaux. Tous les traités conclus depuis plus d'un siècle 
sont formels sur ce point. La visite dans ce cas est remplacée 
par la déclaration verbale du chef commandant l'escorte, que 
les navires placés sous sa protection appartiennent à la nation 
dont ils portent le pavillon et n'ont à bord, pour transporter 
chez l'eimemi du croiseur, aucun objet de contrebande*. Un 
grand nombre de traités de cette nature ont été consentis par 
les États-Unis, qui ont adopté ce principe à l'égard de tous les 
autres peuples, il ne peut donc s'élever aucune difficulté à cet 
égard, toutes les nations neutres, une seule exceptée, ontl<î 

* Voir les traités cités dans la note précédente, et aussi ceux qui ont constitaé ia 
neutralité armée de 1800. Toutes les puissances, excepté l'Angleterre, ont reconnu 
ce principe. V. notre traité Des droits et des devoirs^ etc., etc., tit. II, t. III, p. l*»*» 
la note, rénumération des traités dans ce sens 
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droit d'exiger que leurs navires convoyés soient exempts de la 
visite. Quant à TAngleterre, elle a toujours soutenu que le na- 
vires convoyés étaient soumis à la visite, elle a même fait ins- 
crire cette prétention dans la fameuse convention, par elle 
imposée aux puissances du Nord, en 1801, après le bombar- 
dement de Copenhague et la mort tragique du czar Paul I. Le 
traité anglo-américain de 1794-1795 ne contient aucune dis- 
position spéciale sur ce point. Les Américains n'auraient donc 
eu aucun texte pour appuyer la prétention de visiter les 
navires anglais convoyés ; mais en fait, comme le fit la Grande- 
Bretagne elle-même pendant les grandes guerres du commen- 
cement de ce siècle, ils auraient pu réclamer le droit britan- 
nique, et par conséquent procéder, malgré le convoi, à la 
visite et même aux recherches, car les recherches sont une 
partie essentielle des usages anglais, à bord des navires bri- 
tanniques même placés sousTescorte des bâtiments de guerre. 
Nous avons toujours espéré que, sur ce point, comme sur tous 
les autres, les belligérants se montreraient très- conciliants à 
regard de la Grande-Bretagne et exécuteraient religieusement 
leurs engagements vis-à-vis des autres nations neutres- 



Toutes les questions, dont nous venons de faire un rapide 
examen, ont, nous ne craignons pas de le répéter, une im- 
mense importance pour l'avenir de l'univers navigateur et 
commercial. Le droit maritime est dans un de ces moments 
critiques de transformation que toutes les nations doivent 
surveiller avec le plus grand soin. Le principe qui concerne 
le pavillon neutre vient d'être admis par la puissance prépon- 
dérante sur mer, qui déjà l'avait reconnu neuf fois et qui ne 
Ta jamais respecté. La nécessité de la réalité du blocus a été 
également admise par cette même puissance qui jusqu'ici 
avait si cruellement abusé des blocus fictifs; la déclaration de 

18 
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Paris du 16 avril 1856 a laissé sans solution toutes les autres 
difficultés. Des décisions qui devaient être prises par les bel- 
ligérants, et même parles neutres, qui cette fois étaient assez 
puissants pour faire entendre leur voix, dépendait la politique 
de toutes les nations, non-seulement pour le présent, mais 
aussi pour les temps futurs. En effet l'Angleterre pouvait, et 
sans aucun préjudice, laisser aux deux parties américaines la 
liberté du choix ; elle est assez forte pour faire que cette li- 
berté, de quelque manière que Ton en usât, ne pût nuire à 
son commerce. Nous sommes même convaincu qu'elle eût 
accepté très-volontiers les blocus proclamés par M. Prender- 
gast ou par tout autre chef d'escadre américain, bien qu'ils 
fussent purement fictifs ; et que sur tous les points elle eût 
reconnu les mesures les moins libérales prises par les belligé- 
rants en vertu du traité exceptionnel de 1794-1795, si tous 
les autres peuples les acceptaient également. Elle était assurée 
de ne pas souffrir de ces mesures, quelles qu'elles pussent 
être. La seule chose importante pour elle était de ne pas être 
traitée d'une manière autre et plus rigoureuse que les autres 
nations. 

Le dilemme doit être nettement posé à tous les peuples. 
Si, lors de la première guerre maritime, ils. ont la prévoyance 
et l'énergie d'exiger des belligérants l'exacte et complète 
exécution des traités signés par les belligérants avec eux, 
traités qui tous, sans exception, sont dans le sens le plus 
libéral, la Grande-Bretagne, elle aussi, réclamera ces avan- 
tages pour ses sujets et donnera ainsi une interprétation 
pratique à ces traités, elle se les appliquera; la déclaration 
du 10 avril deviendra, dans trois de ses propositions du moins, 
une vérité acquise au monde entier. Si au contraire les 
puissances neutres souffrent que les traités consentis avec elles 
ne soient pas exécutés ponctuellement dans toutes leurs dispo- 
sitions ; si elles consentent à reconnaître des blocus fictifs, sur 
papier, par croisières ou autres sous quelque dénomination que 
ce soit, si elles laissent élargir le cercle du prohibé de guerre, 
enyadmettantles vivres, les munitionsnavales, etc., etc.; elles 
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vent être bien convaincues qu'elles fondent un précé- 
it qui sera invoqué et exploité contre elles aussitôt que 
igleterre se trouveraengagéedansleshostilités, et qu'elles 
antissent parleur silence, les progrès faits par la loi in- 
lationale secondaire depuis près d'un siècle. Nous ne crai- 
)ns pas de signaler ces conséquences à toutes les nations 

deux continents, et à la France surtout, en les adjurant 

réfléchir. 



XII 



AFFAIRES DU TRENT ET DU NASHVILLE 



Le conflit qui s'est élevé il y a quelques années entre les 
États qui forment encore la puissante république des États- 
Unis de rAtnérique, semble avoir été destiné à donner au 
monde le spectacle de la violation de tous les principes 
sur lesquels repose la loi internationale maritime. A 
peine les États du Sud s'étaient-ils séparés de leurs anciens 
associés du Nord, que le président Lincoln déclarait cou- 
pables du crime de piraterie tous ceux qui prendraient les 
armes contre lui. Presque dans le même temps, il notifiait, le 
blocus de côtes ayant plus de quatre cents lieues d'étendue, 
alors qu'il n'avait que douze à quinze bâtimejits de guerre 
disponibles, et il élevait la prétention de saisir et de confis- 
quer tous les navires neutres qui tenteraient d'entrer dans 
les ports fermés par ce singulier investissement. On alla 
même plus loin : par une mesure encore inconnue aux belli- 
gérants, le même président, sous le prétexte que les États 
du Sud étaient des révoltés et non des belligérants, éleva la 
prétention de fermer, par un simple décret, tous les ports de 
la nouvelle confédération an commerce étranger. Nous avons 
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déjà examiné ces faits sous le point de vue maritime in- 
ternational * ; nous n'avons donc pas à nous en occuper. 

Mais, encouragé sans doute par la longanimité des puis- 
sances européennes, et surtout de l'Angleterre, qui semblait 
disposée à reconnaître ces blocus fictifs et à souffrir la confis- 
cation des navires appartenant à ses sujets, le Gouverne- 
ment de Washington commit un attentat des plus gra- 
ves contre l'honneur du pavillon britannique : un bâtiment 
de guerre américain a enlevé, de vive force et malgré les 
réclamations du capitaine, quatre passagers à bord d'un bâti- 
ment anglais. La presse et le pays tout entier se sont émus 
avec raison à la nouvelle de cette atteinte si grave portée 
par une nation amie à la sûreté et à l'indépendance nationale. 

Bien que cette insulte ne touche pas immédiatement la 
France, il nous paraît nécessaire d'examiner cette affaire sous 
le rapport du droit maritime international, afin d'éclairer nos 
concitoyens sur une partie de la législation universelle, mal- 
heureusement trop peu connue. Cette étude, d'ailleurs, em- 
prunte un intérêt tout spécial des circonstances mêmes dans 
lesquelles le monde maritime se trouve placé. Le droit maritime 
est en quelque sorte envoie de transformation. Le traité du 30 
mars 1856 et surtout la déclaration du 16 avril qui y est an- 
nexée, sont les premiers actes de cette nature que la Grande- 
Bretagne ait consenti à signer depuis plus d'un demi-siècle, et 
ils contiennent des stipulations libérales que cette même puis- 
sance repoussait, comme contraires au maintien de sa prépo- 
tence maritime. Il est donc delà plus grande importance, pour 
tons les peuples commerçants et navigateurs, d'examiner avec 
sollicitude les interprétations qui seront données par les belli- 
gérants, et même par les neutres, aux principes larges sans 
doute, mais trop incomplets, qui ont été, pour ainsi dire, 
jetés dans la déclaration de Paris. 

Posons d'abord les faits tels que les rapportent les journaux 
anglais. 



* V. la question précédente, § 1 



er 
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Le paquebot Trente de la compagnie royale des Indes- 
Occidentales, sortant de la Havane, se dirigeait vers HleSaint- 
Thonias. Au nombre des passagers se trouvaient MM. Slidell 
et Mason, envoyés Tun en France, l'autre en Angleterre, par 
les États de la Confédération du Sud. A peu de distancé de 
Saint-Thomas, le Trent fut aperçu par un bâtiment de guerre 
des États-Uiiis du Nord, le San-Jacinto. Un coup de canon 
à poudre fut tiré par le croiseur, puis un second coup à bou- 
let, qui endommagea la coque du Trent. Le commandant 
américain donna Tordre au capitaine anglais de venir avec 
ses papiers à son bord, et, sur son refus, il se rendit lui- 
même sur le paquebot, et demanda qu'on lui remit MM. Sli- 
dell, Mason, et leurs deux secrétaires. Nouveau refus du 
capitaine Moor. Mais, sur un signal donné par leur chef, trois 
embarcations chargées d'hommes armés quittèrent le San- 
Jadnto et abordèrent le Trent. Ces hommes montèrent à bord 
les armes à la main, s'emparèrent de force des quatre passa- 
gers réclamés par leur commandant, et les emmenèrent pri- 
sonniers. Un agent de l'amirauté anglaise, le commandant 
Williams, se trouvait à bord du Trent et joignit en vain ses 
protestations à celles du capitaine Moor. 

Cet exposé ne nous paraît pas très-complet; certains faits 
auraient eu besoin d'être expliqués. Ainsi, nous ne savons 
pas à quelle distance du paquebot le croiseur s'est arrêté ; nous 
ignorons si le coup de canon à boulet a éAé tiré malgré l'obéis- 
sance du navire anglais au coup de semonce, ou si, au con- 
traire, il a été motivé par la résistance ou la tentative de fuite 
de ce dernier. Enfin, le commandant américain. est-il monté 
d'abord seul à bord du Trente ou, dès ce premier moment, 
était-il accompagné d'hommes armés? Ces diverses circons- 
tances sont de nature à augmenter ou à diminuer la gravité 
du fait principal. Acceptons cependant cette narration, et 
examinons si la conduite du belligérant est ou non contraire 
aux dispositions les plus impératives du droit des nations. 

Les faits connus soulèvent plusieurs questions qu'il importe 
de traiter séparément : 
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1° Le croiseur américain avait-il le droit d'arrêter et de 
visiter le navire anglais? Dans cette visite s'est-il conformé aux 
règles de la loi internationale? 

2** Les hommes et notamment les passagers peuvent-ils être 
considérés comme contrebande de guerre, et, en cas d'affir- 
mative, le belligérant a-t-il le droit de les enlever du navire 
neutre, malgré les réclamations du capitaine? 

3® Les. habitants et les fonctionnaires de la Confédération 
du Sud, même en les considérant comme des rebelles, ainsi 
que le prétendait faire le président Lincoln, pouvaient-ils être 
saisis et arrêtés dans tous les lieux où ils se trouvaient, et 
notamment dans un navire neutre? 

Avant d'entrer dans l'examen de ces questions, il est indis- 
pensable de poser un principe qui domine toute la matière. 
Émané de la loi primitive, naturelle ou divine, ce prin- 
cipe essentiel, sur lequel repose tout le droit maritime 
international, est que le navire, même marchand, à la 
mer, est une portion intégrante du territoire de la nation 
dont il porte légitimement le pavillon; que, par conséquent, 
on ne peut se permettre, à l'égard du bâtiment dans 
celte situation, aucun acte qui serait défendu à l'égard du ter- 
ritoire lui-même '. La loi secondaire a pu apporter quelques 
modifications à cette règle générale ; mais ces modifications, 
qui font justement l'objet des questions que nous avons à 
examiner, sont des exceptions qui doivent être strictement 
renfermées dans les limites posées par les actes mêmes qui 
les ont créées. 

É 

* Sur cet important principe, v. de Rayneval, De la iiberté des merst ^- ^ 
ch. XXII, et notre Traité des droits et des devoirs des nations neutres, etc.. etc., 
tit. VI, ch. I, sect. 1, 1. 1, p. 287, 2» édit. 
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Première Question. 



Le croiseur américain avait-il le droit d'arrêter et de visiter le navire anglais? Dans 
cette visite s'est-il conformé aux règles de la loi internationale? 



Le droit du belligérant est de nuire à son ennemi par tous 
les moyens directs qui sont en son pouvoir. Un des 
moyens les plus efficaces est de s'emparer des biens de l'ad- 
versaire. Mais si le principe de la territorialité du na- 
vire à la mer conservait toute son intégrité, le belligé- 
rant se trouverait dans l'impossibilité d'exercer ce droit; il 
suffirait aux navigateurs ennemis d'arborer un pavillon 
neutre pour échapper à tous les périls de la guerre. Pour con- 
cilier l'intérôt des neutres et celui du belligérant, pour 
donner à ce dernier la facilité d'exercer son droit, la 
jurisprudence des nations a depuis longtemps concédé aux 
peuples en guerre un pouvoir réellement exorbitant : elle 
leur permet d'arrôter tous les navires marchands non con- 
voyés, par eux rencontrés sur la haute mer, et de les visi- 
ter. Mais, en faisant cette concession aux exigences de la 
guerre, les traités ont pris le plus grand soin d'en déterminer 
l'objet et d'en régler la forme d'exécution, afin que la visite 
ne pût pas dégénérer en un acte juridictionnel contraire à 
l'indépendance essentielle des peuples pacifiques. 

La visite a un double objet : r de permettre au belligérant 
de s'emparer des navires appartenant à son ennemi; 2° et 
d'empêcher les nations neutres de violer leurs devoirs en por- 
tant chez l'une des parties en guerre des armes, des munitions 
ou des instruments de guerre. 

Pour atteindre le premier but il suffit de constater que le 
navire rencontré appartient réellement à la nation dont il 
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porte le pavillon. Cette constatation se fait par les papiers de 
bord, auxquels foi entière doit être accordée *. 

Lorsque le navire reconnu neutre se dirige vers un port 
appartenant à rennemî du visiteur, il est nécessaire de s'as- 
surer s'il i]ie porte pas d'objets de contrebande de guerre. Les 
papiers de bord relatifs à la cargaison établissant cette preuve, 
on doit s'en rapporter à leurs énonciations ; tout autre moyen 
de vérification est absolument défendu. 

Toutes les fois qu'un bâtinient belligérant veut visiter un 
navire aperçu, il lui fait connaître son intention par dès>si- 
gnaux et le plus souvent par un coup de canon à poudre ou à 
boulet perdu : c'est ce que l'on appelle le coup de semonce. 
Le navire averti doit s'arrêter, ou du moins diminuer sa 
marche, de manière à être bientôt rejoint par le croiseur; s'il 
n'obéit pas, il peut être contraint par la force, et par consé- 
quent par l'artillerie. Le belligérant doit s'arrêter à une assez 
grande distance du visité ; la plupart des traités, nous pouvons 
même dire la jurisprudence des nations, a fixé cette distance 
hors la portée du canon ^. Cependant les Américains, dans un 
grand nombre de traités récents, ont complètement modifié 
cette formalité. D'après ces actes, la distance à observer est 
celle que permettent l'état de la mer et du vent, le but de la 
visite et le degré de suspicion qu'inspire le visité *. On peut 
donc dire qu'ils ont supprimé la condition de distance, le 

* Ce sont les termes mêmes employés par l'un des traités d'Utrecht (France et 
Hollande), du 11 avril 1713. Presque tous les traités ont adopté le même principe, 
mais sans l'énoncer aussi clairement. V. entre autres 1778 et 1800,, France et États- 
Unis; 1786, France et Angleterre, 1783, Suède et États-Unis, et tous les traités 
conclus par cette dernière puissance avec tous les peuples, excepté avec les Angla'A- 
Ces derniers ne parlent pas de la visite. 

2 Voyez les traités énoncés dnns la note précédente, excepté ceux conclus par 
les États-Unis postérieurement h l'année 1825 avec les nouveaux États de l'Aoïé- 
rique, et tous les traités conclus par les puissances européennes entre eUes de* 
puis 1713. 

'^ Nous nous contenterons d'en citer quelques-uns : États-Unis et Brésil, \î dé- 
cembre 1828, art. 20. « The first (thewessel of war) shali remain at ihe greate*t 
distance compatible with making the visite under the circumstances of the sea, and 
the degree of suspicion altending the >yessel to be visited... » 5 avril 183!, Etats- 
Unis et Mexique; l"*' décembre 1833, États-Unis et Chili. 
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croiseur seul étant juge de toutes ces circonstances. Mais cette 
dérogation aux anciens principes n'est encore adoptée que 
par les États-Unis. 

Le visiteur ne doit jamais appeler à son bord ni le capitaine, 
iii aucun homme du visité. Il envoie une embarcation ; deux 
ou trois hommes au plus peuvent monter sur le navire. Les 
papiers de bord leur sont montrés. Lorsqu'il est établi par ces 
documents que le navire est neutre et à destination d'un pays 
ûeutre, le visiteur doit se retirer immédiatement et le laisser 
libre de continuer sa route, sans même s'occuper de la car- 
gaison. Si, reconnu neutre, le bâtiment se dirige vers un 
port ennemi,^ le visiteur peut demander Texhibition des pa- 
piers relatifs au chargement, afin de vérifier s'il s'y trouve des 
objets de contrebande de guerre. Dès que de cet examen il ré- 
sulte qu'il n'y a à bord aucune marchandise prohibée, la 
visité est terminée; le neutre doit être immédiatement aban- 
donné; dans le cas contraire, il y a lieu à la saisie du navire 
coupable de contrebande. 

Telles sont les règles sanctionnées par la loi secondaire 
pour limiter la dérogation par elle faite au principe du droit 
primitif de la territorialité du navire en pleine mer, et de 
son indépendance complète à l'égard des autres peuples, lors- 
qu'il flotte sur le domaine libre et commun de toutes les na- 
tions. Ces règles ont-elles été modifiées sur quelques points 
spéciaux par les conventions intervenues entre la Gra'nde- 
Bï*etagne et les États-Unis? Non. Aucune des conventions 
conclues entre ces deux puissances n'a fait mention du droit 
^^ visite. Le traité de 1794-1795, le seul qui se soit occupé 
du droit maritime, garde sur ce point un silence absolu, et 
^^\u\ de 1814 ne s'ocî^upe nullement de la navigation. Ce si- 
lence peut paraître inexplicable de la part de deux nations 
essentiellement maritimes; mais il se trouve suffisamment jus- 
tifié par ce fait que, de 1800 à 1856, l'Angleterre a toujours 
^^fusé de signer aucune stipulation relative aux droits des na- 
tions sur mer. Les traités de 1S15 eux-mêmes, qui règlent 
^Vec un soin minutieux la navigation du Rhin, ne disent pas 
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un mot de l'Océan . Cette puissance se réservait ainsi, pour le 
moment où elle serait belligérante, la faculté d'appliquer, 
sans violer les traités, les maximes tyranniques qu'elle appe- 
lait son droit particulier. 

En l'absence de tous traités spéciaux, l'Angleterre reste 
donc, à l'égard des États-Unis, sous l'empire de la loi géné- 
rale; toutes les règles que nous venons de tracer lui sont 
applicables, à moins que par sa conduite môme elle n*ait 
autorisé les belligérants actuels à s'écarter de ces sages pres- 
criptions, qui, si elles étaient fidèlement observées, seraient 
la sauvegarde du commerce et de Thonneur de toutes les 
nations. 

Tout le monde sait, et les Anglais eux-mêmes avouent que 
le Gouvernement britannique n'a jamais respecté aucune loi 
sur les mers ; son intérêt, son ambition et son avidité com- 
merciale ont toujours été les seules règles de sa conduite lors- 
qu'il était belligérant. Il est donc possible que les Américains 
puissent invoquer plus d'un fait analogue à celui de lamte 
du Trente et qu'alors ils comptent trouver une excuse dans la 
conduite de leur ancienne métropole. 

Mais laissons de côté des précédents toujours trop fâcheux. 
Si nous faisons l'application des règles internationales aux 
faits reprochés au croiseur américain San-Jacinto , nous 
voyons que l'officier commandant ce bâtiment a violé la plu- 
part des prescriptions de la loi internationale. V II a fait 
usage de son artillerie contre un navire de commerce qui, 
probablement, n'avait pas résisté à la semonce, c'est au moins 
ce que nous devons penser en l'absence de toute énonciation 
contraire; 2° Il a appelé à son bord le capitaine du navire 
visité; 3° Il ne s'est pas borné à vérifier par les papiers de bord 
la nationalité du Trente qui, allant d'un port neutre à un autre 
port neutre (de la Havane, ville espagnole, à Saint-Thomas, 
île danoise), n'avait d'autre justification à faire que celle de sa 
nationalité; 4° Il a appelé et fait monter à bord d'un navire, 
déjà reconnu neutre^ des hommes armés pour y commettre un 
acte juridictionnel (l'arrestation des passagers), et il a ainsi 
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violé, de la maDière la plus flagrante, le territoire de la nation 
anglaise, dont le pavillon flottait à la corne du navire visité. 
Nous ne parlons pas de la distance à laquelle le croiseur s*est 
approché du Trenty elle était beaucoup trop courte, puisque 
des communications ont été échangées à la voix. Ce fait cons- 
titue cependant une violation de plus des règles de la visite, 
parce que les Américains ne peuvent appliquer leur nouvelle 
jurisprudence sur ce point qu'aux nations qui Font expressé- 
ment acceptée ; ce que l'Angleterre n'a jamais fait. 

Nous croyons devoir écarter complètement l'idée émise par 
quelques publicistes anglais, qui voudraient ranger les paque- 
bots dans la classe des bâtiments de guerre et » par consé- 
quent, les exempter de la visite ^ Cette prétention tie saurait 
être accueillie. Les paquebots font le commerce, ils portent 
des marchandises, et on peut affirmer que tous ceux qui sont 
sortis depuis huit ou dix mois des ports de la Grande-Bre- ' 
tagne, en destination pour les États-Unis du Nord, étaient 
chargés d'armes, de munitions, de contrebande de guerre de 
toute nature, et notamment de salpêtre. Ils ont largement 
profité de ce que les confédérés du Sud n'ont pas de marine 
et ne peuvent pas réprimer des actes aussi contraires à la loi 
internationale *. Ces faits suffiraient pour prouver combien il 
serait imprudent d'admettre la proposition du Times, qui^ 
d'ailleurs, n'a aucun fondement sérieux. 

* Voyez l'article du Times du 28 novembre 1861, reproduit par le Moniteur 
du 29 du même mois. 

3 Ce fait est suffisamment établi par la proclamation du Gouvernement anglais, 
sous la date du 30 novembre, qui défend l'exportation des articles de contrebande 
' pour l'Amérique. 
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Deuxième QwettloM* 



Les hommes et notamment les passagers peuvent-ils être considérés comme con- 
trebande de guerre, et, en cas d'affirmative, le belligérant a-t-il le droit de lei 
enlever du navire neutre, malgré les réclamations du capitaine. 



Le croiseur américain a donc violé toutes les règles rela- 
tives à la-visite. Mais du moins pouvait-il considérer les pas- 
sagers du Trent comme contrebande de guerre? Avait-il le 
droit de les enlever de vive force et malgré les protestations 
du capitaine du paquebot? 

Sur cette double question , le droit international est très- 
explicite. Avant d'arriver aux personbes, examinons les prin- 
cipes qui régissent le commerce de contrebande de guerre. 

La guerre impose une restriction assez importante à la 
liberté commerciale des peuples neutres. Il leur est défendu 
de fournir aux belligérants des armes , des munitions et des 
instruments de guerre : c'est ce que Ton désigne sous le nom 
de contrebande. Mais le commerce des nations ' pacifiques 
entre elles reste complètement libre ; il n'y a pas de contre- 
bande de guerre de neutre à neutre ; cette vérité n'a pas 
besoin d'être démontrée. 

D'un autre côté, lorsqu'un navire neutre ayant à bord des 
objets de contrebande de guerre et se dirigeant vers un port 
belligérant est rencontré et visité à la mer par un croiseur 
etin^mi du destinataire, le visiteur est en droit d'arrêter le 
navire coupable, de le conduire dans un port de sa nation, 
pour le faire juger et obtenir la sentence de confiscation. Mais 
il n'est pas autorisé à rechercher les objets prohibés, et bien 
moins encore à les enlever du bord. Tous les traités lui font 
une obligation absolue de ne rien détourner de ce qui se 
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trouve sur le navire saisi. Un grand nombre de ces actes auto- 
risent cependant le capitaine neutre à offrir au belligérant de 
lui faire la remise immédiate des marchandises prohibées, 
afin de pouvoir continuer sa route. Mais cette faculté est un 
droit exclusivement réservé au capitaine neutre ; le saisissant 
peut refuser de se charger des objets offerts; mais il lui est 
formellement interdit de s'emparer de ces marchandises, el 
surtout de les enlever de force, malgré la volonté du capi- 
taine; s'il le fait, il se rend coupable d'un crime international. 
Les hommes, les passagers, peuvent-ils être considérés 
comme contrebande de guerre? Nous n'hésitons pas à ré- 
pondre négativement à cette question. 

Le navire qui serait frété expressément pour transporter des 
troupes de terre ou de mer ou des recrues pour le compte du 
belligérant ne serait pas coupable de contrebande ; il aurait 
fait un acte d'immixtion directe aux hostilités ; il aurait cessé 
d'être neutre, il serait belligérant; et, s'il tombait entre les 
naains de son adversaire, il serait soumis au sort réservé aux 
bâtiments belligérants : il serait confisqué avec tout son char- 
gement. 

Les hommes isolés qui prennent passage sur un navire 
Neutre, et notamment sur un paquebot, ne sauraient, à plus 
forte raison, être considérés comme objets de contrebande. 
Un très-grand nombre d'actes solennels se sont occupés de 
ces passagers, mais on doit remarquer que, dans aucun cas, 
îl n'en est question dans l'article relatif à la contrebande. 
Tous, sans exception, placent la stipulation relative à ces 
hommes dans l'article, ou à la suite de l'article, qui règle le 
droit du pavillon neutre de couvrir ou non la cargaison. 

Les traités d'Utrecht sont très-explicites :• ils déclarent que 
les personnes, même les sujets de l'ennemi, ne peuvent être 
enlevées d'un bâtiment neutre, à moins qu'elles ne soient 
militaires el actuellement au service de l'ennemi, et, par ces 
mots : au service de V ennemi^ il faut entendre au service mili- 
taire. Depuis 1713, c'est-à-dire depuis plus d'un siècle et demi, 
la plupart des actes internationaux ont répété cette même clause 
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et presque toujours dans les mêmes termes. Les États-Unis 
eux-mêmes Tout insérée dans un grand nombre de leurs 
traités (1). Ils ont toujours stipulé que la protection du pavil- 
lon s'étendait aux personnes comme aux marchandises. Cepen- 
dant l'Angleterre n'a conclu aucune convention de cette na- 
ture avec les Américains. Celle de 4794-4795 ne prévoit pas 
cette circonstance ; le même silence se rencontre dans l'acte 
de paix signé à Gand en 4844. L'acte du 34 décembre 1806 
avait, au contraire, adopté cette stipulation ; mais il n'a pas 
été ratifié, par conséquent, il ne peut être invoqué. Dans ce 
cas donc, comme dans les précédents, les deux parties inté- 
ressées dans la question se trouvent soumises au droit géné- 
ral des nations. 

Il nous est impossible de savoir si MM. Slidell et Masonsont 
ou non des militaires; aucun document ne nous donaede 
renseignements sur ce point, et il est d'autant plus difficile de 
se prononcer, qu'aux États-Unis, dans le Nord comme dansle 
Sud, en tout temps, mais en ce moment surtout, tous les 
citoyens sont appelés sous les armes. Beaucoup de diplo- 
mates, comme ces messieurs, peuvent avoir des grades dans 
la milice de leur pays. Mais ce qui est positif, c'est qu'au mo- 
ment de leur enlèvement par le capitaine Wilks, du San- 
JacintOf ils étaient chargés d'une mission pacifique en Eu- 
rope, et que, par conséquent, ils n'étaient pas au service 
militaire de leur patrie : d'où il résulte qu'ils n'étaient pas 
dans la position pouvant autoriser, par exception, le croiseur 
à s'emparer de leurs personnes. 

La réponse à la question posée est donc : 4* que dans au- 
cun cas il ne peut exister de contrebande de guerre sur un 
navire neutre allant d'un port neutre à un autre port neutre; 
2° que, même alors qu'il y aurait eu contrebande de guerre, 
le seul droit du croiseur était de saisir le navire et de le con- 
duire dans un des ports de son pays pour le. faire juger; 
3' que les hommes ne peuvent, dans aucun cas, être consi- 

* Voir notamment le traité de 1778 avec la France et les conventions citées d- 
Uessus avec le Brésil, le Chili et le Mexique. 
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dérés comme contrebande de guerre ; 4** et que MM. Slidell et 
Mâson, n'étant pas au service militaire de la Confédération du 
Sud au moment de leur arrestation, ne pouvaient être enlevés 
du bâtiment neutre qui les portait. De ces réponses il résulte 
évidemment que le capitaine Wilks s'est rendu coupable de la 
violation de tous les principes qui régissent les rapports des 
hâtions entre elles. 

Avant de passer à la dernière question, qu'il nous soit per- 
mis de protester contre la prétention élevée par les Améri- 
cains de considérer comme acte de contrebande le transport 
des dépêches, et par conséquent de soutenir que l'arrestation 
du Trent est justifiée par ce fait, qu'il se trouvait à bord des 
dépêches du gouvernement confédéré. Cette prétention, qui 
de tout temps a été soutenue par l'Angleterre, et qui aujour- 
d'hui même est encore avouée par ses journaux, est complè- 
tement contraire à tous les principes du droit international. 
Elle est d'ailleurs indifférente dans l'espèce qui nous occupe, 
puisque le Trent n'a pas été saisi, que les dépêches des États 
du Sud ne lui ont pas été enlevées, et que des hommes seu- 
lement ont été faits prisonniers. 



Vrolsièine Question. 



Les habitants et les fonctionnaires de la Confédération du Sud, même en les consi-^ 
dérant comme des rebelles, ainsi que le veut faire le président Lincoln, peuvent-ils 
être saisis et arrêtés dans tous les lieux où ils se trouvent, et notamment dans un 
navire neutre? 



M. le président Lincoln affirme qu'il û'y a pas de Confédé- 
ration du Sud, qu'il existe seulement des citoyens des État- 
Unis révoltés contre l'autorité légitime : d'où il conclut qu'il 
est occupé à châtier, à réduire des rebelles, mais qu'il n'existe 
pas de guerre. C'est pour arriver à ce châtiment que lui, le 
représentant du pouvoir légitime, il déclare fermer au com- 
merce étranger tous les ports du Sud des États-Unis, et qu'il 

19 
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pronotice la confiscation de tous les nai^ires coupables d'avoir 
tetité de violer la loi faite par le souverain territorial. Ainsi, 
ce n'est pas pdur avoir violé un blocus, c'est pour avoir con- 
trevenu à une loi de douane, que les bâtiments neutres ont 
été condamnée. Il n'y a donô plus de belligérants, mais seu- 
lement des rebelles, et un pouvoir légal qui veut, par la force, 
les faire rentrer dans l'obéissance. C'est en qualité de rebelles 
que MM. Slidell et Mason ont été arrêtés. Ce qui revient à 
dire que les rebelles peuvent être saisis et arrêtés partout où 
ils se trouvent, même sur un navire étranger, c'est-à-dire sur 
le territoire étranger. 

Examinons cette prétention et les conséquences qu'elle de- 
vrait entraîner si elle était admise.* 

S'il n'existe pas de guerre entre le^ États-Unis et les confé- 
dérés du Sud, les obligations qui naissent de l'état de guerre, 
pour les nations qui ne la font pas, n'existent pas ; les droits 
qu'il confère à ceux qui ont les armes à la main n'existent 
pas davantage. La liberté et l'indépendance des peuples res- 
tent entières et complètes. Il n'y a pas de belligérants, il ne 
peut pas y avoir de neutres. Mais alors le croiseur de la nation 
qui nest pas en guerre (la langue du droit international ne 
nous fournit pas de mot pour la désigner) ne peut ni visiter, 
ni arrêter, ni môme semonces aucun navire étranger rencon- 
tré à la mer. Le droit de visite n'existe pas en temps de paix. 
Les Américains ne l'ignorent pas, et c'est pour défendre ce 
principe qu'ils ont fait la guerre dé 1812 à l'Angleterre; ils 
l'ont défendu encore avec beaucoup d'énergie il y a quelques 
années à peine (1858). Ils ont même forcé leur ancienne mé* 
tropole à reconnaître et à proclamer que la visite en temps de 
paix qu'elle réclamait avec tant d'ardeur, comme le droit de 
faire la police des merSy ne lui appartenait pas, qu'il était illé- 
gaL Le gouvernement dé Washington n'a pas pu oublier ces 
faits, que nous n'hésitons pas à regarder comme glorieux 
pour lui, puisqu'ils prouvaient avec quelle étiergie il sut dé- 
fendre rindépendance de son pavillon. 

Si donc il n'y a pas de guerre, si les Américains ne sobt 
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pas des belligérants, l'acte commis par le commandant du 
San-Jacinto contre un navire anglais est un attentât commis 
contre l'indépendance du pavillon britannique ; c'est un acte 
de piraterie au premier chef, dont l'auteur, s'il a agi sans un 
ordre spécial de son gouvernement, doit répondre devant les 
tribunaux, mais dont la responsalité remonte tout ehtiète 
jusqu'au cabinet de Washington s'il a donné des instriibtions 
dans ce sens au capitaine Wilks. 

Mais le Trent avait-il coitimis une contravention en tnatièré 
de douane? àvait-il désobéi aUx ordres souverains de M. Lin- 
coln? Même en admettant un instant la prétention plus qu'ex- 
traordinaire du président des États-Unis du Nord, nous n'hé- 
sitons pas à répondre négativement. Les lois de douane, 
lorsqu'elles émanent réellement du souverain du pays dans 
lequel elles doivent être exécutées, ne peuvent avoir de force 
que sur le territoire soumis au législateur, c'est-à-dire dans 
les provinces terrestres ou dans les mers territoriales, ou au 
plus dans ce qu'on appelle le rayon des douanes (12 milles ou 
4 lieues au maximum). Mais le Trent naviguait entre la Havane 
et l'île Saint-Thomas; il était près d'arriver à ce dernier point, 
et par conséquent bien en dehors de toute mer territoriale 
américaine, de tout l-ayon douanier des provinces appartenant 
naguère aux États-Unis. 

Enfin est-il possible de soutenir que des sujets rebelles à 
leur souverain, en admettant même les idées de M. Lincoln, 
puissent être saisis et arrêtés partout où ils se trouvent, même 
sur un bâtiment étranger? Il suffit d'énoncer une semblable 
prétention pour démontrer combien elle est peu fondée. Nous 
avons démontré que le navire à la haute mer est considéré 
par tous les peuples comme une partie intégrante du terri- 
toire de la nation dont il porte légitimement le pavillon. Or, 
un homme, même coupable des plus grands crimes, ne peut 
être arrêté sur le territoire étranger : c'est un principe que 
personne ne peut nier. Les nombreux traités conclus dans ces 
derniers temps, entre presque toutes les nations civilisées, 
pour arriver à l'extradition des malfaiteurs en font foi; tous 
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ces actes, sans exception, chargent le souverain du lieu où se 
trouve l'individu poursuivi, de saisir et d'arrêter l'homme 
placé désormais sous sa juridiction exclusive. Il ne peut en 
être autrement pour les rebelles. 

Que dirait le gouvernement des États-Unis si la France, ou 
tout autre État, s'avisait de saisir et d'arrêter, à New-York ou 
sur un bâtiment en mer portant le pavillon de l'Union, un 
ou plusieurs de ces hommes qui, après avoir porté la ruine 
et le désordre au sein de leur patrie, ont cherché un refuge 
sur le sol étranger? Assurément, un tel acte serait considérj 
comme un attentat contre la souveraineté et l'indépendance 
des États-Unis ; il entraînerait inévitablement la guerre s'il 
n'était désavoué et même réparé par le peuple coupable. Jus- 
qu'ici tous les peuples ont considéré les crimes politiques, et, 
par conséquent, la rébellion, comme des crimes relatifs et 
dignes de beaucoup plus d'indulgence que les crimes contre 
les personnes ou les propriétés, et c'est par cette raison qu'au- 
cune nation ne consent à l'extradition des individus accusés 
de faits de cette nature. Et M. Lincoln voudrait qu'il en fût 
autrement pour les citoyens des États qui ont pensé devoir 
se retirer de la fédération américaine ! Il n'y a aucune raison 
pour que cette étrange idée puisse être accueillie par les 
peuples civilisés. 

Ainsi donc, sous ce dernier point de vue comme sous les 
autres, l'acte commis par le commandant du croiseur améri- 
cain San-Jacinto est contraire aux principes les plus élémen- 
taires et les plus importants du droit international maritime. 
Il constitue un attentat contre la liberté des mers et un san* 
glant outrage contre le pavillon anglais. 

Quels motifs, quelles excuses les Américains du Nord peu- 
vent-ils alléguer, nous ne dirons pas pour justifier, mais pour 
expliquer ce grave attentat? Ils invoqueront les précédents 
tirés de la conduite de la Grande-Bretagne elle-même, lors- 
qu'elle était belligérante. Sans aucun doute, il ne sera pas dif- 
ficile de trouver des faits semblables et même plus coupables 
que celui reproché au San-Jacinto. On pourra rappeler que, 
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pendant ies guerres entre la France et l'Angleterre, alors que 
les États-Unis étaient neutres, la Grande-Bretagne donna l'or- 
dre à ses croiseurs de saisir à bord des navires, et même des 
bâtiments de guerre de l'Union, tous les matelots déserteurs 
de sa marine; et que, sous ce prétexte, ces bâtiments exercé* 
rent une véritable presse de marins sur les populations amé- 
ricaines. Il suffisait en effet qu'un homme parlât la langue 
anglaise pour qu'il fût considéré comme déserteur; or tout le 
monde sait que cette langue est justement celle du peuple 
américain. Ce fut en vertu de ces ordres que deux neveux de 
Washington furent enlevés et forcés de servir comme matelots 
sur un vaisseau de guerre anglais *. On pourrait multiplier à 
l'infini ces citations; celle-ci nous paraît suffisante. 

Mais le gouvernement des États-Unis sait avec quelle 
énergie tous les peuples du monde, et notamment la France 
et l'Amérique, ont lutté contre cette horrible tyrannie mari- 
time; il n'a pas oublié que la guerre de 1812 a eu pour but 
unique de mettre un terme à ces grossiers abus de la force. 
Ces précédents, flétris avec justice par toutes les nations, ne 
sauraient donc autoriser les Américains à les imiter. D'ail- 
leurs, l'Angleterre seule a été coupable, et il est impossible 
d'admettre que la conduite d'une seule nation puisse modifier 
les principes de la loi internationale. Que M. Lincoln y réflé- 
chisse bien, la France et les autres puissances qui se sont abs- 
tenues de ces graves excès, ne supporteraient pas qu'ils fussent 
renouvelés, surtout à l'égard de leurs sujets; elles ne suppor- 
teraient même pas, ^ans exiger de justes réparations, l'inso- 
lence et la brutalité trop habituelles à certains agents améri- 
cains dans l'exercice de leurs droits *. 

* Ce fait, rapporté dans les mémoires de JefTerson, a été rappelé dans le journal 
anglais le Times, du 28 novembre 1861. 

* Nous faisons allusion ici au fait suivant : 

« Le 3 novembre 1861, le brick français Jules^et^Marie, allant de Liverpool à la 
Havane, fut rencontré par le même croiseur américain San-Jacinto^ qui, sous pré- 
texte de l'accoster pour le visiter, l'aborda et le démâta. Le capitaine Wilks rerusa 
même pendant quelque temps de donner aux Français les secours nécessités par sa 
brutalité ou sa maladresse, il ne les accorda que de fort mauvaise grâce et incomplè- 
tement. » 
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L'Angleterre elle-m^me ne souffrira pas que l'on emploie à 
son égard les armes dont elle s'est servie contre les autres; 
elle est neutre, elle revendique et soutient les droits de la 
neutralité, sauf h reprendre ses anciennes et tyranniques 
prétentions des qu'elle sera belligérante et assez forte pour 
les soutenir. 

Les Américains du Nord auraient tort de compter sur la 
tn^s-grande longanimité que l'Angleterre a montrée à leur 
égard depuis quelques années, et de penser que l'affaire 
du Trent s'arrangera à leur avantage comme celle de l'île 
San-Juan et quelques autres de même nature : les temps soDt 
changés. Naguère encore les États-Unis étaient les détenteur 
exclusifs d'une matière première indispensable au commerce 
et à rindustrie, et, par conséquent, à la prospérité de la 
Grande-Bretagne ; le coton pesait d'un poids immense sur 
toutes les décisions du cabinet de Saint-James. Aujourd'hui 
les États-Unis ne possèdent plus le coton; la précieuse 
denrée est entre les mains de la Confédération du Sud. 
L'intérêt de l'Angleterre la porte naturellement à se rappro- 
cher des producteurs, et certes l'aflaire du Trente si elle n'est 
pas éteinte par de justes réparations, est de nature à la décider 
à prendre ce parti, plus tôt peut-être qu'elle ne l'eût fait sans 
ce grave incident. 
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pendant ies guerres entre la France et l'Angleterre, alors que 
les États-Unis étaient neutres, la Grande-Bretagne donna l'or- 
dre à ses croiseurs de saisir à bord des navires, et même des 
bâtiments de guerre de l'Union, tous les matelots déserteurs 
de sa marine; et que, sous ce prétexte, ces bâtiments exercè- 
rent une véritable presse de marins sur les populations amé- 
ricaines. Il suffisait en effet qu'un homme parlât la langue 
anglaise pour qu'il fût considéré comme déserteur; or tout le 
monde sait que cette langue est justement celle du peuple 
américain. Ce fut en vertu de ces ordres que deux neveux de 
Washington furent enlevés et forcés de servir comme matelots 
sur un vaisseau de guerre anglais ^ On pourrait multiplier à 
l'infini ces citations; celle-ci nous paraît suffisante. 

Mais le gouvernement des États-Unis sait avec quelle 
énergie tous les peuples du monde, et notamment la France 
et l'Amérique, ont lutté contre cette horrible tyrannie mari- 
time; il n'a pas oublié que la guerre de 1812 a eu pour but 
unique de mettre un terme à ces grossiers abus de la force. 
Ces précédents, flétris avec justice par toutes les nations, ne 
sauraient donc autoriser les Américains à les imiter. D'ail- 
leurs, l'Angleterre seule a été coupable, et il est impossible 
d'admettre que la conduite d'une seule nation puisse modifier 
les principes de la loi internationale. Que M. Lincoln y réflé- 
chisse bien, la France et les autres puissances qui se sont abs- 
tenues de ces graves excès, ne supporteraient pas qu'ils fussent 
renouvelés, surtout à l'égard de leurs sujets; elles ne suppor- 
teraient même pas, ^ans exiger de justes réparations, l'inso- 
lence et la brutalité trop habituelles à certains agents améri- 
cains dans l'exercice de leurs droits *. 

* Ce fait, rapporté dans les mémoires de JefTerson, a été rappelé dans le journal 
anglais le Times, du 28 novembre 1861. 

* Nous faisons allusion ici au fait suivant : 

(( Le 3 novembre 1861, le brick français Jules^et^Marie, allant de Liverpool à la 
Havane, fut rencontré par le même croiseur américain San-Jacinto^ qui, sous pré- 
texte de l'accoster pour le visiter, l'aborda et le démâta. Le capitaine Wilks refusa 
même pendant quelque temps de donner aux Français les secours nécessités par sa 
brutalité ou sa maladresse, il ne les accorda que de fort mauvaise grâce et incomplè- 
tement. )) 
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ces actes, sans exception, chai'gent le souverain du lieu où se 
trouve l'individu poursuivi, de saisir et d'arrêter Thomme 
placé désormais sous sa juridiction exclusive. Il ne peut en 
être autrement pour les rebelles. 

Que dirait le gouvernement des États-Unis si la France, ou 
tout autre État, s'avisait de saisir et d'arrêter, à New-York ou 
sur un bâtiment en mer portant le pavillon de l'Union, un 
ou plusieurs de ces hommes qui, après avoir porté la ruine 
et le désordre au sein de leur patrie, ont cherché un refuge 
sur le sol étranger? Assurément, un tel acte serait considérj 
comme un attentat contre la souveraineté et l'indépendance 
des États-Unis ; il entraînerait inévitablement la guerre s'il 
n'était désavoué et même réparé par le peuple coupable. Jus- 
qu'ici tous les peuples ont considéré les crimes politiques, et, 
par conséquent, la rébellion, comme des crimes relatifs et 
dignes de beaucoup plus d'indulgence que les crimes contre 
les personnes ou les propriétés, et c'est par cette raison qu'au- 
cune nation ne consent à l'extradition des individus accusés 
de faits de cette nature. Et M. Lincoln voudrait qu'il en fût 
autrement pour les citoyens des États qui ont pensé devoir 
se retirer de la fédération américaine ! Il n'y a aucune raison 
pour que cette étrange idée puisse être accueillie par les 
peuples civilisés. 

Ainsi donc, sous ce dernier point de vue comme sous les 
autres, l'acte commis par le commandant du croiseur améri- 
cain San-Jacinto est contraire aux principes les plus élénoen- 
taires et les plus importants du droit international maritime. 
II constitue un attentat contre la liberté des mers et un san* 
glant outrage contre le pavillon anglais. 

Quels motifs, quelles excuses les Américains du Nord peu- 
vent-ils alléguer, nous ne dirons pas pour justifier, mais pour 
expliquer ce grave attentat? Ils invoqueront les précédents 
tirés de la conduite de la Grande-Bretagne elle-même, lors- 
qu'elle était belligérante. Sans aucun doute, il ne sera pas dit- 
[^ de trouver des faits semblables et même plus coupables 
ii reproché au San-Jacinto. On po«rra rappeler que, 
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pendant ies guerres entre la France et l'Angleterre, alors que 
les États-Unis étaient neutres, la Grande-Bretagne donna Tor- 
dre à ses croiseurs de saisir à bord des navires, et même des 
bâtiments de guerre de V Union, tous les matelots déserteurs 
de sa marine; et que, sous ce prétexte, ces bâtiments exercé* 
rent une véritable presse de marins sur les populations amé- 
ricaines. Il suffisait en effet qu'un homme parlât la langue 
anglaise pour qu'il fût considéré comme déserteur; or tout le 
monde sait que cette langue est justement celle du peuple 
américain. Ce fut en vertu de ces ordres que deux neveux de 
Washington furent enlevés et forcés de servir comme matelots 
sur un vaisseau de guerre anglais ^ On pourrait multiplier à 
l'infini ces citations; celle-ci nous paraît suffisante. 

Mais le gouvernement des États-Unis sait avec quelle 
énergie tous les peuples du monde, et notamment la France 
et l'Amérique, ont lutté contre cette horrible tyrannie mari- 
time; il n'a pas oublié que la guerre de 1812 a eu pour but 
unique de mettre un terme à ces grossiers abus de la force. 
Ces précédents, flétris avec justice par toutes les nations, ne 
sauraient donc autoriser les Américains à les imiter. D'ail- 
leurs, l'Angleterre seule a été coupable, et il est impossible 
d'admettre que la conduite d'une seule nation puisse modifier 
les principes de la loi internationale. Que M. Lincoln y réflé- 
chisse bien, la France et les autres puissances qui se sont abs- 
tenues de ces graves excès, ne supporteraient pas qu'ils fussent 
renouvelés, surtout à l'égard de leurs sujets; elles ne suppor- 
teraient même pas, ^ans exiger de justes réparations, l'inso- 
lence et la brutalité trop habituelles à certains agents améri- 
cains dans l'exercice de leurs droits *. 

* Ce fait, rapporté dans les mémoires de JefTerson, a été rappelé dans le journal 
anglais le Times, du 28 novembre 1861. 

* Nous faisons allusion ici au fait suivant : 

(( Le 3 novembre 1861, le brick français Jules'et'Marie, allant de Liverpool à la 
Havane, fut rencontré par le même croiseur américain San-Jacinto^ qui, sous pré- 
texte de l'accoster pour le visiter, l'aborda et le démâta. Le capitaine Wilks rerusa 
même pendant quelque temps de donner aux Français les secours nécessités par sa 
brutalité ou sa maladresse, il ne les accorda que de fort mauvaise grâce et incomplè- 
tement. » 
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par la loi interDationale. Sans doute, il est toujours permis à 
un souverain de modifier ces règles par des traités spé- 
ciaux, mais sauf ces cas exceptionnels, qui sont très-rares, 
si même il en existe, les sept conditions de Fasile sont 
les suivantes : 

1° Vivre dans la tranquillité la plus parfaite et dans la paix 
la plus complète, non-seulement avec les habitants et leurs 
navires, mais encore avec les vaisseaux ennemis, s'il s'en 
trouve dans le port; 

2® Ne pas augmenter l'équipage par l'engagement de ma- 
telots, de quelque pays qu'ils soient ; 

3® Défense expresse est faite d'augmenter le nombre ou le 
calibre des canons, d'acheter ou d'embarquer des armes ou 
des munitions de guerre. On pourrait ajouter aujourd'hui : et 
de changer des pièces d'artillerie anciennes contre de nou- 
velles à longue portée ; 

4® De profiter de l'asile pour guetter les navires de l'autre 
belligérant entrant ou sortant, ou pour se procurer des 
renseignements sur ceux qui sont attendus ou qui doi- 
vent sortir; 

5° Le bâtiment de guerre ou armé en guerre entrant dans 
le port neutre prend l'engagement de ne pas niettre à la voile 
moins de vingt-quatre heures après le départ d'un ou de plu- 
sieurs vaisseaux de guerre ou de copimerce appartenant à son 
ennemi ; 

6° Il ne peut employer ni la force ni la ruse pour recouvrer 
des prises faites sur ses concitoyens, reçues dans le même 
port, ni pour délivrer des prisonniers de sa nation; 

T Enfin il est défendu de procéder à la vente des prises 
avant qu'elles aipnt été déclarées valables par les tribunaux 
compétents*. 

Ces conditions, on le voit, ont Je double but de faire res- 

* Pour les développements de ces conditions et les questions qu'elles peuvent 
soulever, voyez notre Traité des droits et des devoirs des natior^ neutre» «n 
temps de guerre maritime^ tit. VI, ch. ii, t. I, p. 344, 2* édit., et notre Histoire 
du droit inttmational maritime. 
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pecter le* droit du souverain neutre, en assurant la paix et la 
tranquillité du port d'asile ; et d'empêcher que les vaisseaux 
belligérants ne profitent de Thospitalité accordée pour aug- 
menter leurs moyens d'attaque ou de défense. 

Tels sont les principes fondamentaux du droit international. 
Ces principes ont-ils été modifiés par les traités intervenus 
entre l'Angleterre et les États-Unis d'Amérique? 

L'acte solennel de 1794-1795, le dernier qui ait été consenti 
sur ces matières par les parties, porte dans son article 23 ;. 
« Les vaisseaux de guerre des deux parties contractantes se- 
li ront, dans toii^ les temps^ reçus d'une manière amicale dans 
» les ports de l'autre... Dans le cas oîi un vaisseau améri- 
» cain sera réduit. . . à la nécessité de chercher un asile dans 
» quelque port de Sa Majesté,... il sera reçu amicalement, et 
y> obtiendra la permission de s'y radouber, et d'acheter, au 
» prix du marché, tout ce dont il aura besoin ^ » 

... Ce traité est parfaitement conforme aux règles générales 
que nous venons de rappeler ; il ouvre l'asile aux bâtiments 
de guerre dans tous les temps, c'est-à-dire en temps de paix et 
en temps de guerre. Il remonte, il est vrai, à une époque 
déjà éloignée ; il est même périmé, puisqu'aux termes de l'ar- 
ticle 28, il n'a été conclu, sauf les dix premiers articles, qui 
sont déclarés perpétuels, que pour un laps de dix années. Mais 
on doit observer qu'en pareille matière les conventions, 
même périmées, doivent être considérées comme étant encore 
en vigueur, lorsqu'elles n'ont été ni formellement abrogées, 
ni remplacées par de nouvelles stipulations. D'ailleurs, si 
Tacte de 1795 doit être considéré comme n'existant plus, 
l'Angleterre et les États-Unis retombent dans le droit commun 
des nations ; or ce droit veut que les bâtiments de guerre 
américains soient admis à jouir de l'asile dans les ports de la 
Grande-Bretagne. 

Ainsi donc, soit que l'on s'attache aux principes généraux 
du droit maritime international, soit que l'on invoque le seul 

* Ce traité se trouve dans le Recueilde d^ Martens, t. V, p. 640. 
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traité spécial conclu il y a quatre-vingts ans entre l'Angleterre 
et les États-Unis d'Amérique^ on arrive à cette conclusion que 
les bâtiments de guerre des deux parties belligérantes doivent 
être reçus dans les ports anglais, non pas seulement à titre 
de refuge, mais pour y jouir de tous les avantages de l'asile. 
C'est au reste ainsi que le Gouvernement britannique l'avait 
pensé lorsque, depuis le commencement des hostilités , et il y 
avait à peine un mois, il avait accueilli le James-Adger^ bâti- 
ment de guerre des États-Unis du Nord, et lui avait permis 
de faire tous les travaux nécessaires pour se radouber. 

Si nous faisons l'application de ce qui précède à l'espèce 
même qui nous occupe, nous arrivons à cette conclusion : Le 
Nashvilley bâtiment de guerre appartenant à la Confédération 
du Sud, commissionné par les autorités de cet État belligérant, 
pouvait et devait être admis dans les ports anglais à jouir de 
l'asile complet, et par conséquent à opérer son radoub, et à 
faire, soit dans sa coque, soit dans son gréement, toutes les 
réparations, tous les changeinentsquiljugeraitconvenables.il 
devait lui être permis de se procurer tous les vivres, provisions, 
rechanges, etc., qu'il jugerait pouvoir lui être utiles. La 
Grande-Bretagne ne. pouvait même pas lui refuser cette 
permission sans se rendre coupable de partialité, sans perdret 
sa qualité de nation neutre, parce qu'elle l'avait déjà accordée 
un vaisseau de guerre des États-Unis du Nord, adversaires d 
la Confédération à laquelle appartient le Nashville. D'un aulr 
côté, il devait être défendu à ce bâtiment d'augmenter so 
équipage, le nombre, le calibre ou la qualité de ses canoni^ 
d'embarquer des armes portatives ou autres, des munitioa 
de guerrre, en un mot de prendre dans le port neutre aucu 
objet susceptible d'accroître ses forces pour le combat. 

Le fait que le Nashville^ au moment de son entrée dans L ^ 
port de Southampton, avait à bord des prisonniers, ne peim t 
modifier ce qui précède. Les conditions mises à l'octroi de T» - 
sile par la loi internationale ne s'opposent pas à ce que te s 
prises soient amenées dans les ports neutres, et le traité anglo^ 
américain de 179S l'autorisait formellement par son ar- 
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ticle 25 *. S'il en est ainsi pour les prises, il ne saurait en être 
autrement pour les prisonniers. Sans doute le belligérant ne 
peut pas mettre des prisonniers à terre et les détenir sur le terri- 
toire neutre ; mais il a toujours le droit de les garder à bord, 
c'est-à-dire sur le sol même de son pays. Au reste, cette ques- 
tion n'a aucun intérêt en ce qui concerne le Nashville, qui a, 
donné la liberté à ses prisonniers aussitôt son arrivée dans le 
port. 

Nous avons cru utile de rappeler les principes qui régissent 
le droit d'asile, non-seulement pour l'Angleterre, mais encore 
à l'égard de toutes les nations maritimes, parce que le fait 
qui s'est produit en Angleterre pouvait et devait même, si la 
guerre s'était prolongée, se renouveler fréquemment, non-seu- 
lement dans les ports de nos voisins d'outre-Manche, mais dans 
nos propres ports et dans ceux de toiîs les peuples neutres. 

* « Art. 25. Il est permis aux vaisseaux de guerre et bâtiments armés en course 
Appartenant aux parties contractantes de conduire partout oii il leur plaira les vais- 
seaux et effets pris sur les ennemis... » Voyez le passage cité, t. V, p. 682. 
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C*est un des devoirs les plus importants du souverstin que le 
choix des hommes auxquels sont .confiées des fonctions de na- 
ture à intéresser les relations internationales. Ces relations 
sont toujours très-délicates, très-difficiles à entretenir. Chaque 
peuple tient essentiellement, et avec raison, à ce que tous ses 
droits soient respectés. Les questions d'indépendance réci- 
proque, de nationalité et surtout de respect pour les agents 
diplomatiques et pour le pavillon, engagent toujours l'amour- 
propre national, passionnent les populations, et peuvent, si 
elles ne sont traitées avec une grande souplesse et une con- 
naissance parfaite du droit, compromettre la paix du monde. 
Les fonctioris de cette nature doivent donc être confiées à des 
hommes connaissant bien les lois internationales générales, et 
les obligations spéciales contractées par leur patrie enyers les 
autres souverainetés. Il faut, de plus, écarter de ces difficiles 
missions les citoyens trop faibles pour résister aux entraîne- 
ments des partis politiques ou assez ambitieux pour chercher, 
dans les excès d'un zèle dangereux, les moyetis de se procu- 
rer un avancement plus rapide. Combien de • complications 
politiques, de guerres môme, n'ont eu d'autres causes que 
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l'ignorance ou Tanabition de fonctionnaires d'ordre inférieur 
ou secondaire ! De nos jours, sans doute, ces graves consé- 
quences sont beaucoup moins à redouter. La rapidité des com- 
munications, Tesprit beaucoup plus conciliant des gouverne- 
ments, permettent de remédier promptement à des actes 
inconsidérés, qui, il y a un siècle, auraient pu menacer la 
sécurité des peuples. Cependant, il y a quelques années à 
peine, le zèle trop bouillant d'un commodore américain faillit 
faire éclater la guerre entre la Grande-Bretagne et les États- 
Unis. Plus récemment, la morgue d*un ministre anglais au 
Brésil a fait rompre, entre les deux pays, les relations diplo- 
matiques. Le 10 juillet 1863, un conflit, dont l'origine est 
également le zèle et l'ignorance d'agents secondaires, s'est 
élevé entre deux nations qui, par leur voisinage et surtout 
par les devoirs de reconnaissance qui lient l'une d'elles à sa 
puissante alliée, semblent destinées à vivre non-seulement en 
paix, mais dans les rapports les plus intimes, entre l'Italie et 
la France. 

Avant d'examiner la question soulevée par la conduite des 
autorités italiennes, posons les faits. Afin d'éviter toute erreur, 
nous les emprunterons au Moniteur. Le paquebot français 
VAunis, appartenant à la compagnie des Messageries impé- 
riales, faisait son voyage de retour à Marseille. Le service pos- 
tal dont est chargée la compagnie exige plusieurs escales, 
notamment à Civita-Vecchia, à Livourne, à Gênes. Au nombre 
des passagers pris par VAunis, à Civita-Vecchia, se trouvaient 
cinq hommes qui se présentèrent munis de passe-ports régu- 
liers, visés par les ambassadeurs de France et d'Espagne, pour 
se rendre à Marseille et de là à Barcelone. Le 10 juillet, le 
navire entra dans le port de Gênes. A peine mouillé, un com- 
missaire de police génois, accompagné de ving-cinq carabi- 
niers armés, monte à bord et demande que les cinq passa- 
gers embarqués à Civita-Vecchia lui soient remis. Le capitaine 
était descendu pour faire viser ses papiers de bord. Le second 
refuse d'obtempérer à cet ordre; mais la force armée s'em- 
pare, sur le navire français, dont le pavillon flottaft à la 
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corne, des individus désignés par le commissaire de police, 
et les emmène dans les prisons de la \ille, malgré les protes- 
tations du capitaine, qui, prévenu de l'incident, déclarait ne 
vouloir remettre ces hommes que sur Tordre du consul de 
France. L'envahissement de VAunis avait eu lieu à dix heures 
du matin ; ce ne fut qu'à onze heures que le préfet de Gênes 
fit prévenir le consul général de France de son intention de 
s'emparer de ces passagers. La résistance du second et celle 
du capitaine avaient entraîné quelques lenteurs dans l'exécu- 
tion de ces ordres. Le consul général avait protesté contre 
l'avis tardif qui lui avait été donné, mais il eut le tort de délé- 
guer un des employés de son consulat pour recevoir les pas- 
sagers des mains des officiers du navire, et de ne pas mainte- 
nir sa protestation contre leur enlèvement du bord. Tels sont 
les faits; ils ont vivement excité l'esprit public en France ; ils 
présentent une gravité très-grande et doivent être examinés à 
la fois au point de vue de la loi internationale générale, et 
dans leurs rapports avec les traités solennels existant entre la 
France et l'Italie. Quant à la conduite tenue par le consul 
général de "France en cette circonstance, nous n'avons pas à 
nous en occuper ; elle paraît avoir été l'objet d'un blâme de la 
part de notre ministre des affaires étrangères. Dans tous les 
cas, son intervention n'enlève rien à la responsabilité du 
gouvernement italien et de ses agents : il a pu s'incliner de- 
vant un mal consommé pour n'en pas amener un plus grand. 
N'en déplaise à quelques journalistes, dont l'ignorance 
n'apparaît jamais plus grande que dans les questions de droit 
international, le principe général qui régit cette matière est 
reconnu et adopté par toutes les nations du monde. On est 
dans r usage de le formuler de cette manière : « Le navire est 
ime portion du territoire de la nation dont il porte légitime- 
ment le pavillon. » Le navire est donc inviolable comme le 
territoire dont il fait partie ; aucune nation étrangère ne peut 
s'immiscer dans les affaires intérieures de cette colonie flot- 
tante; aucun ne peut y pénétrer sans le consentement de 

celui qui représente l'autorité souveraine de son pays. Ce 

20 



306 DEOIT MARITIME INTERNATlO.NAL. 

principe est la sauvegarde la plus réelle de la liberté des 
mers et, par conséquent, de l'indépendance des peuples. Le 
privilège ou plutôt le droit du navire, sa territorialUé, comme 
nous Tavons appelé ailleurs, est absolu à la haute mer, mais 
il ne cesse pas d'exister lorsque le bâtiment entre dans les 
mers, dans les rades ou ports soumis à un souverain étran- 
ger, lorsque ce souverain est ami du pays auquel il appar- 
tient. Cependant il est modifié par le contact même qui se 
trouve établi avec la souveraineté étrangère. Ainsi la juridic- 
tion territoriale ne s'étend ni sur le navire ni sur les hommes 
qui se trouvent à bord, matelots ou passagers, pour tous les 
actes qui n'ont aucune relation avec le territoire soit mari- 
time, soit terrestre du port; mais pour tous les actes qui, au 
contraire, ont une relation réelle avec les choses ou les 
hommes extérieurs, la juridiction locale est seule compétente, 
parce que, pour les consommer, il a fallu quitter la parcelle 
territoriale de la patrie, et entrer sur le territoire étranger *. 

Ce principe du droit primitif a été sanctionné par un très- 
grand nombre de traités conclus entre presque tous les peu- 
ples navigateurs. Il reçoit tous les jours son application dans 
tous les ports du monde. En efTet, qu'une faute disciplinaire, 
un délit, un crime même soit commis à bord d'un navire, 
dans une rade ou dans un port étranger, par un homme em- 
barqué sur le même navire, contre un autre honmies du 
même équipage, pourvu que l'ordre et la tranquillité pu- 
blique ne soient pas troublés, l'autorité locale n'a pas le droit 
de s'emparer de la connaissance de ces faits ; les consuls, les 
officiers de la marine de guerre du peuple propriétaire du na- 
vire, ou même le capitaine, seuls sont compétents pour s'en 
occuper. Le droit de juridiction, droit essentiellement réga- 
lien, prouve complètement la territorialité du bâtiment, même 
alors qu'il flotte sur des eaux étrangères. L'enlèvement des 
cinq passagers aurait donc eu lieu à . bord d'un autre navire 
qu'un navire postal, il n'en aurait pas été moins illégal, n'en 

* Pour le développement du principe et de ses conséquences, voir notre Traité 
des droits et des devoirs des natitms neutres, etc., t. I, 2« édit. 
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aurait pas moins donné lieu à une réclamation de la part du 
gouYernement français ; et les prétendus publicistes qui se 
sont livrés de ce chef à des distinctions puériles auraient 
grand besoin d'aller à l'école. Mais peut-on s'en étonner 
quand on voit un ministre des affaires étrangères, M. Vis- 
conti-Venosta , tomber dans la même erreur, et, dans sa 
dépêche du 19 juillet, appuyer toute sa discussion sur les 
immunités acquises aux bâtiments des messageries impériales? 

Depuis quelques années, plusieurs nations, la France notam- 
ment, ont conclu des conventions spéciales pour régler les 
droits et les devoirs de leurs consuls. Dans tous ces actes, le 
principe de la territorialité, sans être nommé, est appliqué 
dans toute son étendue. Nous nous bornerons à citer celui qui 
a été signé^ il y a quelques années, entre la France et l'Italie, 
parce qu'il doit servir à résoudre la question même qui nous 
occupe *. L'art. 12 porte : « Les fonctionnaires de l'ordre 
judiciaire et les officiers et agents de la douane ne pourront, 
en aucun cas, opérer ni visites ni recherches à bord des na- 
vires sans être accompagnés par le consul ou vice-consul de 

la nation à laquelle ces navires appartiennent y> Après 

avoir remis aux mains des consuls la police et la justice à bord 
des navires de leur nation respective, l'art. 13 ajoute : « Les 
autorités locales ne pourront intervenir que lorsque les désor- 
dres survenus à bord des navires seraient de nature à troubler 

la tranquillité ou l'ordre public à terre ou dans le port y> 

Cette réserve est conforme au priufcipe lui-même; en effet, 
dès que la tranquillité du port est compromise par le fait qui 
s'est passé à bord, ce fait cesse d'être purement intérieur, il de- 
vieai; extérieur, il crée une relation avec le territoire étranger. 

Les lois intérieures d'un grand nombre de pays, et notam- 
ment celles de la France, ont également adopté ce principe 
tutélaire ^. Ainsi donc, la loi générale et la loi spéciale, qui 
règlent les rapports entre la France et l'Italie, sont d'accord ; 

^ Voir convention consulaire, France et Italie» du 26 juillet 1862. 
3 Voir : 1° l'avis du conseil d'État de 1806 ; 2° l'ordonnance concernant les con^ 
guis français dans leurs rapports avec la marine marchande, 1833. 



308 DROIT MARITIME LMERNATlOxNAL. 

le navire de commerce, même alors qu'il est dans un port 
étranger, reste soumis exclusivement à la loi et à la juridic- 
tion de son pays; il continue à jouir de sa territorialité pour 
tous les faits qui n'ont aucun rapport avec le territoire sur 
lequel il se trouve. Faisons l'application de cette loi interna- 
tionale au fait qui s'est accompli dans le port de Gènes, le 
10 juillet 1863. 

Le navire français rAunis^ faisant sa traversée habituelle de 
Naples à Marseille avec les diverses escales qui lui sont impo- 
sées, a pris des passagers à Civita-Vecchia, port des États ro- 
mains, et par conséquent étranger à la France et à l'Italie, 
mais en paix avec ces deux pays; ces passagers, pourvus de 
passe-ports reconnus réguliers par les autorités françaises et 
espagnoles et visés par elles, se rendaient à Marseille, port 
français, et à Barcelone, port espagnol, et par conséquent 
étranger à l'Italie. Le bâtiment est entré, conformément à son 
itinéraire, dans le port de Gênes. Les passagers dont il s'agit 
sont restés à bord ; ils n'ont fait aucune tentative pour des- 
cendre à terre; leur présence ne pouvait donc nullement 
compromettre l'ordre ou la tranquillité publics de Gênes ; ils 
étaient sous la protection du pavillon français, sur le terri- 
toire de la France. C'est dans cet asile sacré que la police gé- 
noise est venue les saisir ; le sol français a été violé par la force 
armée italienne. Le traité exprès du 26 juillet 1862, les stipu- 
lations formelles de la convention postale du 4 septembre 
1860 *, spécialement conclue pour régler le service des paque- 
bots-poste et par conséquent du navire VAunis lui-même, 
ont été foulés aux pieds; enfin le pavillon français a reçu un 
outrage. Il est cependant impossible d'admettre que les fonc- 
tionnaires italiens, le préfet de Gênes, le commissaire de po- 
. lice et surtout le ministre de l'intérieur du gouvernement ita- 



* Art. 7 de la convention postale du 4 septembre 1860 : a Les passagers 

admis sur ces paquebots, qui ne jugeraient pas à propos de descendre à terre pen- 
dant la relâche dans l'un des susdits ports, ne pourront soiis aucun prétexte être 
enlevés du bord, ni assujettis à aucune perquisition, ni soumis à la formalité du visa 
de leurs passe-ports ... » 
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lien, ou son remplaçant s'il était absent, aient pu ignorer 
l'existence et Isf teneur d'actes aussi importants, et dont le 
plus ancien remontait à trois ans à peine. Ils ne devaient pas, 
dans tous les cas, ignorer les principes généraux de droit 
international que nous avons rappelés plus haut. 

Mais, a-t-on dit, les cinq passagers dont il s'agit sont de s 
sujets italiens soupçonnés du crime de brigandage sur le ter- 
ritoire napolitain. Ce fait peut être vrai, nous l'admettrons 
comme prouvé; mais, dans ce cas même, ils ne pouvaient 
être saisis sur le territoire étranger. En effet, ils étaient sur 
le sol romain où là justice du royaume d'Italie n'avait ni le 
droit ni le pouvoir de les saisir; ils ont quitté ce pays pour 
monter sur un bâtiment français, territoire également invio- 
lable et complètement hors de la juridiction de l'Italie ; le 
pavillon de l'Empire devait les protéger aussi efficacement 
que le faisait auparavant le gouvernefment romain. Si ces 
hommes sont de grands criminels, s'ils se sont rendus 
coupables de méfaits très-graves, étrangers à la politique^ 
ils se trouvent, sans aucun doute, dans l'un des cas prévus 



par les traités d'extradition existant entre la France et l'Ita- 
lie; ils pouvaient donc être réclamés par leur souverain et 
remis entre ses mains. Mais, dans ce cas, le consul géné- 
ral de France n'avait pas le droit de les livrer aux autorités 
génoises, et ces dernières avaient bien moins encore 
le pouvoir de s'en emparer de vive force. Pour arriver à 
l'extradition, il fallait employer la voie diplomatique et 
remplir toutes les formalités dont les cartels ont entouré, et 
avec beaucoup de raison, les actes d'extradition, cette déro- 
gation si grave faite au droit primitif des nations^ puisqu'il 
s'agit de livrer à une juridiction étrangère l'homme qui s'est 
réfugié sur le territoire d'un État indépendant. Ce n'est ni 
un préfet ni un commissaire de police, ni des carabiniers qui 
peuvent, le sabre au poing, envahir le sol libre étranger et 
enlever les individus qui s'y trouvent. La demande d'extra- 
dition doit être faite par le gouvernement lui-même au gou- 
vernement étranger, qui a le droit d'examiner et de discuter 
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cette demaDde, et ne doit Taccorder que dans le cas où elle 
est réellement conforme aux stipulations des traités. 

La conduite tenue par les autorités et la force armée ita- 
liennes, TenT^ahissement du na^^ire français l'Aunis^ consti- 
tuaient donc une infraction à la loi internationale et aux 
traités existant entre les deux nations, une grave atteinte à 
l'honneur du pavillon français. Vainement quelques jouroaui 
français ont fait leurs efforts pour pallier la faute et pour 
démontrer qu'il n'y avait point eu outrage; ils ont montré en 
cela peu de souci des principes et des susceptibilités natio- 
nales ; vainement les journaux italiens ont essayé de désinté- 
resser le cabinet de Turin et de rejeter la faute sur M. le 
marquis de Gualterio, préfet de Gênes, en racontant que 
celui-ci n'avait pas attendu les instructions qu'il avait deman- 
dées à Turin pour procéder à l'envahisseinent du navire 
français ; ils ne se sont pas aperçu qu'ils aggravaient ainsi la 
responsabilité du ministre, qui, étant averti, aurait dû donner 
sur-le-champ Tordre de réintégrer les prisonniers à bord. 
Cette réparation spontanée n'ayant pas été faite, le gouver- 
nement de l'empereur ne pouvait se dispenser de demander 
une satisfaction que le gouvernement italien s'est trouvé 
dans l'impossibilité de refuser. Cette satisfaction, pour être 
complète, aurait dû porter sur deux points principaux ; elle 
aurait dû être matérielle et morale. La réparation matérielle 
était hors de toute discussion, et si le ministre des affaires 
étrangères de Turin a cru devoir assembler son conseil du 
contentieux pour s'éclairer à ce sujet, c'a été, de sa part, une 
formalité de luxe. Les cinq passagers illégalement arrachés 
au territoire français devaient être remis, par les autorités 
italiennes, sur même territoire, soit à bord d'un navire, soit 
sur le sol même de Tempire. De plus, des indemnités au- 
raient pu être réclamées pour dédommager les victimes de cet 
attentat de l'interruption de leur voyage, de leur détention et 
de toutes les suites des faits qui les ont illégalement frappées 
lorsqu'elles devaient se croire en sûreté sous le pavillon d'une 
nation souveraine. Si ces indemnités n'ont pas été réclamées, 
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c'est que le gouvernement français a voulu ménager Tamour- 
propre d'une nation amie. Enfin, le gouvernement français 
pouvait demander une réparation morale pour l'insulte faite 
à son pavillon ; il pouvait exiger le désaveu et même la puni- 
tion du préfet de Gènes et de tous les fonctionnaires qui ont 
coopéré à l'insulte ; il paraît s'être contenté de simples expli- 
cations. Ici, encore, il a témoigné de sa magnanimité et de 
sa bienveillance. Ses exigences ont été d'autant plus modé- 
rées, qu'il avait affaire à une nation nouvellement émancipée 
sous notre patronnage, et il a montré pour elle une indul- 
gence toute paternelle. Envoyés à la frontière du mont Cenis, 
les cinq passagers furent retenus en France sous le coup 
d'une demande d'extradition formulée par le gouvernement 
italien. L'instruction qui se poursuivit a' dû décider si les cinq 
prisonniers devaient être considérés comme des criminels ordi- 
naires, et, dans ce cas, consignés aux autorités italiennes, ou 
bien si les charges, qui s'élevaient contre eux, avaient un 
caractère exclusivement politique, et alors ils seraient rendus 
à la liberté sans que le gouvernement de l'empereur s'arrêtât 
aux récriminations que cet acte de justice pourrait lui faire 
encourir, le premier devoir du gouvernement étant de faire 
reconnaître à tous cette vérité, que partout où flotte le dra- 
peau national, là est la France. 

On comprend à merveille que la France ait apporté en cette 
affaire tous les ménagements possibles pour aider le minis- 
tère italien à sortir de la mauvaise position où il s'était mis, 
et qu'elle ait même fait plier ses droits 'devant les sympathies 
que le jeune royaume lui Inspiraient; mais il importait, 
devant la confusion qui s'est faite dans les idées à ce sujet, de 
rappeler ici les principes et de les rétablir sur leur base. 



XIV 



LE PRINCIPE DE NON- INTERVENTION 



ET SES APPLICATIONS. 



Au nombre des règles internationales qui, dérivées immé- 
diatement de la loi primitive ou divine, ont été acceptées par 
tous les peuples civilisés de l'univers et sanctionnées par la loi 
secondaire ou conventionnelle, on doit compter le principe de 
non-intervention. Dès les temps les plus reculés et aussitôt 
que les nations modejfnes commencèrent à se former, ce prin- 
cipe tutélaire fut invoqué par tous les gouvernements. Depuis, 
son application n'a pas cessé d'être réclamée par toutes les 
nations; aujourd'hui encore, et plus que jamais peut-être, 
cette loi. est tous les jours mise en avant par la presse pério- 
dique, par les orateurs dans les parlements et par les souve- 
rains eux-mêmes. Les nations faibles réclament sa complète 
et impartiale exécution ; les puissantes protestent du profond 
respect qu'elles professent pour un principe aussi indispen- 
sable au bonheur des sociétés humaines. 

Tous les États sont d'accord pour reconnaître et acclamer 
le principe : il semble donc qu'il ne peut s'élever aucune dif- 
ficulté sur son exécution ; mais dès qu'il faut arriver à l'appli- 
cation, l'accord cesse, les plus graves difficultés surgissent. Il 
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nous a paru que cette contradiction avait surtout sa souree 
dans le vague qui entoure encore le principe lui-même, et que 
le plus sûr moyen de la faire cesser était de déterminer au- 
tant que possible sa portée et son étendue, et d'arriver ainsi 
à signaler les faits qu'elle défend et ceux qu'elle permet. Nous 
ne nous dissimulons pas les difficultés d'une étude si simple 
en apparence ; mais nous pensons qu'elle pourra être utile. 
D'ailleurs, si nous ne réussissons pas à atteindre le but pro- 
posé, nous aurons du moins ouvert et frayé la route à d'autres 
qui pourront enfin tracer aux puissances humaines une ligne 
de conduite plus sûre et plus conforme aux devoirs qui leur 
sont imposés par Dieu lui-même. 

Pour donner plus de clarté et de précision à notre travail, 
nous rechercherons d'abord dans la loi primitive ou divine les 
origines et autant que possible l'étendue du principe de non- 
intervention. Nous demanderons ensuite les mêmes ensei- 
gnements à la loi secondaire, c'est-à-dire aux usages adoptés 
par tous le& peuples civilisés, et aux traités solennels conclus 
par eux. Aidés par les écrits des auteurs qui nous ont pré* 
cédés, nous dous efforcerons de préciser la règle, de détermi- 
ner les cas où l'immixtion d'une nation dans les actes d'une 
autre nation constitue une violation du devoir de non-inter- 
vention, et ceux où cette immixtion est un droit pour tous 
les peuples sans exception; nous signalerons la différence 
immense qui sépare l'intervention matérielle, c'est-à-dire 
l'emploi de la force, de ce que, pour nous conformer à l'usage 
reçu, nous appellerons l'intervention morale ou diplomatique; 
enfin nous énoncerons de quelle manière, à notre avis, le 
principe doit être appliqué dans les questions si graves qui, 
naguère, préoccupaient tous les peuples de l'univers. Pour 
compléter la démonstration de la vérité, nous serons forcé 
de citer des faits et de rechercher les causes qui ont si sou« 
vent porté les nations à violer une loi par elles reconnue ; mais 
nous aurons soin de ne pas aller chercher nos exemples trop 
Imk dans l'histoire. 

En employant l'expression principe de no^intervention, nous 
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a?ûiis voulu rendre exactement et d'une manière précise notre 
pensée. Mais eomme il est difficile de prendre une négation 
pour base d'une discussion, il nous arrivera souvent de nous 
occuper de Tintervention, des cas très-rares, si même il en 
existe, où elle peut être permise, et de ceux où elle est dé- 
fendue par les lois divines et humaines. 



I 



D'après les inspirations de la loi divine, que Dieu }ui-*méme 
a gravées dans le cœur de tous les hommes, inspirations que 
nul peuple, à quelque degré de puissance qu'il soit parvenu, 
n'a jamais osé nier, toutes et chacune des nations qui for- 
ment la grande société humaine ^ssèdent deux droits essen- 
tiels, sans lesquels elles ne sauraient exister. Elles sont abso- 
lument indépendantes les unes des autres; elles ont le droit 
et même Je devoir de pourvoir à leur propre conservation. Les 
Romains eux-mêmes et lés autres peuples anciens ou mo- 
dernes qui ont aspiré à la domination ou plutôt à la tyrannie 
universelle n'ont jamais cessé de reconnaître/ au moins en 
théorie, ces deux droits imprescriptibles des peuples. 

L'indépendance des nations les unes à l'égard des autres 
est absolue ; chacune d'elles est et doit rester isolée des autres 
êtres de même nature pour tout ce qui concerne son exis- 
tence. Sans doute, elle peut avoir avec les autres peuples des 
relations de toutes sortes ; son intérêt, celui de l'humanité, 
le conseillent ; mais ces relations sont purement volontaires 
et libres; et malgré tous les liens qui peuvent l'attacher aux 
autres sociétés, elle doit rester indépendante pour tous les 
actes qui la régissent. Ces mots, peuple ^nalioriy puissance, dont 
on se sert pour désigner l'ensemble des hommes réunis sous 
un même gouvernement, indiquent une société séparée des 
autres, vivant à leur égard dans un état complet de liberté, 
ne reconnaissant aucun pouvoir commun, aucun chef ayant 
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le droit d'imposer sa volonté à plusieurs, aucun juge pouvant 
prononcer une sentence légitime contre plusieurs d'entre elles 
et la faire exécuter légitimement. Sans cette indépendance 
absolue il n'existe pas de nationalité. La société qui reconnaît 
un chef commun à une autre société cesse par cela même 
d'être une nation souveraine ; elle est une partie d'une autre 
nation, une réunion de sujets d'un autre peuple. 

Le droit de propre conservation n'est pas moins sacré ; il 
émane, lui aussi, du Créateur, qui l'a donné à toutes ses créa- 
tures. Pour l'homme en général, et surtout pour les sociétés 
humaines, se conserver est non-seulement un droit, c'est en- 
core un devoir et un devoir impérieux. Sans doute, on a sou- 
vent abusé de ce droit, de ce devoir; on l'a travesti de toutes 
les manières, et souvent les puissances les plus formidables, 
alors que leur existence était loin d'être en péril, ont invoqué 
ce qu'elles appelaient le droit de la nécessité pour opprimer et 
même pour anéantir les peuples les plus faibles*. Ces graves 
abus ne peuvent que prouver l'existence du principe lui-même. 
Mais il doit être ramené à ses limites vraies, et par conséquent 
se borner au droit de repousser par tous les moyens possibles, 
même par la force, par la guerre, tout acte qui menace réelle- 
ment l'indépendance naturelle et essentielle du peuple. Le 
devoir de propre conservation est le corollaire nécessaire, le 
complément indispensable de l'indépendance, dont il assure 
l'existence et la durée. 

De cette liberté naissent des droits importants pour les 
peuples; Nous les diviserons en deux classes : les droits exté- 
rieurs etMes droits intérieurs. Les publicistes les ont souvent 
désignés sous le nom de droits primitifs ou absolus, c'est-à- 
dire qui existent pour l'État en toutes circonstances, par le 
seul fait qu'il est un État souverain et comnSe conséquence né- 
cessaire de cette qualité'. 

' Sur l'abus du droit de la nécessité, voyez notre Traité des droits et des devoin 
des nations neutres en temps de guerre maritime^ tit. Vif, ch. ii, sect. H, g % 
t. II, %' édit., et notre Histoire de« origines du droit international maritime. 

2 Kliiber, Droit des gens modernes de l'Europe, g 3G. Whealon, Éléments du 
droit international, V part., ch. i, g l- 
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Les droits extérieurs s'appliquent aux actes qu'un peuple 
accomplit hors de son territoire propre, soit que ces actes 
exigent le concours d'un autre peuple, ou entraînent un con- 
tact avec un étranger; soit que, ce qui est très-rare, ils puis- 
sent s'accomplir par la seule volonté de celui qui les entrer 
prend. Dans cette classe on peut ranger : la guerre, les traités 
de toutes les espèces, le commerce avec l'étranger, les coloni- 
sations, les conquêtes, le? acquisitions de territoire par ma- 
riage, succession, les annexions, etc., etc. 

L'indépendance intérieure régit tous les actes accomplis 
sur le territoire même du peuple souverain, et qui ne sont 
pas destinés à sortir de cette limite, qui par conséquent n'exi- 
gent pas le consentement d'un tiers et n'entraînent aucun 
contact avec les étrangers. Tels sont : le gouvernement spé- 
cial, de la nation, les modifications qui peuvent y être faites; 
le choix des chefs, quel que soit le titre sous lequel ils agissent; 
les lois civiles, politiques, commerciales, religieuses; le dé- 
veloppement de la population, du commerce, de l'industrie, 
des forces armées de terre ou de mer, etc., etc. 

Du droit d'indépendance naît le devoir pour les étrangers 
de ne pas s'immiscer dans les affaires d'une autre nation, 
c'est-à-dire le principe de non-intervention. Le droit de 
propre conservation modifie souvent ce devoir lorsqu'il s'agit 
des actes extérieurs, mais il ne saurait jamais l'amoindrir 
lorsqu'au contraire les actes intérieurs sont seuls en cause. 

Dans tout ce qui concerne les actes extérieurs, il est facile 
d'apercevoir que l'indépendance naturelle de la nation est li- 
mitée. En matière de droit international surtout, il n'existe 
pas un seul droit qui n'e^igendre un devoir corrélatif, destiné 
à le limiter, à le maintenir dans de justes bornes. Dans le cas 
qui nous occupe ce devoir est de respecter les autres nations, 
. de ne pas porter atteinte à leur indépendance : car toutes sont 
également souveraines, également indépendantes; toutes ont 
également le droit de propre conservation, et par conséquent 
celui de repousser les entreprises faites contre leur indépen- 
dance. Or il est évident que tout acte extérieur d'un peuple 
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touche par quelque point aux affections, aux intérêts, aux 
droits même d'un autre peuple. Du moment où le fait sort du 
territoire de celui qui agit» il est impossible qu'il soit complè- 
tement indifférent aux autres sociétés politiques. Celles-ci, en 
vertu du droit de conservation, sont autorisées à s'opposera 
tout ce qui peut leur nuire, les menacer, ou même les blesser 
dans leur susceptibilité. Elles peuvent, à tort ou à raison, 
trouver que Tacte du voisin porte atteinte à leur liberté, et 
elles sont fondées à prendre les mesurer nécessaires peur re- 
pousser le dommage qui les menace ou obtenir satisfaction de 
celui qui leur a été causé. C'est un cas de légitime défense. 
De cette importante observation il résulte évidemment que la 
résistance par une nation à un acte extérieur d'une autre na- 
tion n'a jamais le caractère d'une intervention. 

Le droit de conservation a donné lieu à un très-^grand 
nombre de guerres provoquées le plus souvent par les entre- 
prises ambitieuses d'un peuple souverain qui, méconnaissant 
ses devoirs, et méprisant les droits, les intérêts et la sécurité 
de ses voisins, menaçait leur indépendance. Ces guerres sont 
ordinairement désignées sous le nom de guerres d'équilibre. 
Au XVI* siècle et au commencement du xvii* la maison d'Au- 
triche, maîtresse d'une grande partie de l'Allemagne, de 
l'Espagne et des Indes occidentales, menaçait la liberté de 
l'Europe. La France et divers États se coalisèrent pour faire 
rentrer cette puissance dans de justes limites et la mettre hors 
d'état de nuire à ses voisins. Après des luttes longues et san- 
glantes, le traité de Westphalie (1648), dont les stipulations 
ont longtemps servi de base au droit international de l'Eu- 
rope, atteignit le but proposé et assura Tindépendance des 
autres États. L'équilibre rétabli par cet acte solennel fut 
bientôt rompu par l'ambition de Louis XIY ; l'Angleterre, 
l'Autriche et d'autres nations entreprirent de mettre des 
bornes à ces agrandissements. Les traités d'Utrecht furent 
pour la France ce que celui de Westphalie avait été pour les 
descendants de Charles-Quint. Mais, sans remonter si haut 
dans l'histoire, sans même parler des guerres entreprises au 
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commeneement du siècle par presque toutes les puissances 
de l'Europe contre la France et dont Téquilibre fut le prétexte 
beaucoup plus que la cause réelle, les dernières années qui 
viennent de s'écouler nous offrent des exemples de guerres 
qui ont eu pour motif unique la défense ou le rétablissement 
de l'équilibre entre les forces des grandes puissances, et par 
coûséquent la conservation de l'indépendance des peuples. 

La Russie, que l'étendue de son territoire et le chiffre de sa 
population rendaient déjà si redoutable, s'était crue au mo- 
ment de réaliser le rêve de Pierre le Grand : elle voulait s'em- 
parer de la Turquie d'Europe et de Constantinople. Tout avait 
été parfaitement préparé pour atteindre le but; des guerres 
antérieures avaient enlevé successivement plusieurs provinces 
à l'empire ottoman, et complètement affaibli cet ancien co- 
losse, désormais hors d'état d'opposer une résistance sérieuse 
aux attaques de son redoutable voisin. Sous un prétexte des 
plus frivoles le czar envahit les provinces de l'empire turc. 
Cet acte, sans aucun doute, n'excédait pas les limites du droit 
d'indépendance naturelle de la Russie ; mais c'était un acte 
extérieur qui pouvait entraîner les plus graves conséquences, 
non-seulement pour le sultan, que l'on voulait dépouiller, 
mais encore pour les autres nations. En effet, maître de Cons- 
tantinople, le czar faisait de la mer Noire une mer intérieure 
dont il pouvait exclure tous les étrangers ; loin de tous les re- 
gards, à l'abri de tout contrôle, il pouvait en pleine sécurité 
construire et exercer des flottes puissantes, qui, traversant la 
mer de Marmara, auraient dominé tout le bassin oriental de 
la Méditerranée et les peuples qui habitent ses rivages. Dans 
cette position, il menaçait toutes les côtes méridionales de 
l'Europe, et notamment l'Italie, l'Autriche, la France et l'Es- 
pagne. Les possessions et le commerce de TAngleterre dans 
ces parages étaient à la discrétion du conquérant. L'indépen- 
dance de toutes ces nations était donc menacée par les projets 
de l'ambitieux souverain moscovite. La France et la Grande- 
Bretagne s'émurent, et avec raison ; elles usèrent du droit de 
propre conservation, s'unirent avec l'empereur musulman et 
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prirent sa défense contre son formidable adversaire. Le ré- 
sultat de cette lutte si énergique et si sanglante est connu de 
tous nos lecteurs. La Russie dut renoncer à ses projets d'a- 
grandissement. Jamais guerre ne réunit à un degré plus com- 
plet tous les caractères constitutifs de la guerre d'équilibre. 
Les alliés s'étaient engagés à ne faire aucune conquête, à ne 
rechercher aucun avantage personnel et à borner leur action 
au maintien de l'état de possession existant avant les hosti- 
lités. Ces engagements ont été exécutés avec une complète 
loyauté, au moins par Tune des deux puissances, par la 
France; les frais de la guerre ne furent pas même réclamés. 
Sous l'influence de l'empereur Napoléon III, le traité de 1856 
mit fin aux hostilités d'une manière honorable pour toutes les 
parties, et avant que la Russie eût reçu aucune atteinte de 
nature à diminuer notablement sa puissance première. Ce 
traité lui-même est un acte d'équilibre fort habile. 

La guerre dans laquelle la France s'est engagée contre le 
dictateur de la république mexicaine fut en même temps des- 
tinée à obtenir satisfaction de certains griefs, et à créer dans 
l'Amérique septentrionale un équilibre indispensable à l'indé- 
pendance des peuples qui habitent cette partie du monde et 
de ceux mêmes de la vieille Europe. Elle fut d'abord entreprise 
par la France, TEspagne et TAngleterre, pour forcer le gou- 
vernement de Juarez à exécuter les engagements pris par ses 
prédécesseurs et par lui-même envers les trois puissances; 
sous ce point de vue, elle était parfaitement juste et légitime. 
Le président abusait de son indépendance naturelle en refu- 
sant de donner suite aux traités solennels conclus avec les 
autres nations ; il faisait un acte extérieur qui lésait les droits 
de ces dernières : elles pouvaient, dès lors, revendiquer ce 
qui leur avait été promis, et employer, pour l'obtenir, tous 
les moyens en leur pouvoir, même la voie des armes. Mais, 
légitime à ce premier point de vue, cette guerre ne l'est pas 
moins comme guerre d'équilibre. 

Depuis longtemps la république du nord de l'Amérique, 
éblouie de ses immenses et rapides développements, rêvait la 
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domination exclusive- et complète de tout le continent septen- 
trional du nouveau monde, et ne dissimulait pas que la partie 
méridionale elle-même ne devait pas tarder à tomber entre 
ses mains. Les États-Unis se voyaient ainsi, dans un avenir 
prochain, possesseurs de ces immenses territoires, dont la 
fertilité fournit à l'Europe la plus grande partie des matières 
premières indispensables à son industrie, et même à l'ali- 
mentation de ses habitants, avec une population de 300,000,000 
d'âmes, et, par conséquent, les arbitres ou plutôt les maîtres 
de l'univers. Mais il fallait d'abord dépouiller leurs plus 
proches voisins. Les Indiens furent facilement chassés de 
leurs territoires et presque anéantis, mais les anciennes colo- 
nies européennes présentaient plus de difficultés. L'emploi de 
la force ouverte eût soulevé tous les peuples civilisés : on eut 
recours à la ruse. Travestissant les paroles et les actes de l'un 
de leurs hommes d'État les plus célèbres, du président 
Moriroë, les Américains élevèrent la prétention que les États 
de l'Europe n'avaient pas le droit de se mêler des événements 
qui pouvaient se passer sur le nouveau continent; ils mena- 
cèrent même de leur colère et de la guerre la nation qui ten- 
terait de s'immiscer dans les affaires des jeunes États fondés 
au delà de l'Atlantique, et de franchir la barrière par eux 
élevée entre les deux hémisphères. Après avoir ainsi isolé les 
peuples faibles dont ils voulaient faire leur proie, les États- 
Unis eurent soin, pour les affaiblir davantage encore, de faire 
naître et d'entretenir dans leur sein des guerres civiles inces- 
santes. Plusieurs fois même on vit sortir des ports de l'Union 
des escadres de flibustiers qui assaillirent l'Amérique centrale 
et l'île de Cuba. Après leur défaite, le gouvernement de 
Washington en fut quitte pour les désavouer. Ce moyen 
n'ayant pas réussi, il eut recours à un expédient plus habile, 
et qui semble avoir quelque chance de succès. Sous prétexte 
d'établir des communications entre les'deux mers, une com- 
pagnie américaine s'est installée sur le territoire de l'une des 
petites républiques de l'Amérique centrale ; puis, prétendant 
que le gouvernement local était impuissant à protéger les 
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convois de marchandises et les voyageurs, elle a créé et elle 
entretient une armée américaine sur ce territoire étranger. 
On peut prévoir le moment où cette compagnie se déclarera 
maîtresse absolue du pays qui lui a donné un asile. Au reste, 
il y a longtemps déjà que les petits États du centre, maîtres 
des routes les plus courtes entre les deux océans, auraient été 
absorbés, sans l'opposition de l'Angleterre, qui ne peut con- 
sentir à voir ces précieux territoires passer entre les mains de 
ses rivaux. 

La même politique a été suivie à l'égard du Mexique. Afin 
de ruiner complètement ce malheureux pays, on y entretient 
depuis quarante ans une guerre civile incessante; dans ce 
court espace de temps cet État a eu près de quarante chefs du 
gouvernement, qui tous ont été alternativement soutenus et 
attaqués par les États-Unis. Le gouvernement de Washington 
avait besoin de ports sur l'océan Pacifique, le Mexique en pos- 
sédait plusieurs : il simula et acheta peut-être une insulte au 
pavillon de l'Union, déclara la guerre, s'empara des ports con- 
voités et de la moitié du territoire mexicain. C'est beaucoup, 
sans doute, mais ce n'est pas encore assez : il faut que tout 
ce vaste et beau pays soit annexé à la grande république. Les 
mêmes manœuvres continuèrent donc ; la guerre civile fut 
fomentée et entretenue avec le plus grand soin. On souffrit 
même que les Européens vinssent de temps en temps de- 
mander raison des insultes qui leur étaient prodiguées par 
les souverains éphémères de Mexico. Ces expéditions, qui se 
bornaient au bombardement de quelques ports et à l'alloca* 
tion d'indemnités, contribuaient encore à affaiblir le Mexique 
et à le soumettre de plus en plus aux influences américaines. 
Juarez est un de ces héros éphémères que l'argent et les in- 
trigues des États-Unis ont élevés au pouvoir suprême. Les 
hommes d'État de Washington espéraient que les Mexicains, 
fatigués de cet état intolérable, chercheraient d'eux-mêmes un 
asile et la tranquillité à l'ombre du pavillon étoile de l'Union. 
La scission des Etats du Sud est venue suspendre l'exécution 
de ces plans si habilement ourdis ; mais ils ne sont pas aban- 
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donnés, et, aux yeux des Yankees, le Mexique est leur pro- 
priété ; il ne peut appartenir à nul autre, pas même à ses 
propres habitants. 

Il est facile de comprendre quelle puissance la possession 
du Mexique eût ajoutée à celle des États-Unis. Les laisser 
s'emparer de cette riche proie, c'était les mettre en état de 
réaliser, et dans un avenir peu éloigné peut-être, leurs plus 
gigantesques projets ; c'était rompre à leur profit toute espèce 
d'équilibre dans le monde civilisé ; il était de la plus grande 
importance de s'opposer à cet envahissement. Ce fut dans ces 
circonstances que l'expédition du Mexique fut commencée par 
les trois puissances. Son but était sans doute d'obtenir satis- 
faction des griefs reprochés à Juarez; mais il était surtout de 
mettre fin à la politique faussement attribuée à Monroë, et de 
montrer que l'Europe n'avait pas abdiqué le droit de main- 
tenir dans tout l'univers, et même en Amérique, un juste 
équilibre entre les forces des diverses ^nations. A peine la 
guerre était-elle commencée, qu'un incident vint achever de 
lui donner complètement le caractère que nous lui attribuons, 
et qui d'abord semblait relégué au second plan. Les Espa- 
gnols et les Anglais conclurent un traité avec Juarez pour 
régler les indemnités qu'ils réclamaient, et se retirèrent. La 
France, abandonnée de ses alliés, pouvait suivre leur exemple 
et laisser le Mexique dans la malheureuse position où il se 
débat depuis quarante ans; mais elle voulut poursuivre le but 
réel de l'expédition : ses troupes continuèrent la guerre. Après 
la prise de Puebla, elles se dirigèrent vers la capitale, dont 
elles s'emparèrent. Elles seraient arrivées à leur but ; elles 
auraient relevé le Mexique de l'état d'anarchie, de misère et 
d'impuissance, dans lequel il était tombé ; sous un gouverne- 
ment fort et stable, elles lui auraient donné la puissance né- 
cessaire pour résister aux attaques de ses ambitieux voisins. 
Ces derniers pouvaient, d'ailleurs, devenir moins redoutables 
peut-être à l'avenir, si, privés des États du Sud, ils mettaient 
fin à la lutte acharnée qui aurait épuisé également leurs 
finances et leur population. 
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Sans aucun doute, si les États-Unis n'avaient pas été aussi 
complètement absorbés par la lutte acharnée contre la confé- 
dération séparatiste, ils n'auraient pas hésité à déclarer la 
guerre à la France pour la forcer à renoncer à son entreprise, 
et Ton peut affirmer que, malgré tous leurs embarras inté- . 
rieurs, ils ont vu avec un immense déplaisir l'eipédition du 
Mexique. Ne pouvant s'y opposer par la force ouverte, ils ont 
même cherché à assurer, en partie du moins, la réalisation de 
leurs projets de conquête. Le gouvernement de Washington, 
dont les finances étaient épuisées par la guerre du Sud, n'a- 
vait pas hésité à conclure avec le président Juarez un traité 
aux termes duquel il lui avançait une somme de onze millions 
de dollars destinée à payer les indemnités dues à l'Espagne et 
à l'Angleterre, et surtout à soutenir la guerre contre la 
France. Le prêt n'était pas tout à fait désintéressé. Le rem- 
boursement de la somme devait avoir lieu à une époque dé- 
terminée, et, pour l'assurer, les États-Unis prenaient hypo- 
thèque sur certaines provinces du Mexique, qui, en cas de 
non-paiement, devenaient leur propriété. Juarez acceptait ces 
conditions sans aucune difficulté : d'un côté, il manquait de 
toutes les ressources indispensables pour lever et entretenir 
une armée ; de l'autre, il devait penser, comme tous ses pré- 
décesseurs, à s'assurer une retraite convenable à son rang 
lorsqu'il cesserait d'être le chef de l'État. Cette manœuvre 
était fort habile de la part des Américains. Il était constant 
que le Mexique serait complètement hors d'état de rem- 
bourser une somme aussi considérable à l'époque fixée. Si 
l'expédition française échouait, les provinces engagées deve- 
naient donc la propriété du prêteur; si, au contraire, elle 
réussissait à établir un gouvernement vraiment national au 
Mexique, les États-Unis avaient toujours le droit de réclamer 
de ce gouvernement l'exécution du traité passé avec son pré- 
décesseur, c'est-à-dire le remboursement de onze millions de 
dollars, avec les intérêts, ou la remise des provinces hypo- 
théquées. Cette combinaison a échoué ; le sénat de Washington, 
craignant, et avec raison, que la France ne considérât cet acte 
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comme une immixtion directe aux hostilités, et, par consé- 
quent, comme un cas de guerre, refusa de le sanctionner. 11 
est certain que les Américains ont fourni à Juarez l'argent in- 
dispensable pour soutenir la guerre; ils lui ont même en- 
voyé des hommes pour former son armée et pour fortifier 
ses places; dans la garnison de Puebla faite prisonnière, il 
y avait probablement un très-grand nombre d'aventuriers 
yankees; mais ces secours ont été fournis d'une manière 
occulte, sous le nom de simples citoyens, et, quelles que 
soient les conditions mises au prêt d'argent et aux autres 
fournitures faites, elles ne sauraient obliger le gouvernement 
qui succédera à celui du dictateur. Quoi qu'-il en soit, le fait 
reste avec toute sa gravité : il montre combien il était urgent 
de constituer -au Mexique un pouvoir régulier et fort pour 
s'opposer aux envahissements des États-Unis; il prouvait 
d'une manière complète que la guerre du Mexique était une 
guerre d'équilibre général, et que, par conséquent, elle était 
légitime. 

Toutes les autres espèces de guerres extérieures, c'est-à-dire 
celles qui sont faites pour secourir un voisin attaqué par une 
autre puissance, pour obtenir le redressement de griefs réels 
ou supposés, celles mêmes qui ne sont provoquées que par le 
caprice ou l'ambition, sont, comme les guerres d'équilibre, 
complètement en dehors de ce que l'on peut appeler une in- 
tervention, parce que toutes sont des actes extérieurs, soumis 
au contrôle de tous* les peuples. Ainsi, la guerre d'Italie en 
1889, faite pour secourir le Piémont contre l'aggression de 
l'Autriche, fut, de la part de la France, un acte de son indé- 
pendance naturelle et non une intervention. L'attaque faite 
par l'Autriche était un acte extérieur, que l'empereur des 
Français pouvait apprécier, juger, et qu'il pouvait trouver 
menaçant pour. son pays. D'autres puissances auraient pu 
prendre parti pour ou contre le Piémont, suivant leurs inté- 
rêts, leurs sympathies, sans encourir le reproche de violer 
leurs devoirs ou de méconnaître les droits des belligérants. 
Si cette guerre se fût prolongée, il est probable que la Prusse 
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y aurait pris pari en faveur de l'Autriche ; déjà elle faisait ses 
préparatifs et appuyait son action sur les traités de Vienne, 
constitutifs de la confédération germanique. Il est évident 
qu'elle faisait une fausse application de ces actes, qui ne con- 
cernent que les domaines autrichiens soumis à la confédé- 
ration, domaines dont la Lombardie et la Vénétie n'ont jamais 
fait partie ; mais, en vertu de son indépendance, elle avait le 
droit absolu de venir en aide à un de ses voisins. Ces sortes 
de guerre, que l'on peut appeler guerres d'alliance ou de se- 
cours, sont souvent le résultat de la volonté de celui qui vient 
se joindre au premier engagé. Souvent aussi elles ne sont que 
l'exécution de traités conclus entre le secouru* et. le se- 
courant. Quelle que soit leur origine, elles conservent leur 
caractère distinctif, et ne peuvent jamais être considérées 
comme des interventions. 

En 1689, l'Angleterre et la Hollande étaient liguées contre 
la France. Ces deux puissances publièrent un manifeste pour 
faire connaître aux peuples neutres la conduite qu'elles 
comptaient suivre à leur égard. Les prétentions élevées par 
les belligérants alliés étaient exorbitantes; elles tendaient évi- 
demment à anéantir complètement le commerce et la naviga- 
tion des nations pacifiques. La Suède et le Danemark se réu- 
nirent, et déclarèrent que, tout en conservant la neutralité la 
plus stricte et en observant toutes les obligations qu'elle im- 
pose, ils prendraient les mesures nécessaires pour protéger le 
commerce de leurs sujets contre les entreprises iniques de 
l'Angleterre et de la Hollande ; que, notamment, ils armeraient 
des bâtiments de guerre pour convoyer leurs navires et établir 
des croisières chargées d'assurer l'exécution des traités et Tin- 
dépendance des pavillons suédois et danois. Ce traité, le pre- 
mier acte de neutralité armée dont il soit parlé dans l'histoire, 
reçut son exécution. L'Angleterre et son alliée furent con- 
traintes de respecter les pavillons des deux puissances du 
Nord. Dans cet accord, non plus que dans son exécution, on 
ne peut trouver aucune espèce d'intervention. Sans doute, la 
Suède et le Danemark contrôlent une proclamation émanée 
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de nations indépendantes ; ils l'empêchent môme de remplir 
le but que s'étaient proposé ses auteurs.. Mais cette proclama- 
•tion était un acte extérieur, qui les frappait dans leurs droits, 
dans leurs intérêts, dans leur indépendance : ils pouvaient 
donc, sans froisser les droits des belligérants, sans violer 
leurs devoirs, sans méconnaître le principe de non-interven- 
tion, employer les moyens en leur pouvoir, et même la guerre, 
pour repousser l'atteinte portée à leur propre existence. Ils le 
pouvaient, ils le devaient mêmç, puisque le droit de propre 
conservation est en même temps un devoir. Le même raison- 
nement s'applique à toutes les alliances de neutralité armée 
qui ont pour objet le maintien de l'équilibre général. 

En 4850, les États-Unis d'Amérique pensèrent pouvoir 
réaliser la conquête de l'île de Cuba qu'ils convoitaient de- 
puis longtemps. Déjà leurs agents secrets avaient employé 
tous les moyens pour préparer dans» la population un soulè- 
vement dont ils espéraient profiter. Mais afin de ne pas éveil- 
ler l'attention des Européens, ils confièrent l'exécution maté- 
rielle de leurs desseins à d'habiles flibustiers. Les expéditions 
contre la possession espagnole furent arpiées ostensiblement 
^ans les ports de l'Union, et quittèrent au grand jour les ri- 
vages de la république pour attaquer ceux d'une puissance 
amie, car la paix la plus complète régnait entre le gouverne- 
ment de Madrid et celui de Washington. Deux tentatives de 
cette nature échouèrent devant l'attitude énergique des auto- 
rités espagnoles. Le président des États-Unis, mécontent de 
ces échecs, alla jusqu'à annoncer officiellement, dans son 
message, la volonté de proposer à la reine d'Espagne l'achat 
de l'île de Cuba, et, en cas de refus, de s'en emparer par la 
force. La France et l'Angleterre crurent devoir s'opposer à 
l'exécution de ce plan, dont la réalisation aurait anéanti la 
liberté de la navigation et du commerce dans le golfe du 
Mexique et dans la mer des Antilles : elles déclarèrent donc 
aux États-Unis que toute tentative faite contre la colonie 
espagnole serait considérée par elles comme une déclaration 
de guerre. Cette action commune de la part des deux puis- 
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sauces força les AméricaiDs, sinon à renoncer à leurs con- 
quêtes, du moins à en ajourner la réî^Iisation. Ce fait ne peut 
être considéré comme une intervention de la part de la 
France et de FÂngleterre. C'est une action diplomatique qui 
participe de la nature des guerres d'équilibre. Le traité de 
paix conclu entre le représentant du président Lincoln et 
Juarez est dans le même cas : s'il eût été ratifié par le Sénat, 
il équivalait à une déclaration de guerre de rAmérique 
contre la France; mais il ne pouvait pas être considéré 
comme une intervention. Dans les deux cas, la guerre faite 
par l'Union à l'Espagne et celle faite par la France au Mexi- 
que sont des faits extérieurs qui pouvaient nuire aux autres 
puissances, et auxquels elles avaient par conséquent le droit 
de s'opposer. 

Ce que nous venons de dire des diverses espèces de guerres 
s'applique également à tous les autres actes extérieurs, aux 
traités, aux a*nnexions, aux acquisitions par mariage ou succes- 
sion, etc., etc. En effet, un traité d'alliance entre deux peu- 
ples peut menacer directement l'indépendance d'un troi- 
sième : ce dernier a donc parfaitement le droit de s'opposer à 
l'exécution de cet acte. Si on suppose deux nations en guerre, 
dont l'une contracte avec une troisième une alliance offensive 
et défensive, il est évident que cet acte aggrave beaucoup la 
situation de l'un des belligérants, et qu'il a le droit de traiter 
immédiatement en ennemi le peuple qui s'est volontairement 
fait l'allié de son ennemi, avant même qu'il soit en mesure 
de commencer les actes hostiles promis par le traité. Même en 
pleine paix, il peut arriver que l'union intime de deux gou- 
vernements soit une menace contre leurs voisins, et par con- 
séquent que ces derniers aient le droit de prendre toutes les 
mesures qu'ils jugeront utiles pour prévenir ce danger. Les 
conquêtes, les acquisitions par alliances ou par successions, 
les annexions, lorsqu'elles sont importantes, sont également 
de nature à éveiller l'attention, les susceptibilités et même l'op- 
position formelle et matérielle des autres nations. En effet ces 
actes, quelle que soit leur origine, peuvent avoir pour résul- 
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tat d'augmenter la puissance du peuple qui les faif» et par 
conséquent de rompre Véquilibre : ils sont donc susceptibles 
de provoquer Faction directe de tous ceux qui sont réellement 
ou même qui se croient intéressés au maintien de Tétat 
de choses antérieurement existant. . » 

Ainsi donc nous pouvons poser le principe suivant : tous 
les actes extérieurs d'une nation, sans exception, peuvent 
toucher aux intérêts, à la sûreté, à Tindépendance des peu- 
pies étrangers; ils sont par conséquent de nature à justifier 
les réclamations, les oppositions, et même la guerre, de la 
part de ceux qui se trouvent lésés. Ils agiront ainsi en vertu 
de leur indépendance naturelle ; la guerre qu'ils feront sera, 
nous ne disons pas juste, mais légitime; ils ne seront pas 
coupables d'intervention. On peut donc affirmer que, lors- 
qu'il s'agit d'actes extérieurs, il n'y a jamais, il ne peut jamais 
y avoir une intervention proprement dite. 



II 



S'il est impossible de qualifier d'intervention l'opposition 
faite par un peuple souverain à un acte extérieur d'un autre 
peuple souverain, il n'en est pas de môme pour ce qui con- 
cerne les actes intérieurs. Par leur nature même ces faits ne 
peuvent porter atteinte directement ni à l'indépendance ni 
aux intérêts des étrangers; leurs conséquences immédiates 
sont limitées au territoire de la nation dont ils émanent. Dans 
cette limite l'indépendance naturelle d'une nation ne peut 
être soumise à aucune restriction. Nul gouvernement étranger 
n'a et ne peut réclamer le droit d'apprécier, de juger ce qui 
se passe chez son voisin, parce que chaque nation est maî- 
tresse absolue de son propre sort dans les limites de ses fron- 
tières, et qu'elle ne peut perdre ce privilège sans perdre son 
indépendance, c'est-à-dire la qualité de nation, dont l'indé- 
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pendance est le caractère essentiel. Ainsi un peuple trouve 
qu'il est de son intérêt de modifier ses lois commerciales, po- 
litiques, douanières ou religieuses; de changer la forme de 
son gouTernement ou son souverain; d'admettre sur son ter- 
ritoire certains étrangers, de repousser les autres; de favori- 
ser une religion unique et de proscrire les autres, etc., etc. : 
il est parfaitement libre d'accomplir tous ces actes, qui, étant 
purement intérieurs, ne sauraient avoir aucune conséquence 
directe et immédiate pour les autres peuples. L'on peut af- 
firmer que toute tentative faite par un gouvernement de con- 
trôler les actes intérieurs d'un autre peuple, de les juger, de 
s'opposer à leur exécution, est un attentat contre Tindépen- 
dance de ce dernier, une violation des devoirs de l'étranger, 
en un mot une intervention matérielle, défendue par la loi 
primitive. La loi secondaire est parfaitement d'accord avec 
celle dont elle ne doit être que l'écho. Elle veut aussi que, 
dans tous les actes de la vie intérieure des peuples, l'indépen- 
dance soit complète et absolue, et qu'aucun étranger ne 
puisse s'opposer à la volonté nationale, lorsque les actes de 
cette volonté sont exactement renfermés dans les limites du 
territoire, lorsqu'ils sont vraiment des actes intérieurs. Tel 
est l'esprit, sinon le texte littéral, de presque tous les traités 
solennels conclus depuis plusieurs siècles entre les peuples 
civilisés. Nous disons presque tous les traités, parce qu'il en 
existe quelques-uns qui contiennent, tacitement au moins, 
une sorte de doctrine d'intervention en faveur des nations 
puissantes contre les faibles. Ces actes sont en trop petit 
nombre pour former une jurisprudence internationale; il im- 
porte cependant de les examiner, et de démontrer que tous, 
sans exception, sont radicalement nuls. 

Le traité constitutif de ce que l'on a appelé la Sainte Al- 
liance est le premier qui ait été cité comme pouvant donner 
à un étranger le droit de se mêler des affaires intérieures des 
autres peuples souverains. Nous avons déjà et depuis long- 
temps étudié avec soin cet acte solennel, dont on a tant parlé 
il y a quelques années. Sans doute sous son style mystique 
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et ampoulé il cotitieht un sqds très-profond, mais nous devons 
déclarer que nous n'y avons pu trouver aucune obligation 
prise par les trois puissances signataires (Autriche, Prusse et 
Russie), aucun principe international, aucun indice du pré- 
tendu droit d'intervention. Toutefois les trois puissances s'en- 
gagent à s'aimer toujours du plus grand amour fraternel, 
conformément aux préceptes de la religion chrétienne \ 
L'acte du congrès d'Aix-la-Chapelle, du 4 novembre 1818 ^, 
n'est pas beaucoup plus* explicite ; mais un article secfet stipule 
réellement le pouvoir d'intervention, en le limitant au seul 
royaume de Naples, qui, dès cette époque, avait réveillé les 
craintes de la Sainte Alliance. En 1833, la Russie, la Prusse 
et l'Autriche conclurent une convention, aux termes de la- 
quelle chacune de ces trois puissances devait aider, dans cer- 
taines limites déterminées, ses cocon tractants à comprimer 
toute révolte ou toute tentative de révolte qui pourrait se ma- 
nifester dans les provinces polonaises. Enfin, le traité connu 
sous le nom de la quadruple alliance, entre la France, l'An- 
gleterre, l'Espagne et le Portugal, est également destiné à 
autoriser une intervention matérielle dans les affaires inté- 
rieures '. Par cet acte l'Espagne et le Portugal s'engagent à 
s'aider mutuellement pour chasser de leurs territoires respec- 
tifs les prétendants don Carlos et don Miguel ; les deux autres 
États s'obligent, s'ils en sont requis par les premiers, à four- 
nir les secours nécessaires pour atteindre le but proposé. 
Ainsi que nous venons de le dire, les premiers de ces trai- 

* Ce traité est du 14 septembre 1815; il est rapporté par de Martens, Nouveau 
recueil, t. II, p. 656. 11 faut remarquer que ces protestations de sentiments de fra- 
ternité chrétienne sont signées par rAutrlche, la Prusse et la Russie, c*est-à-dire par 
une puissance catholique, une protestante et une grecque, et que cette dernière sur- 
tout ne s'est pas souvent montrée très- tolérante pour les autres communions chré- 
tiennes. 

3 Le traité n'a pas été donné par de Martens, mais l'article secret se trouve in- 
séré textuellement dans une note du ministre des affaires étrangères de Naples, du 
1*"* octobre 1820, adressée aux représentants de son pays auprès des autres cours 
de l'Europe. Voyez de Martens, Nouveau recueil, t. V, p. 568. 

3 Le traité du 22 avril 1834 et l'acte supplémentaire du 18 août de la même 
année se trouvent dans de Martens, Nouveau recueil, t. Il , p. 808. 






332 DROIT MARITIME INTERNATIONAL. 

tés sont complètement nuls ; il est même presque impossible de 
les soumettre aune discussion. En effet, trois ou quatre grandes 
puissances, en Tabsence des peuples intéressés aux stipula- 
tions, c'est-à-dire de ceux-là mêmes contre lesquels l'inter- 
vention doit être faite, décident qu'elles contraindront toutes 
les nations à vivre sous le régime gouvernemental qu'il leur 
plaira de leur imposer, et qu'elles interviendront matérielle- 
ment, c'est-à-dire par la force, contre toutes celles qui se per- 
mettront de faire des actes intérieurs de nature à modifier ce 
genre de gouvernement. La nullité d'une semblable conven- 
tion, nous dirons même son iniquité, est flagrante. Un acte 
quelconque ne peut être obligatoire que pour ceux qui l'ont 
souscrit; si cela est vrai pour l'homme pris isolément, pour 
le citoyen d'un pays, c'est plus vrai encore lorsqu'il s'agit de 
l'être essentiellement indépendant que nous appelons une 
nation souveraine, qui n'est et ne peut être soumise à aucun 
étranger. L'opinion que nous énonçons sur la nullité des 
traités de 1815 et 1818 a déjà été soutenue et développée 
avec énergie par Pinheiro-Ferreira \ Le traité de 1833, entre 
la Russie, la Prusse et l'Autriche/ semble d'abord ne pas être 
entaché du même vice radical; mais, en l'examinant avec 
soin, on le trouve également frappé de nullité. Les trois puis- 
sances stipulent une intervention réciproque, sous la forme 
d'un secours à accorder à celle qui le réclamera dans les cas 
prévus par le traité ; mais on doit remarquer que les provinces 
polonaises, contre lesquelles l'intervention était décidée, n'é- 
taient pas représentées dians cet acte, à moins que l'on con- 
sidère comme leurs représentants légaux leurs oppresseurs. 
La quadruple alliance de 1834 doit également être critiquée 
sous ce même point de vue. La guerre civile existait dans les 
deux royaumes d'Espagne et de Portugal; ni les princes pré- 
tendants, ni leurs partisans, ne furent appelés au contrat qui 
leur créait de nouveaux et puissants ennemis. A l'égard de 

* Voyez les notes de cet auteur sur le Précis du droit des gens modernes de 
l'Europe, par de Martens, liv. lil, ch. n, 8 80, t. ï, p. 223, édition publiée par 
Vergé, Paris, 1858, 
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l'Espagne et du Portugal cette convention pourrait être con- 
sidérée comme une alliance offensive et défensive pour arri- 
ver à un but commun, l'expulsion des deux princes, mais 
pour la France et l'Angleterre c'est réellement un traité d'in- 
tervention. 

Parmi les actes internationaux qui ont stipulé l'interven- 
tion étrangère dans les affaires intérieures des États libres, 
on doit compter quelques stipulations, fort rares d'ailleurs, 
par lesquelles les souverains se sont garanti mutuellement 
non-seulement la possession du pouvoir, mais encore la pos- 
session de ce pouvoir dans certaines conditions spéciales et 
déterminées, par exemple du pouvoir absolu. Ces actes n'ont 
et ne peuvent avoir aucutie valeur internationale. Les princes 
les plus absolus ne peuvent aliéner, sous quelque prétexte 
que ce soit, les droits essentiels de leurs sujets ; le peuple lui- 
même, s'il lui était donné de stipuler directement un traité, 
n'aurait pas ce pouvoir, parce que <îes droits sont, de leur na- 
ture, inaliénables. On a voulu quelquefois faire sortir le droit 
d'intervention intérieure de conventions par lesquelles deux na- 
nalions se garantissaient réciproquement leurs possessions, et 
s'engageaient à prendre les armes pour défendre leur alliée dans 
le cas où elle serait attaquée sur son territoire. Les traités de 
cette nature n'ont et ne peuvent avoir la valeur qu'on a cher- 
ché à leur donner; ce sont de véritables alliances défensives, 
qui ne s'appliquent qu'au seul cas où un ennemi étranger 
menacerait d'envahir le territoire garanti. Ces actes sont d'ail- 
leurs parfaitement valables, et doivent être exécutés loyale- 
ment, mais dans les cas prévus seulement. Ils ne sauraient 
motiver aucune intervention dans les affaires intérieures. Ils 
ont été faits pour assurer contre les attaques du dehors Tin- 
dépendance des nations contractantes : ils ne peuvent donc 
pas servir à ruiner cette même indépendance dans ce qu'elle 
a de plus sacré, dans l'intérieur même de la nation. D'ailleurs 
ces traités ont été conclus avec la nation tout entière, ils ne 
peuvent donc pas être exécutés en faveur d'une fraction de 
cette nation, au préjudice de l'autre. 
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Ainsi, ni en vertu de sa propre indépendance, ni même en 
s'appuyant sur des traités spéciaux, un peuple ne peut inter- 
venir par la force dans les affaires intérieures d'un autre 
peuple sans se rendre coupable de Ariolation du premier de ses 
devoirs, sans froisser et sans anéantir le premier et le plus 
précieux droit de celui qull veut opprimer. 



III 



Les partisans du droit d'intervention ne veulent pas ad- 
mettre ces principes. Les lois civiles, politiques ou commer- 
ciales de cette nation, disent-ils, sont mauvaises, elles nous 
nuiserit, elles gênent le négoce de nos sujets : nous sommes 
par conséquent autorisés à la contraindre de les modifier, pour 
les rendre meilleures ou plus favorables à nos intérêts. Ce 
raisonnement n'a aucun fondement. Les lois intérieures d'un 
pays sont faites et doivent être faites exclusivement dansFin- 
térêt de ses habitants et pour eux seuls ; si, par des consé- 
quences médiates et indirectes, elles portent quelque préju- 
dice à d autres peuples, ce préjudice ne leur enlève pas leur * 
caractère intérieur, et, par conséquent, ne peut motiver Tingé- 
rence de ceux qui sont ou qui se prétendent froissés. Il est dif- 
ficile, impossible peut-être, qu'un changement de législation 
ne lèse pas quelques intérêts, soit à l'intérieur, soit à l'exté^ 
rieur, et qu'il n'entraîne pas quelques dommages pour les 
étrangers et souvent même pour les citoyens du pays. Suppo* 
sons un gouvernement dont les lois auraient jusqu'ici souffert 
que les étrangers établis sur son territoire eussent une justice 
spéciale rendue par leurs propres consuls, le gouvernement 
turc, par exemple. Adoptant les progrès de la civilisation, ce 
gouvernement déclare que tous ceux qui habitent sur son ter- 
ritoire seront désormais régis par les mêmes lois, soumis aux 
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mêmes juges. Sans doute, cette nouvelle législation peut 
gêner les étrangers, et même nuire à leurs intérêts; mais ce 
changement ne peut donner, ni aux individus qui se croient 
lésés, ni à leurs souverains, le droit d'intervenir par la force 
pour contraindre le divan à rapporter la loi, à maintenir des 
juges étrangers dans les lieux soumis à sa juridiction. L'es 
conséquences fâcheuses de la loi, en ce qui concerne les étran- 
gers résidant hors du pays, sont des conséquences médiates et 
indirectes ; quant à ceux qui habitent le territoire turc, ils 
doivent se soumettre aux lois intérieures du pays ; ils sont, au 
moins pendant leur séjour dans ce lieu, les sujets du souve- 
rain local pour tout ce qui concerne les institutions juridic- 
tionnelles, commerciales et criminelles. Les lois nouvelles, 
quelles qu'elles soient, du moment où elles frappent tous les 
habitants sans distinction, les indigènes et les étrangers régni- 
coles, ne peuvent motiver de la part de ces derniers ni de 
celle de leur gouvernement le droit d'opposition ni d'interven- 
tion. Tous ceux qui penseront que leurs intérêts sont com- 
promis d'une manière trop grave, qui n'auront pas foi dans la 
justice du pays, seront parfaitement libres de quitter une 
contrée qui ne leur présente plus désormais une sécurité suf- 
fisante ; mais il est impossible d'admettre qu'un changement 
qui a été opéré depuis plusieurs siècles dans tous les autres 
États de l'Europe soit interdit à ceux qui ne l'ont pas encore 
effectué. 

Supposons un peuple dont le sol produise .en abondance les 
matières premières propres à l'industrie et qui lui-même ne 
se livre à aucune espèce de fabrication. Il vend ces matières 
brutes aux étrangers, qui lui fournissent en échange les ob- 
jets travaillés nécessaires à sa consommation. Ce peuple, de* 
venu plus clairvoyant sur ses propres intérêts, veut entrer 
dans la voie de l'industrie et réserver à ses sujets les bénéfices 
laissés jusque-là aux étrangers. Il décrète des droits de sortie 
trèsrélevés sur les produits de son territoire, et, pour favoriser 
ses fabriques naissantes, il met des droits d'entrée plus forts 
encore sur l'importation des objets manufacturés, ou, même 
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les prohibe complètement. Cette législation peut être contraire 
aux idées des économistes modernes, qui la traiteraient de 
barbare; elle peut nuire essentiellement au commerce de 
quelques nations qui profitaient de Fignorance et de l'apathie 
de ce peuple pour-lui acheter à bas prix les matières brutes 
et lui revendre fort cher les objets fabriqués. Mais c'est là une 
conséquence indirecte de la loi, et quelque barbare qu'elle 
soit, quelque tort qu'elle puisse causer aux autres nations, 
aucune d'elles n'a le droit de réclamer impérieusement ni 
d'exiger par la force son changement et son abrogation. Cette 
loi destinée à protéger le peuple pour qui elle est faite est un 
acte intérieur, qui n'est soumis ni à l'approbation ni au con- 
trôle d'aucun autre peuple. 

Ce raisonnement s'applique à toutes les lois intérieures 
qu'un gouvernement croit devoir adopter, alors même que, 
comme les anciennes législations chinoise et japonaise, elles 
excluraient tous les étrangers du territoire ou qu'elles met- 
traient à leur admission des conditions absurdes ou honteuses. 
Il est également applicable aux lois religieuses, quelles qu'elles 
soient, même lorsqu'elles proscrivent l'exercice de tout culte 
autre que celui adopté par l'État, et qu'elles prononcent des 
peines contre les contrevenants. Mais cette loi est intolérante, 
inhumaine, elle prononce la peine de mort contre celui qui 
fait un acte religieux dans une forme autre que celle ordon- 
née. Sans doute on peut blâmer une pareille législation et 
déplorer son existence, mais elle ne constitue pas pour l'é- 
tranger un cas de recours à la force. Cet étranger est toujours 
libre de ne pas entrer dans un pays régi par des usages aussi 
contraires aux mœurs de notre siècle, il peut s'éloigner avec 
horreur de cette terre inhospitalière; mais il ne doit point 
faire appel à la violence pour contraindre à la tolérance une 
nation qui se gouverne comme elle l'entend. Car, ainsi que 
le dit Vattel, « un peuple indépendant n'a de compte à 
» rendre qu'à Dieu au sujet de la religion ; il est en droit de 
» se conduire, à cet égard comme en toute autre chose, 
» suivant les lumières de sa conscience, et de ne pas souffrir 
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» qu'un étranger s'ingère dans une affaire si délicate *. » 
Les révolutions politiques intérieures sont-elles, plus que 
les lois, soumises au contrôle des étrangers? peuvent-elles lé- 
gitimer des interventions matérielles? Évidemment non. Un 
peuple, jusque-là soumis au régime monarchique pur, au pou- 
voir absolu, croit de son intérêt de proclamer une autre forme 
de gouvernement, soit en conservant le même souverain, au- 
quel il impose une constitution fixant les limites des pouvoirs 
du chef et la part réservée aux représentants de la nation ; soit 
même en chassant le monarque, et en instituant un gouver- 
nement populaire, une république. Le peuple ne fait qu'user 
de son indépendance en ce qui touche sa vie intérieure, il 
applique son droit incontestable de choisir le régime qui lui 
semble susceptible de le rendre heureux et puissant. Sans 
doute il peut se tromper sur ses propres intérêts, il peut 
trouver l'anarchie et la ruine là où il cherchait l'ordre et la 
prospérité ; mais il agit dans la limite de sa liberté naturelle, 
et nul étranger n'a le droit de s'immiscer dans des actes com- 
plètement privés, qui ne concernent que celui qui les ac- 
complit. On a souvent dit et répété que de semblables révolu- 
tions pouvaient avoir de graves conséquences pour les peuples 
étrangers, dont elles menacent la tranquilité et même l'indé- 
pendance, parce que la contagion de l'exemple pouvait en- 
traîner les autres nations à suivre la même voie et à faire subir 
à leur pays les mêmes changements. Cet argument, qui a servi 
de prétexte aux entreprises les plus injustes, les plus tyran- 
niques, n'a pas le moindre fondement. Le peuple qui a mo- 
diflé la forme de son gouvernement a fait un acte purement 
intérieur, il a usé de son droit incontestable ; pourvu qu'il ne 
se soit pas permis de manifestations hostiles en dehors de son 
territoire, de tentatives de propagande, en un mot de faits qui 
soient de nature à convertir son action intérieure en une ac- 
tion extérieure, cette action est légitime, et ne peut être sou- 
mise à l'appréciation, au jugement d'aucun étranger. S'il y a 

' Le Droit des gens, liv. II, ch, iv, § 56. Nous adoptons le principe posé par 
]*auteur, mais nous repoussons toutes les exceptions dont il le fait suivre. 

22 
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un danger pour ce dernier, le danger résultant de la conta- 
gion, de l'exemple, que Ton a invoqué si souvent, il n'est 
qu'une conséquence indirecte du fait ; il est même complète- 
ment étranger à ce fait, car il n'existerait pas si les peuples, 
pour lesquels on le redoute si fort, n'étaient pas eux-mêmes 
disposés à suivre la voie tracée par les voisins, si les mômes 
aspirations, les mêmes désirs, les mêmes besoins, ne les pous- 
saient pas vers une même révolution. On craint bien moins 
le changement dont il s'agit pour lés peuples que pour les 
souverains : c'est donc dans l'intérêt personnel et isolé de ces 
derniers que l'on redoute la prétendue contagion. Ces craintes 
ne sauraient motiver aucun acte d'hostilité, aucune violence 
contré le peuple qui a modifié la forme de son gouvernement; 
il n'est pas permis de recourir aux armes contre lui, ni de le 
contraindre par aucun moyen à reprendre des institutions 
qu'il repousse. Un pareil fait serait un acte d'intervention 
coupable, une violation de toutes les lois internationales. 
Valtel, que nous venons déjà de citer, partage cette opinion: 
« Si une nation a déposé son roi, si le peuple a reconnu l'au- 
» torité d'un usurpateur, soit expressément, soit tacitement, 
ï> s'opposer à ces dispositions domestiques, en contester la 
» justice ou la validité, ce serait s'ingérer dans le gouverne- 
» ment de la nation et lui faire injure ^ » 

On peut aussi poser la question de savoir si un monarque 
cruel et inhumain envers ses sujets, les accablant d'impôts et 
de vexations de toute nature, ne peut pas, ne doit pas être 
renversé par les étrangers, lorsque surtout ses sujets, courbés 
sous ce pouvoir intolérable, n'ont pas même la possibilité de 
se faire justice eux-mêmes. Sans aucun doute, il est facile de 
faire sur un pareil thème de grandes et belles phrases, de 
parler des devoirs d'humanité, de la soUdarité humaine, de 
la fraternité des peuples, etc., etc.;.mais en droit le souverain, 
sous quelques sombres couleurs que l'on veuille bien le 
peindre, ne saurait se soutenir sur le trône s'il n'était appuyé 

' Voyez le Droit des yens, liv. U, ch. xii, S 197, et liv. U, ch. iv, |8 54 et suiv 
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par une partie quelconque de la nation ; et même quand il 
serait vrai qu'il fût un objet d'horreur pour tous ses sujets, 
sans aucune exception, un étranger n'en , serait pas plus 
autorisé h s'immiscer entre lui et son peuple. Tant que le 
monarque, bon ou mauvais, borne sop action au territoire 
qui liai appartient, nul ne peut se permettre de l'attaquer. En 
effet, quel sera l'individu apte à déclarer que tel ou tel acte 
est coudamnablje? qui aura le droit et le pouvoir déjuger si 
le prétendu coupable ^ dépassé les bornes de son autorité 
légale? Qui décidera enfin si le peuple est tellement opprimé 
qu'il n'a plus même l'énergie de secouer le joug de fer qui 
pèse sur lui, et que cependant il désire briser? Sera-ce celui- 
là même qui veut intervenir? Mais il est impossible d'attendre 
de lui une sentence impartiale. D'ailleurs, quels seront ses 
moyens d'instruction, sur quelle base pourra-t-il asseoir 
son jugement? Il ne pourra pas convoquer le peuple pour le 
consulter. Il devra s'en rapporter aux rapports plus ou moins 
.intéressés de quelques brouillons politiques, de quelques 
mécontents, soudoyés par lui-même peut-être. C'est sur de 
pareils éléments de conviction qu'on voudrait décider du sort 
de tout un peuple! Enfin, il est de principe absolu qu'une 
nation souveraine ne reconnaît aucun juge étranger, et 
qu'elle ne peut en reconnaître aucun sous peine de perdre, 
par ce fait seul, sa nationalité. Ainsi donc, le fait dont il 
s'agit, pas plus que ceux que nous avons déjà examinés, ne 
saurait justifier une intervention matérielle. 

Il en est de même lorsqu'un pays se trouve divisé, soit 
entre deux prétendants au trône, soit entre deux partis qui 
se disputent le pouvoir. Un étranger ne saurait s'ériger en 
juge de ces délicates questions intérieures; c'est au peuple 
seul qu'il appartient de les trancher suivant ses volontés. 
Sans doute , il pourra arriver , il arrivera même souvent , 
qu'une minorité factieuse et turbulente imposera sa volonté 
à une majorité considérable, mais craintive ou apathique. 
C'est un malheur peut-être, mais cette majorité ne peut 
Vimputer qu'à son défaut d'énergie, et elle n'a pas le droit de 



340 DROIT MARITIME INTERNÂT IONÀL« 

se faire de sa faiblesse et de son incapacité un titre pour 
réclamer l'intervention étrangère. 

Lorsqu'une révolte éclate au sein d'une nation réunie sous 
le sceptre d'un même souverain ou sous un même gouverne- 
ment, les peuples voisins ont-ils le droit de se mêler de cette 
lutte intestine et de prendre parti pour Tune des deux fac- 
tions? Non, sans doute. Agir ainsi serait faire un acte d'in- 
tervention coupable. La révolte peut avoir pour but de 
changer la forme même de la société, comme quelques uto- 
pistes audacieux l'ont tenté en France il y a quelques années. 
Elle peut avoir pour mobile de modifier la constitution gou- 
vernementale ou de la changer complètement. Enfin les 
révoltés peuvent aspirer à former un peuple séparé, soit 
qu'une conquête leur ait enlevé, dans un temps plus ou 
moins éloigné, une nationalité qu'ils désirent restaurer, c*est 
ce qui est arrivé récemment dans les provinces de l'ancienne 
Pologne soumises à la Russie; soit que, n'ayant jamais eu 
d'existence politique séparée, ils veuillent constituer un nou- 
veau peuple souverain, comme ont fait les États de la confé- 
dération du Sud en se détachant de l'ancienne république 
américaine. Dans aucun de ces cas, qui comprennent, à notre 
avis, toutes les espèces de révoltes, il ne saurait y avoir lieu 
à l'immixtion étrangère. 

S'il s'agit d'une révolte sociale, c'est aux citoyens attaqués 
qu'il appartient *de se défendre. Si la majorité de là nation 
croit devoir courir les chances d'un essai d'application de ces 
absurdes doctrines, c'est à elle qu'il appartient d'établir le 
nouveau régime économique; si au contraire, mieux inspirée, 
elle repousse les utopies, c'est encore elle, et elle seule, qui a 
le droit de comprimer par tous les moyens en son pouvoir, 
même par la force des armes, les élans insensés de la multi- 
tude égarée, et de punir suivant ses propres lois les promo- 
teurs de la rébellion. Mais un étranger n'a aucun droit de se 
mêler de ces débats intérieurs ; son immixtion serait une véri- 
table intervention, c'est-à-dire un crime international. 

En parlant du changement de constitution ou de souve- 
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rain, nous avons établi que les révoltes ayant l'un de ces 
deux motifs ne peuvent donner aucun droit aux étrangers de 
se mêler des affaires intérieures d'un peuple. La révolte ayant 
pour but la conquête d'une existence séparée, d'une nationa- 
lité distincte, ne peut élever plus de doute. Il est évident que 
c'est un débat intérieur, dont aucune conséquence directe ne 
peut rejaillir sur les États étrangers : ceux-ci n'ont donc pas 
le droit de s'en mêler. Dans tous les cas de discordes civiles 
que nous venons de passer en revue, et dans ceux même que 
nous n'avons pas pu prévoir, mais qui tous se rangeront faci- 
lement dans l'une de ces catégories, les États voisins doivent 
conserver entre les deux partisJa plus complète impartialité, 
leur accorder à tous deux les mêmes droits, dans la même 
mesure, et les traiter en toutes circonstances de la même ma- 
nière; en un mot, se jtenir à leur égard dans la plus stricte 
neutralité. S'il existe des conventions conclues avec la nation 
déchirée par la guerre civile alors qu'elle était entière, elles 
doivent être exécutées scrupuleusement envers les deux fac- 
tions, parce qu'elles ont été consenties au nom et en faveur 
de toutes les deux et qu'elles sont obligatoires pour toutes 
les deux. S'il n'existe pas de traités spéciaux, tous les 
peuples sont tenus de garder envers les deux belligérants, 
car, tant que dure la lutte, tous deux ont droit à cette qualifi- 
cation, tous les devoirs d'humanité et de sociabilité qui rè- 
glent les relations des peuples civilisés. Il est indispensable de 
reconnaître aux factions tous les privilèges que la loi interna- 
tionale accorde aux nations qui ont les armes à la main. Il ne 
faut jamais perdre de vue que le neutre doit, et ceci est une 
obligation absolue, reconnaître comme légitimes les préten- 
tions des deux adversaires, et surtout l'état de choses existant 
en fait. Tout étranger qui montre de la partialité pour l'une 
des armées en présence, qui la favorise, qui surtout prend 
une part active à la lutte, attaque l'indépendance de celle dont 
il se fait l'ennemi ; il méconnaît ses propres devoirs, viole les 
droits essentiels de tout un peuple et se rend coupable d'une 
intervention matérielle. 
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Ainsi donc, aucun des actes intérieurs d'une nation, lors- 
qu'ils conservent complètement le caractère intérieur, ne peut 
motiver une intervention matérielle de la part d'un état étran- 
ger. Mais quels sotit les faits constitutifs de l'intervention ma- 
térielle? Tous les faits défendus aux peuples qui veulent rester 
tranquilles spectateurs de la guerre survenue entre deux 
puissances distinctes, c'est-à-dire aux peuples neutres, pen- 
dant les hostilités ordinaires, sont également défendus aux 
étrangers lorsqu'il s'agit d'une lutte intestine ou de tout autre 
acte intérieur d'une nation indépendante. Ainsi donc, tous 
moyens violents, toute pression matérielle, toute menace 
même, et, à plus forte raison, d'emploi direct delà force, sont 
des faits constitutifs de l'intervention. En cas de guerre civile^ 
l'étranger doit s'abstenir de fournir à l'une des parties les 
armes, les munitions, les soldats et tous les objets indispen- 
sables, ou même seulement utiles, pour soutenir la lutte. Les 
subsides doivent également être refusés aux combattants -et à 
chacun d'eux, ainsi que nous l'avons fait observer en parlant 
du traité conclu par les État-Unis avec le président de la répu- 
blique mexicaine. En un mot, on ne doit donner à aucun des 
deux partis aucun secours réel, on ne doit rieti faire qui soit 
de nature à le rendre plus fort ou plus apte à soutenir les 
hostilités. Il ne faut donc pas, comme le faisait la Prusse par 
la convention du 8 février 1863, concéder à un des combat- 
tants un droit de passage pour ses armées sur le territoire 
neutre. Tout en respectant le droit d'asile terrestre, il faut 
l'appliquer aux deux adversaires dans la même mesure. L'asile 
maritime doit être'également ouvert à tous les deux. Il est dif- 
ficile d'énumérer ici tous les actes qui peuvent être considérés 
comme des interventions matérielles; mais cette simple énon- 
ciation permet de caractériser tous les faits qui peuvent se 
présentera Remarquons seulement que, dans ces circons- 
tances, comme lorsqu'il s'agit de guerre entre deux souverai- 

* Pour rénumération plus complète des actes contraires à la neutralité, voyez 
notre Traité des droits et des devoirs des nations neutres en temps de guerre 
maritime, tit. IV, ch. v, 1. 1, 2» édition.' 
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netés indépendantes, la fourniture des objets connus sous le 
nom de contrebande de guerre ne peut être considérée comme 
constituant Tintervention qu'autant qu'elle est faite directe- 
ment par le gouvernement étranger au parti qu'il veut favo- 
riser. Quant aux faits de cette nature commis par les simples 
citoyens, ils ne revêtent pas toujours un caractère aussi grave. 
En général, ils sont considérés comme contrebande de 
guerre, et punis parla confiscation des objets formant le corps 
du délit, lorsqu'ils ont pu être saisis par l'offensé. Néanmoins, 
dans certains cas, et lorsque les expéditions de cette nature, 
même faites par des particuliers, sont opérées en quelque 
sorte avec l'assentiment du gouvernement; lorsque les levées 
de soldats se font ostensiblement et sans aucun mystère, 
comme cela s'est pratiqué tout récemment par les agents des 
États-Unis du Nord, le gouvernement devient évidemment 
complice de ses sujets et responsable de leurs actions condam- 
nables ; il peut être considéré comme coupable d'intervention 
matérielle en faveur d'un des deux partis. 

Ce principe, qui découle de la loi primitive, qui a été sanc- 
tionné par la loi secondaire, adopté par tous les peuples civi- 
lisés, défendu enfin par un grand nombre de publicistes 
justement célèbres, Wattel, de Martens, Pinheiro-Ferreira, 
Wheaton, c'est le principe de non-intervention. Il est absolu 
comme toutes les prescriptions du droit international, et ne 
peut admettre aucune exception. Si on suppose un instant 
que cette sauvegarde de Tindépendance, c'est-à-dire de l'exis- 
tence des nations, peut être éludée, le monde entier se trouve 
plongé dans un affreux désordre, et on peut redouter de voir 
se renouveler les excès dont notre siècle a déjà été témoin. En 
effet, il dépendrait toujours d'un voisin puissant de prétendre 
qu'il est dans les cas d'exception, et qu'il a le droit d'inter- 
venir matériellement dans les affaires intérieures d'un voisin 
plus faible, et, sous le vain prétexte de rétablir l'ordre là où 
il n'était nullement troublé, d'absorber l'indépendance et la 
nationalité d'un peuple, et de le réduire à un véritable ser- 
vage. Si, comme cela est déjà arrivé, deux ou trois pr^^ips 
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s'associent pour cette œuvre d'iniquité, toutes les nations du 
monde deviendront la proie de ces contempteurs des droits 
les plus sacrés ; eu perdant leur indépendance elle tombe*- 
ront sous le joug de ces maîtres, dont elles devront recevoir 
les lois, les institutions, les ordres souverains. 
- Si l'intervention était un moyen d'assurer la paix de l'uni- 
vers, comme le prétendent ses partisans ; si l'oppression d'un 
seul peuple assurait le bonheur de tous les autres, elle reste- 
rait une injustice, une violation des lois sacrées de l'huma- 
nité; mais au moins cette injustice semblerait justifiée par le 
but qu'elle atteindrait, pai* le bonheur de toutes les autres 
sociétés. Ce résultat de l'intervention matérielle, toujours 
mis en avant, n'a jamais existé et n'existera jamais. Non-seu- 
lement une pression illégitime n'éloigne pas les chances des 
guerres générales, mais encore elle est et doit être le plus 
souvent le signal de ces hostilités qui ensanglantent le monde 
entier. Cette conséquence est inévitable. L'intervention d'un 
étranger dans les affaires intérieures d'un État indépendant 
est, de la part de cet étranger, un acte extérieur ; c'est une 
alliance conclue entre l'intervenant et une portion d'une na- 
tion, ou même un souverain isolé de ses sujets, contre l'autre 
portion ou même la généralité de cette nation ; cet acte exté- 
rieur est, par sa nature même, soumis à l'appréciation de 
tous les autres peuples; chacun peut, y trouver un sujet de 
plainte, un dommage, une menace, une rupture de [l'équi- 
libre; chacun peut donc, et même, dans certains cas, doit 
s'opposer à Tinjustice commise par l'intervenant; chacun a 
le droit de faire alliance avec le parti opprimé par l'étranger. 
Dans ce cas, il faut remarquer que l'État qui prend les armes 
le second n'est pas coupable d'intervention; il ne fait qu'user, 
de son droit en se mêlant d'une lutte engagée entre deux 
nations étrangères l'une à l'autre, et, par conséquent, à un 
fait extérieur qui peut lui causer un préjudice et même me- 
nacer son indépendance. Tous les peuples peuvent donc se 
grouper ainsi autour de l'un ou de l'autre parti ; et, si comme 
cela est probable, ils choisissent pour le théâtre de la guerre 
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le territoire du pays victime de Fintervention, on peut juger 
quelles effroyables calamités accableront les malheureux ha- 
bitants. La violation du principe de non-intervention peut 
donc amener une conflagration générale et coûter au genre 
humain des malheurs qu'il est impossible de calculer. Un 
exemple rendra ce raisonnement plus frappant. Les provinces 
polonaises de la Russie s'étaient révoltées contre leur souve- 
rain et luttaient pour obtenir leur autonomie. La Prusse, qui, 
elle aussi, détient sous sa domination une partie de l'an- 
cienne Pologne, semblait devoir être portée à aider le czar 
dans ses efforts pour étouffer la révolte. Au mois de février 
1862, le bruit courut que le gouvernement de Berlin avait 
conclu avec celui de Saint-Pétersbourg un traité qui favorisait 
beaucoup les projets de répression. Nul ne connaissait cet 
acte, on ne le connaît pas encore; mais on affirmait qu'il con- 
cédait aux troupes de l'empereur, non-seulement le droit de 
se réfugier sur le territoire prussien, mais celui de le traver- 
ser en armes pour aller continuer la lutte. Ce traité, s'il a 
existé dans ces termes et s'il a reçu son exécution, était évi- 
demment un acte d'intervention matérielle et complète. Les 
autres puissances firent entendre de vives réclamations ; la 
Grande-Bretagne surtout faisait les menaces les plus vives : 
elle appelait de ses vœux la guerre immédiate contre la 
Russie et contre la Prusse, son alliée, en faveur des révoltés 
polonais.' L'Angleterre et les autres puissances étaient effecti- 
vement en droit, sans violer le principe de non-intervention, 
de prendre le parti des sujets russes contre leur souverain. Si 
quelques-unes eussent usé de ce droit, d'autres eussent évi- 
demment pris parti pour la Russie et la Prusse, la conflagra- 
tion s'étendait sur toute l'Europe. Mais tout ce bruit s'éteignit 
bientôt. Il est vrai que la Grande-Bretagne ne voulait pas faire 
la guerre elle-même, elle désirait beaucoup pousser les autres 
nations, et notamment la France, à entreprendre cette croi- 
sade humanitaire, à se jeter dans, les hasards^ de la guerre à 
outrance qui devait en résulter, pendant qu'elle jouirait en 
paix des immenses bénéfices que devait lui rapporter une 
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neutralité habilement conduite. Le gouvernement prussien 
recula devant la conséquence de son acte, et la Grande-Breta- 
gne se tint pour complètement satisfaite de la déclaration faite 
par son premier ministre, lord Palmerston, qui, reproduisant 
le mot de Canning, déclara au parlement que l'Angleterre 
tenait seulement à constater, et qu'elle avait effectivement 
constaté, quelle avait le droit d'intervenir^ muis qu'elle n'avait 
pas Vobligation de le faire. 



IV 



Le principe de non-intervention est un principe réellement 
tutélaire ; il protège le faible contre le fort, il assure Tindé- 
pendance intérieure de toutes les nations. Aussi toutes le pro- 
clament avec une sorte d'enthousiasme; de nos jours surtout, 
les gouvernements l'invoquent sans cesse. Il a été mis en 
avant à l'occasion des affaires d'Italie, de la guerre intestine 
des États-Unis, de la révolte polonaise, etc., etc. Mais, si tous 
les cabinets reconnaissent et invoquent cette loi si importante, 
il faut convenir que c'est une pure théorie. Dès qu'il s'agit 
d'en faire l'application, tout change de face, chacun veut in- 
terpréter la loi à son gré, l'accommoder à son ambition, à ses 
intérêts, à son caprice. Quelques exemples pris dans les der- 
nières années du, siècle dernier et dans le nôtre rendront 
plus frappante cette lutte entre la théorie et la pratique des 
peuples. 

La révolution française venait d'éclater : c'était un fait com- 
plètement intérieur; aucune tentative de propagande, aucun 
appel aux peuples étrangers, n'avait modifié le caractère essen- 
tiel de cet acte. Mais tous les souverains du continent euro- 
péen pensèrent que leur existence, comme pouvoir absolu, 
était menacée; poussés d'ailleurs par la Grande-Bretagne, qui 
croyait l'occasion favorable pour anéantir son ancienne rivale, 
ils se coalisèrent; et, sans respect pour le droit que possède 
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chaque nation dé se gouverner à sa fantaisie, ih fondirent 
sur la France pour lui imposer un régime conforme à leurs 
intérêts. C'était une intervention matérielle, une violation in- 
justifiable de toutes les règles internationales. Mais la France 
était alors mise au ban des nations de l'Europe, hors la loi 
des peuples civilisés. Cette guerre, imprudemnxent commen- 
cée, ne fut pas heureuse pour ceux qui l'avaient provoquée; 
mais elle amena, de la part de TÉlat attaqué, des actes qui 
enlevèrent aux hostilités qu'il dut soutenir pendant de lon- 
gues années tout caractère d'intervention de la part de ses 
ennemis. Pendant cette série d'hostilités sans cesse renais- 
santes, qui dura vingt ans, les quatre puissances principales 
de l'ancien monde, l'Autriche, la Prusse» la Russie et l'An- 
gleterre, furent presque toujours unies dans une action com- 
mune contre la nation qu'elles appelaient l'ennemi du genre 
humain. De ces coalitions continues il résulta, comme le re- 
marque avec raison Wheaton, une sorte d'alliance permanente 
qui survécut à la guerre. Les trois premiers États resserrèrent 
ces liens par les traités de 1815, et notamment par celui du 
14 septembre, connu sous le nom de Traité de la Sainte- 
Alliance. Après avoir succombé dans cette lutte inégale, 
la France elle-même consentit plus tard à se joindre à cette 
réunion, en signant le protocole d'Aix-la-Chapelle. La Grande- 
Bretagne n'avait pas pris part à la Sainte-Alliance, mais elle 
fut partie au congrès de 1818. Le but de cette union de guerre 
en pleine paix, continuant à exister alors que tous les peuples 
étaient désarmés, n'était pas nettement formulé. Mais s'il était 
impossible de trouver un sens précis dans les protestations 
d'amour fraternel du traité du 14 septembre 1815, s'il était 
difficile de comprendre ce que les puissances entendaient par 
cette phase : a Considérant comme le premier de leurs devoirs 
» celui de conserver à leurs peuples les bienfaits que cette 
» paix leur assure, et de maintenir dans leur intégrité les 
» transactions qui l'ont fondée et consolidée... *, » la manière 

1 Voyez la note adressée à M. le duc de Richelieu jpar les plénipotentiaires des 
cours d'Autriche, de Russie et d'Angleterre, le 4 novembre 1818 
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dont elles furent appliquées montra bientôt quelle était leur 
véritable signification. C'était la proclamation du droit per- 
manent d'intervention chez tous les peuples européens, droit 
que les grandes puissances s'attribuaient à elles-mêmes; 
c'était l'anéantissement du principe fondamental de non-in- 
tervention, et, par conséquent, de l'indépendance des nations. 
Les effets de cette singulière législation internationale ne se 
firent pas longtemps attendre. 

En 1820 le peuple napolitain réclama de son souverain l'oc- 
troi d'une constitution ; ce prince l'accorda, nous ne dirons 
pas volontairement, ni même librement, mais il l'accorda, et 
abdiqua la couronne au profit du duc de Calabre. Les mem- 
bres de la Sainte-Alliance se réunirent en congrès, d'abord à 
Troppau, puis à Leybach. Les empereurs d'Autriche et 
de Russie, ainsi que le roi de Prusse, étaient présents en 
personne; la France était représentée par un ministre, ]a 
santé du roi ne lui permettant pas de voyager. L'Angleterre 
s'abstint de concourir aux mesures à prendre. Le motif de 
cette abstention fut expliqué. Le cabinet de Saint-James, 
tout en reconnaissant qu'un gouvernement peut avoir le 
droit d'intervenir d'une manière sérieuse et immédiate dans 
les affaires d'un autre État, considère ce droit comme ne 
pouvant être justifié que par la plus urgente nécessité; il 
n'admet pas que ce droit puisse recevoir une application 
générale et illimitée dans tous les cas de mouvements po- 
pulaires, et surtout il croit qu'il ne saurait être appliqué 
comme une mesure de prudence, ni former la base d'une 
alliance. Ce droit doit être une exception aux principes les 
plus essentiels; il ne peut être admis que dans des circons- 
tances spéciales... '. » Malgré cette espèce de protestation 
de l'un des auteurs de la déclaration d'Aix-la-Chapelle, le 
congrès de Leybach examina la révolution napolitaine, et la 
jugea sans*entendre ni même appeler ses représentants. Le 
roi des Deux-Siciles, qui déjà avait abdiqué la couronne, fut, 

* Voyez la circulaire de lord Gastelereagh, ministre des affaires étra»gèreS| 
19 janvier 1821. 
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il est vrai, invité à se rendre au congrès. Mais il ne fut pas 
admis aux délibérations. La sentence était prononcée avant 
son arrivée àLeybach; on lui en donna communication, en 
lui faisant savoir qu'il ne lui était permis ni de la discu- 
ter, ni de demander aucun changement. Ce prince n'avait été 
appelé auprès des trois souverains que pour lui rendre la li- 
berté, et iftirtout, comme on l'avouait hautement, pour faci-. 
liter par sa présence l'exécution du jugement prononcé. La 
décision du tribunal européen portait que le gouvernement 
absolu serait restauré à Naples et l'ancien roi rétabli sur son 
trône. Pour obtenir ce double résultat on devait employer 
tous les moyens, même la force des armes. L'Autriche était 
chargée de l'exécution. Effectivement les armées de cette 
^ puissance envahirent le royaume des Deux-Siciles et installè- 
rent de nouveau le pouvoir sans limite, avec l'ancien souve- 
rain; Pour assurer la durée de cette œuvre méritoire, les Au- 
trichiens occupèrent les principales places du royaume de 
Naples pendant plusieurs années. Cette expédition et l'occu- 
pation furent, bien entendu, faites aux frais des habitants du 
pays conquis. N'était-il pas très-juste qu'ils fussent forcés de 
payer l'immense service que voulaient bien leur rendre les 
membres de la Sainte-Alliance ! 

Le 12 mars 1821 une révolution éclata dans le Piémont; la 
constitution espagnole de 1812 fui proclamée parle peuple. 
Le congrès de Leybach siégeait encore : il décida que cette 
manifestation serait, elle aussi, comprimée par la force ; l'Au- 
triche fut encore l'exécuteur désigné pour appliquer la sen- 
tence. Après un succès qui ne pouvait être douteux, on décida 
une occupation prolongée comme celle de Naples. Cette fois 
encore le peuple victime de cet attentat dut payer tous les 
frais de la guerre. 

Ces interventions matérielles dans deux États indépendants 
furent l'œuvre d'un congrès composé de quatre grandes puis- 
sances; elles étaient la base d'un systènie préconçu, que ces 
nations proclamaient hautement comme devant désormais ser- 
vir de règle internationale. D'après la circulaire collective de 
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• 

rAutriche, de la Prusse et de la Russie, m c'était un droit, 
f> qui dans le cas spécial devenait une .nécessité urgente, de 
» prendre en commun des mesures de sûreté coatre les États 
» dans lesquels le renversement du gouvernement opéré par 
» la révolte, ne dût-il être considéré que comme un exemple 
» dangereux, devait avoir pour suite une attitude hostile 
.» contre les constitutions et les gouvernements légitimes ^ » 
La Grande-Bretagne ne crut pas devoir approuver un système 
qui pouvait avoir des conséquences aussi graves. Elle répon- 
dit à la circulaire des trois cours par uue note de même na- 
ture, dans laquelle elle montra le danger d'adopter une marche 
aussi extraordinaire : « Le gouvernement de Sa Majesté bri- 
» tannique, dit cette importante pièce, ne croit pas que, 
» d'après les traités existants, les alliés aient le droit d'assu- 
» mer aucuns pouvoirs généraux de cette espèce, et il ne* 
» croit pas davantage qu'ils puissent s'arroger des pouvoirs 
» aussi extraordinaires en vertu d'aucune nouvelle transac- 
» tion diplomatique entre les cours alliées sans s'attribuer 
» une suprématie incompatible avec les droits des autres 
» États...., sans introduire en Europe un système fédératif 
» oppresseur qui non-seulement serait inefficace dans son 
» objet, mais encore pourrait avoir les plus graves inçonvé- 
» nients * . » 

Malgré ces observations, qui cependant étaient loin d'être 
complètes, puisqu'elles admettaient qu'il pouvait exister des 
cas où l'intervention naatérielle était permise, le système inau- 
guré par le congrès de Laybach, et appliqué à Naples et à 
Turin, continua à peser sur l'Europe. ^l'Espagne avait cru 
devoir proclamer de nouveau la constitution de 1812. Le tri- 
bunal suprême de l'Europe s'assemble à Vérone, décide que 
l'Espagne doit rester soumise au pouvoir absolu. Cette fois ce 

* Voyez le texte de cette circulaire dans le Nouveau recueil de de Martens, t. V^ 
p. 592 (8 décembre 1820). 

^ Voyez la circulaire de lord Castelereagh aux ministres d'Angleterre près les 
cours étrangères (19 janvier 1821)» dans le même ouvrage, à la suite de la précé- 
dente. 
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fut la France, puissance constitutionnelle, qui fut chargée 
d'aller détruire la constitution espagnole et restaurer l'autorité 
despotique au delà des Pyrénées. 

Jusqu'ici l'Angleterre avait refusé de participer à ces actes 
attentatoires à la dignité et à l'indépendance des peuples sou- 
verains, mais elle les avait laissé accomplir sans opposition sé- 
rieuse. Elle n'avait aucun intérêt à ce que Naples, le Piémont 
ou l'Espagne fussent gouvernés par des souverains absolus, 
ou soumis à un régime constitutionnel ; le seul point qui l'in- 
téressait, c'était de pouvoir commercer avec toutes les nations. 
Bientôt elle sembla faire un pas de plus dans la voie que 
nous n'hésitons pas à appeler libérale. En i823, les posses- 
sions espagnoles de l'Amérique qui n'avaient pas encore se- 
coué le joug se soulevèrent contre la métropole et proclamèrent 
leur indépendance. Il semblait assez naturel que les membres 
de la Sainte-Alliance, dans le temps même où ils employaient 
leurs forces pour étouffer ce qu'ils appelaient une révolution 
en Espagne, fissent aussi tous leurs efforts pour comprimer la 
révolte des colonies et pour conserver les possessions d'outre- 
mer à l'État qu'ils avaient pris sous leur tutelle. Il fut en effet 
question de soutenir les droits de la métropole et d'agir contre 
les colonies. Mais les États-Unis, qui peut-être n'étaient pas 
absolument étrangers à la rébellion, s'opposèrent énergique- 
ment à cette intervention. Ils avaient déjà reconnu l'existence 
politique des colonies comme États séparés et indépendants; 
ils déclarèrent que toute tentative d'immixtion des puissances 
européennes dans le conflit existant entre l'Espagne et ses an- 
ciennes possessions serait considérée par eux comme un cas 
de guerre. Dans cette circonstance Monroë, qui dirigeait alors 
les affaires de l'Union, posa les principes d'une politique que 
l'on ne saurait trop louer et qui forme un contraste frappant 
avec celle de la Sain te- Alliance, mais que ses successeurs ont 
depuis complètement travestie, en supposant que cet homme 
d'État éminent avait voulu exclure les nations européennes 
de toute immixtion dans les affaires même extérieures des 
peuples du nouveau mondes Monroë s'était seulement opposé. 



V 
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et avec raison, à ce que les puissances qui avaient figuré au 
congrès de Vérone intervinssent dans la rébellion des établis- 
sements espagnols, parce que cette rébellion d'une partie des 
sujets du roi Ferdinand était une affaire purement intérieure, 
dont les étrangers n'avaient pas le droit de s'occuper. A cette 
occasion la Grande-Bretagne sortit de la position passive qu'elle 
semblait avoir adoptée. Elle déclara qu'une intervention en 
faveur de l'Espagne serait à' ses yeux une question complète- ' 
ment neuve, dans laquelle elle prendrait telle résolution que 
ses intérêts pourraient requérir ; qu'elle n'entendait* prendre 
aucune obligation soit de refuser, soit de différer la recon- 
naissance des colonies espagnoles Que toute intervention 

par les armes ou même par les menaces serait considérée par 
elle comme un motif de faire immédiatement cette reconnais- 
sance ^ L'Angleterre semblait enfin vouloir maintenir réelle- 
ment l'indépendance des peuples. Malheureusement ce motif 
si louable n'était pas le seul mobile de sa conduite dans 
cette circonstance, l'intérêt commercial était la cause princi- 
pale du changement d'attitude du cabinet de Saint-James. 
Un fait arrivé deux ans après le prouve d'une manière 
évidente. 

En 1825, la mort de Jean VI appelait au trône de Portugal 
son fils aîné, don Pedro, empereur du Brésil; mais la consti- 
tution de ce dernier État s'opposait à ce que les deux cou- 
ronnes pussent être réunies sur la même tête. Don Pedro 
abdiqua donc ses droits au royaume européen en faveur de sa 
fille dona Maria, et octroya une charte au Portugal. L'infant 
don Miguel, frère puîné de don Pedro, prétendant avoir des 
droits supérieurs à ceux de son aîné et de sa nièce, entra en 
Portugal pour les faire valoir et souleva une partie de la po- 
pulation ; en même temps il abolit la charte nouvelle et réta- 
blit le pouvoir absolu. Ferdinand VII, dont l'autorité illimitée 
venait d'être restaurée par l'intervention française, aidait 
l'infant don Miguel dans son entreprise d'une manière sinon 

' Voyez la conférence du 9 octobre 18^3 entre M. Caning, ministre des affaires 
étrangères d'Angleterre» et le prince de Polignac, ambassadeur français à Londres. 
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offlcielle, au moins très-efficace. Les bandes miguélistes s'or- 
ganisaient ostensiblement sur le territoire espagnol; elles 
trouvaient sur cette terre amie un asile toujours ouvert, des 
vivres et même des armes. Le gouvernement était évidem- 
ment complice du prétendant portugais ; cependant il n'y eut 
pas d'actes officiels^ d'intervenlion matérielle. La régence qui 
gouvernait au nom de dona Maria, encore mineure, demanda 
à l'Angleterre des secours contre ce qu'elle appelait l'inter- 
vention du roi Ferdinand ;.elle s'appuyait sur d'anciens traités 
par lesquels la Grande-Bretagne avait garanti l'intégrité du 
territoire portugais. Ces traités, il faut en convenir, pouvaient 
être également invoqués par don Miguel, car ils avaient été 
consenties avec toute la nation, et non pas avec le parti cons- 
titutionnel seulement, qui n'existait même pas à l'époque de 
leur conclusion. D'ailleurs ils ne se rapportaient qu'au cas 
d'une invasion étrangère, et non à une guerre civile qui ne 
portait pas atteinte à l'intégrité du Portugal et ne tendait qu'à 
en changer le souverain. Néanmoins un corps de troupes 
anglaises fut envoyé en Portugal et assura le succès du ré- 
gime constitutionnel. Ainsi l'Angleterre, qui pendant les 
années précédentes avait refusé de prendre part aux actes 
iniques des autres grandes puissances,* se rendit, elle aussi, 
coupable d'une intervention matérielle. 

La coopération de la France, de la Grande-Bretagne et de 
la Russie en 1826, pour assurer l'émancipation des Grecs, 
sujets révoltés de la Turquie, fut également un acte d'inter- 
vention matérielle au premier chef. On doit qualifier de 
même, quoique le but fût complètement opposé, l'action 
exercée en 1840 par l'Angleterre, la Prusse, l'Autriche et la 
Russie, contre Méhémet-Ali, vassal de la Porte ottomane, qui 
menaçait d'envahir les États de son suzerain. Le bombarde- 
ment de Beyrouth et les secours donnés aux Turcs amenèrent 
la restitution des provinces conquises, de la flotte ottomane, 
et la soumission du pacha d'Egypte. On doit cependant re- 
marquer la grande différence qui existe entre le but de ces 
deux interventions. Dans la première, il s'agit d'arracher une 

23 
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province à Tempire ottoman, d'attaquer autant qu'il est pos- 
sible son intégrité, de Taffaiblir; dans la seconde, au con- 
traire, le but est d'empêcher le morcellement, Taffaiblisse- 
ment de ce même empire. 

La guerre faite en 1841 par TAngleterre à l'empire chinois 
fut un acte d'intervention. Le chef de CQt État défendait le 
commerce de l'opium sur son territoire ; cette mesure lésait 
les intérêts du commerce britannique, lui enlevait une partie 
des immenses bénéfices qu'il faisait sur l'opium, et privait 
l'Échiquier des impôts énormes qu'il prélevait sur le thé. Cela 
est vrai, mais cette ordonnance était un acte intérieur, il ne 
pouvait légitimer la guerre entreprise pour le faire rapporter. 
Le cabinet de Londres le sentait très-bien : aussi jamais il ne 
proclama le motif de cette injuste agression, jamais il ne 
l'avoua; mais il lui fut impossible de le dissimuler complète- 
ment, et ceux même qu'il crut devoir alléguer étaient loin 
de pouvoir justifier une pareille intervention dans les af- 
faire du céleste empire. 

Dans la guerre récente qui a changé la face de la péninsule 
italienne, on a vu des exemples d'interventions armées qui 
ont dû frapper tous les esprits impartiaux. Après avoir, par 
de longues manœuvres clandestines, ameuté contre leur sou- 
verain les populations du royaume des Deux-Siciles ; après 
avoir corrompu les officiers des armées de terre et de mer, et 
même les ministres de cet État, le roi de Piémont envoie dans 
les contrées ainsi préparées, un homme dont le nom popu- 
laire doit amener un soulèvement général. Il faut remarquer 
que le soulèvement n'existait pas encore, qu'il n'y avait 
aucune révolte, aucune émeute. Malgré son mécontentement^ 
réel sur certains points, mais purement factice sur beaucoup 
d'autres, la population napolitaine pouvait facilement être 
retenue dans le devoir. Cet homme organise, dans les Etats 
piémontais, les bandes qui doivent l'accompagner au vu et 
au su de toutes les autorités locales ; les armes, l'argent, les 
bâtiments, en un mot tout ce qui est nécessaire pour une 
pareille expédition, sont pris dans le même pays. C'est d'un 
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port du Piémont que met à la voile l'armée destinée à pro- 
voquer la rébellion dans un État ami et allié (L'ambassadeur 
de Naples était encore à Turin, et celui de Sardaigne n'avait 
pas quitté Naples.) Garibaldi et ses bandes étaient au service 
du Piémont; c'est pour Victor-Emtnànuel qu'il agit^ toutes 
ses proclamations sont faites au nom de ce même souverain, 
qu'il appelle déjà roi d'Itale. Il arrive en Sicile, puis à Naples, 
toujours protégé, toujours assisté par le même monarque. Il 
y a donc, dans ce fait inqualifiable, une intervention maté- 
rielle, flagrante, quoique souvent déniée, du gouvernement 
piémontais danâ les affaires intérieures du toyaume dé Naples. 
Plus tard, alors que ce même Garibaldi était maître de 
Naples sans avoir brûlé une amorce, on vit des bâtiments de 
guerre piémontais arriver avec des troupes piétoontaises ; ces 
soldats furent débarqués, et combattirent sous les ordres du 
libérateur, à la bataille du Volturne^ contre les troupes 
royales. Cette fois l'intervention était complète, ouverte; 
elle avait déchiré le voile, bien transparent sans doute, qui 
avait d'abord servi à la dissimuler. Enfin le siège de Gaëte 
fut fait par les troupes royales de Victor-Emmanuel; Gari- 
baldi et les siens n'y prirent qu'une part insignifiante. Cepen- 
dant à cette époque l'annexion du royaume de Naples au 
Piémont n'était pas encore prononcée par le souverain de ce 
dernier État, le fameux plébisciste n'avait pa^ encore été sou- 
mis à la sanction du suffrage universel. Il est impossible de 
trouver dans Thistoire un exemple d'intervention plus com- 
plète. Garibaldi et ses mercenaires n'étaient-ils pas des étran- 
gers au royaume de Naples? les bersaglieri piémontais étaient- 
ils des citoyens napolitains? enfin l'armée qui assiégeait le 
roi dans la dernière ville qui lui fût restée fidèle n'était-elle 
pas composée des sujets de Victor-Emmanuel? Pendant le 
siège de Gaëte, les vaisseaux français s'opposèrent longtemps 
à ce que la marine sarde attaquât la place par mer; ils mirent 
donc réellement obstacle à l'intervention maritime. Quant 
aux Anglais, ils intervinrent eux-mêmes directement. Après 
avoir favorisé le débarquement de Garibaldi en Sicile, au 
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moment où un seul coup de canon pouvait'faîre échouer son 
entreprise, les vaisseaux britanniques débarquèrent à Naples, 
des artilleurs qui, en se promenant, dit-on, arrivèrent sur les 
bords du Yolturne (à 26 kilomètres) juste le jour de la ba- 
taille, et qui, pour se distraire sans doute, se mirent à servir 
les canons du libérateur. Sans ce secours étranger et malgré 
la présence des bersaglieri piémontais, il est probable que 
cette journée eût vu anéantir les bandes garibaldiennes et 
Naples revenir sous la puissance de son souverain. 

Ainsi depuis moins d'un demi-siècle, depuis 1820, l'Au- 
triche, la Prusse, la Russie, l'Angleterre, l'Italie, la France 
elle-même, ont toutes, ensemble ou séparément, violé le 
principe tutélaire de non-intervention ; et cependant il n'est 
pas une seule de ces puissances qui n'ait réclame avec éner- 
gie, de la part des autres, le respect de ce même principe, et 
qui ne prétende l'avoir toujours observé religieusement. Tout 
le monde reconnaît le principe, et tout le monde le viole. 
Chacun consulte son caprice, son ambition, son intérêt sur- 
tout, car c'est là le mobile principal des actes que nous venons 
de signaler. Pour le prouver, il suffit d'examiner sommaire- 
ment les motifs allégués par les souverains qui ont méconnu 
en même temps leurs devoirs et les droits des autres peuples 
indépendants. 

Après la paix de 1815, les monarques affiliés à la Sainte- 
Alliance cherchèrent à pallier l'odieux de leur conduite sous 
le prétexte que les révoltes des peuples contre leurs souve- 
rains absolus et l'établissement des gouvernements constitu- 
tionnels étaient d'un mauvais exemple pour les autres peuples, 
et menaçaient de devenir contagieux; ils prétendaient que 
ces révoltes, que ces convulsions intérieures étaient dange- 
reuses pour les nations voisines, et que, par conséquent, en 
vertu du devoir de propre conservation, ils avaient le droit 
absolu d'intervenir pour faire cesser ce danger imminent, en 
imposant à ces États trop remuants un gouvernement sem- 
blable à ceux sous lesquels les autres peuples avaient le 
bonheur de vivre. Ces prétextes ne sauraient soutenir le 
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moindre examen, ils n'ont pas même le mérite d'être spé- 
cieux. Nous avons déjà montré que le danger de l'exemple, 
lorsqu'il existe réellement, ce qui est très-rare, ne vient pas 
du peuple qui cherche à se donner un gouvernement à sa 
convenance, mais exclusivement de ceux qui désirent l'imi- 
ter; il n'y aurait aucune crainte de contagion si ces derniers 
n'avaient pas les mêmes aspirations, les mêmes besoins, s'ils 
n'étaient pas eux-mêmes disposés à suivre l'exemple du pre- 
mier. Supposons, en renversant la question, un peuple 
vivant sous un régime constitutionnel et le changeant lui- 
même pour se soumettre à un souverain absolu. Admettons 
que pour arriver à ce résultat il ait dû employer les voies de la 
révolte, de la guerre civile même. Il n'y aut'a aucun danger 
de contagion, parce que tous les hommes sont naturellement 
portés à préférer une liberté sage et modérée au bon plaisir 
d'un despote qui» s'il est bon et habile, peut, sans doute, faire 
beaucoup de bien, mais qui, trop souvent, même avec les meil- 
leures intentions, peut se tromper ou être trompé et faire le 
malheur de ses sujets. Les souverains constitutionnels voisins 
ne seront pas effrayés, parce que leurs sujets, n'ayant pas les 
mêmes désirs, n'éprouvant pas le même amour pour le des- 
potisme, ne seront pas portés à imiter l'exemple qui leur est 
donné. Supposons une république qui se transforme en gou- 
vernement monarchique, la contagion ne sera pas à craindre 
pour les autres républiques. D'ailleurs, on peut affirmer que 
tous les souverains veilleront avec soin à ce que d'autres 
gouvernements démocratiques n'interviennent pas pour réta- 
blir le régime renversé. Ainsi la partie autrefois espagnole de 
l'île de Saint-Domingue formait un petit État connu sous le 
nom de République dominicaine ; incessamment tourmentés 
par des discordes civiles, Souvent menacés d'être asservis par 
Haïti, leur voisine, plus puissante, qui, non-seulement les 
attaquait ouvertement, mais encore fomentait sans cesse des 
troubles intérieurs, les Dominicains prirent le parti de se 
jeter dans les bras de leur ancienne métropole, de l'Espagne, 
et, par conséquent, de se soumettre au gouvernement monar- 
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chique de la reine. Ce changement pouvait-il présenter quel- 
que danger pour la république haïtienne ? Évidemment non ; 
et, d'ailleurs le danger eût-il eiisté, aucutfe puissance n'eût 
souffert que U président Qeffrard intervint pour forcer les 
Dopainicains à restaurer le gouvernement qu'ils avaient ren-r 
versé. Le danger, donc, s'il existe, ne vient pas de l'État 
insurgé, mais réellement de ceuiL qui voudraient s'insurger. 
Ce n'est donc pas. dans riniérét des peuples que les interven- 
tions ont été fixités, mais uniquement dans celui des souve- 
rains; c'est à cet intérêt isolé et égoïste qu'il faut attribuer 
les guerres que nous avons signalées, les occupations de ter- 
ritoires prolongées pendant des années, en un mot, les in- 
terventions faites par la Saipte-Alliance. Quant au droit et au 
Revoir de propre conservation, de légitime défense, d'après 
ce qui précède, il est évident qu'ils n'ont rien à démêler dans 
ces questions où qui acte acte extérieur, et, par conséquent, 
de nature à compromettre la sûreté des peuples étrangers, 
n'avait été accompli; où il s'agissait exclusivement d'actes 
intérieurs de nations qui voulaient user de leur indépendance 
naturelle et changer la forme de leur gouvernement. Ces 
changements ne passaient pas les limites du territoire, ils ne 
pouvaient doqc mettre aucune existence en péril. En quoi les 
constitutions proclaniées à Naples pu à Turin pQUvaient-elle$ 
menacer l'existence des peuples autrichiens, russes et prus- 
siens? Co^iqient le régime parlementaire installé à Madrid 
pouvait-il nuire à la France, qui avait un régime de même 
nature? Évidemment les motifs donnés à ces actes de dé- 
loy^iuté internationale n'avaient aucun fondement. La seule 
cause des iqterventions dont nous nous occupons fut l'intérêt 
personnel des souverains. 

Un des prétextes le plus souvent mis en avant pour justi- 
fier les immixtions dans les affaires privées des peuples est 
rhumanité. ][ est presque impossible de se rendre un com^pte 
exact de ^a manière dont on a abusé de cette expression 
depuis près d'un siècle. Ce ipot, il est vrai, semble avoir une 
bien grande puissance, puisque toutes les nations se sont 



LE PRINCIPE DE NON-INTEBYENTION. 389 

laissé prendre par cet appât habilement jeté devant elles; 
aucune n'ose refuser de suivre le gouvernement assez habile 
pour le présenter à propos, parce qu'^aucune ne se sent dis- 
posée à reconnaître qu'elle a moins d'humanité que le perfide 
tentateur. Et cependant tout ce bruit, tout cet enthousiasme, 
tous ces grands et magnifiques sentiments se réduisent, 
lorsqu'on les examine de près, à un intérêt personnel. 

Ce fut sous le prétexte d'humanité que furent faites toutes 
les interventions de la Sainte-Alliance, et aussi celle de 1826 
pour Taffranchissement de la Grèce. Comment, en effet, pou- 
vait-on voir le sang humain couler à flots dans cette guerre 
où le despotisme turc accablait ses malheureux sujets sous 
les persécutions les plus atroces? Comment pouvait-on laisser 
exterminer une nation chrétienne tout entière parle fanatisme 
musulman? L'humanité commandait impérieusement de 
voler au secours des opprimés. Cependant le but réel de TAn- 
gleterre était d'augmenter son influence morale et commer- 
ciale dans le bassin oriental de la Méditerranée, en créant un 
petit État toujours facilement gouverné par les conseils d'une 
nation puissante. La Russie désirait affaiblir l'empire otto- 
man et hâter sa chute, afin de pouvoir s'approprier ses pro- 
vinces européennes et surtout sa capitale, objet de ses con- 
voitises séculaires. La France seule n'avait rien à gagner à 
cette, guerre illégitime, et cependant ce fut elle qui supporta 
la plus grande partie des hostilités : car, outre son action sur 
mer, commune avec les deux autres puissances, elle fut 
chargée seule de chasser les Égyptiens et les Turcs du Pélp- 
ponèse, qu'ils occupaient encore. Elle agit ainsi, entraînée par 
l'enthousiasme très-réel que produisit chez elle le zèle par- 
faitement calculé de ses alliés. 

Cependant il faut convenir qu'en 1836 la Grande-Bretagne 
fut dupe de la politique russe : elle n'avait pas encore décou- 
vert que l'intégrité de l'empire turc était une condition essen- 
tielle du maintien de l'équilibre européen, et que le démem- 
brement de cet État tournerait surtout au profit de son voisin, 
déjà trop puissant. Aussi est-il bien certain que» si de pareilles 
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circonstances se représentaient, Thumanité et la religion ne 
suffiraient pas pour décider l'Angleterre à livrer une seconde 
bataille de Navarin. Dès 1840 cette différence se fit sentir 
assez vivement, et Ton vit que les idées s'étaient profondément 
modifiées : Tintervention de rAutriche, de la Prusse, de la 
Russie et de l'Angleterre, en faveur du sultan contre Méhémet- 
Ali, le prouve clairement. En 1826 l'action des alliés avait 
pour but apparent de soustraire au joug des infidèles la popula- 
tion chrétienne de la Grèce; enl849, au contraire, l'intervention 
eut pour résultat de remettre sous la domination des Turcs les 
populations chrétiennes si nombreuses de l'Asie, de les expo- 
ser de nouveau à toutes les persécutions, à tous les dangers 
que pouvait leur faire courir le fanatisme beaucoup plus exalté 
des musulmans de ces pays, alors que ces populations trou- 
vaient dans le gouvernement égyptien une protection et une 
sécurité plus complètes qu'elles ne pouvaient l'espérer du 
divan, même quand il eût désiré sincèrement les accorder. 
Plus tard (1884, la France et la Grande-Bretagne ont dû pren- 
les armes, et cette fois contre la Russie, pour sauver au prix 
d'énormes sacrifices l'empire turc, que les trois puissances 
avaient si violemment ébranlé trente ans auparavant. C'est 
alors que Ton a pu apprécier les résultats de l'intervention 
de 1826. 

La guerre de l'Angleterre contre l'empire chinois fut entre- 
prise, elle aussi, au nom de l'humanité. 11 était impossible, 
disait-on, de supporter, en plein xix* siècle, qu'un gouverne- 
ment privât ses sujets des bienfaits inestimables de la civili- 
sation occidentale ; qu'une nation nombreuse, riche, proprié- 
taire d'un territoire immense, fertile, produisant en abondance 
les plus riches denrées, et notamment le thé et la soie, restât 
plongée dans les ténèbres de l'ignorance et de la barbarie. 
C'était un devoir d'humanité d'imposer à ce peuple, même 
par la force des armes, les bienfaits de la civilisation. Tel fut 
le prétexte de l'intervention. Mais la cause réelle est bien 
connue ; le traité de paix lui-même s'est chargé de la divul- 
guer : c'était un intérêt commercial. Quelques nouveaux ports 
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furent ouverts à la navigation étrangère, le négoce de l'opium 
fut autorisé, enfin un territoire fut cédé à la Grande-Bre- 
tagne pour y fonder un établissement permanent qui lui 
permit d'absorber tout le commerce du céleste empire. 

Dans tous les cas où le prétexte d'humanité a été mis en 
avant pour couvrir des interventions matérielles, nous trou- 
vons les résultats les plus désastreux, les plus contraires au 
motif invoqué. Sans parler du satig' répandu dans la guerre 
même et des terribles conséquences de l'invasion et de l'occu- 
pation, il est constant que les peuples qui ont été victimes de 
ces attentats en ont longtemps souffert. Depuis l'intervention 
autrichienne, Naples a gémi continuellement sous le gouver- 
nement restauré, dont on a sans doute beaucoup exagéré les 
actes répréhensibles, mais qui cependant était dans l'impossi- 
bilité de se maintenir contre la volonté de la nation sans l'op- 
primer. De là des révoltes partielles, réprimées par la force des 
armes, les persécutions, les exils, etc., etc. Ce malheureux 
peuple a dû subir ce régime pendant un grand nombre d'an- 
nées et n'a pu en sortir que pour tomber aujourd'hui sous un 
joug étranger, qui, s'il parvient à s'affermir, sera toujours 
étranger. Le Piémont n'a pas été plus épargné par les suites 
de l'intervention ; il n'a recouvré sa prospérité qu'en repre- 
nant le genre de gouvernement qui lui avait été interdit par 
la sainte-alliance. Depuis 1823 jusqu'à il y a quelques années 
à peine, l'Espagne a lutté sans cesse contre les plus mauvaises 
passions; elle a vu ses populations décimées par les guerres 
civiles, son industrie et son commerce anéantis, son influence 
amoindrie. Enfin elle n'a pu se relever de cet état d'abaisse- 
ment qu'après avoir reconquis, au prix d'immenses sacrifices, 
le même gouvernement constitutionnel que l'intervention lui 
avait violemment arraché. Les chrétiens de Syrie ont été per- 
sécutés, massacrés par les fanatiques musulmans, et sans 
doute il ne resterait plus de traces de cette malheureuse popu- 
lation, sans les secours que la France leur a généreusement 
accordés. Nous ne craignons pas de nous tromper en affirmant 
que de pareils résultats sont loin d'avoir rien de commun 
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avec les sentimeDts d'humanité si souvent mis en ayant par 
les puissances intervenantes. 

Lorsque la Grande-Bretagne s'opposa à Tintervention des 
puissances européennes dans l'affaire de la révolte des colo- 
nies espagnoles (1823), elle eut pour mobile unique son in- 
térêt commercial. Le pacte qui liait les établissements d'outre- 
mer de l'Espagne à la métropole réservait à cette dernière le 
privilège exclusif du négoce tant d'importation que d'exporta- 
tion; les étrangers en étaient complètement exclus; déplus 
les industries de fabrication étaient pour la plupart interdites 
aux colons, ce qui favorisait encore puissamment le monopole 
réservé à la mère patrie. Si le Mexique et les autres établisse- 
ments du Nouveau Monde étaient rendus à l'Espagne, cette 
loi devait nécessairement être remise en vigueur et le com- 
merce anglais était exclu de ces marchés importants. Si, au 
contraire, ils étaient affranchis, il était évident que les nou- 
veaux États qui allaient se former, mécontents de l'Espagne, 
chercheraient à trouver chez une autre nation les produits 
fabriqués nécessaires à leur consommation et les débouchés 
indispensables pour les produits bruts de leur sol si fertile. Le 
pays dans lequel l'industrie était le plus développée, la 
Grande-Bretagne, devait s'attendre à trouver sur ces marchés 
nouveaux de vastes et avantageux débouchés pour ces mar- 
chandises fabriquées, et de grandes facilités pour l'achat des 
matières premières indispensables au travail de ses usines. 
Tel fut le véritable motif qui détermina la conduite de l'An- 
gleterre. Quant aux États-Unis, ils trouvaient qu'il serait 
beaucoup plus facile de soumettre de petits États indépen- 
dants, mais faibles et toujours en proie aux dissensions intes- 
tines, que des colonies restées sous la protection de l'Espagne, 
dont la conquête ou l'annexion pouvait exciter les justes sus- 
ceptibilités des souverains européens. 
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Les prétextes de légitime défense de soi-même, dp propre 
conservation, d'I^umanité, de religion, etc., etc., ne sont donc 
en réalité que de grands mots destinés à voiler, tant bien que 
mal, Tambition et l'intérêt égoïste des souverains ou des puis- 
sances qui se sont rendues coupables d'ipterventions maté- 
rielles dans les affaires intérieures des peuples indépendants. 

Mais ne peut-il pas arriver quelquefois que les actes inté- 
rieurs d'une nation soient d'une nature telle qu'ils puissent 
nuire essentiellement à une autre nation, et par conséquent 
donner à cette dernière le droit de se défendre, même par la 
force, contre l'atteinte portée à sa propre indépendance? Dans 
notre opinion, il ne peut exister aucun acte réellement inté- 
rieur qui puisse avoir cette portée. En effet, dès qu'un fait est 
susceptible de porter un préjudice direct et immédiat aux 
droits d'un État étranger, il cesse par cela seul d'être un fait 
intérieur, il revêt le caractère d'acte extérieur et internatio- 
nal, il est par conséquent soumis à l'appréciation de tous ceux 
qu'il menace, et peut être combattu par tous les peuples qui 
ont intérêt à ce qu'il ne reçoive pas son exécution. Mais, nous 
le répétons, dans aucun cas un acte réellement intérieur ne 
peut avoir ce caractère, ni par conséquent motiver une inter- 
vention matérielle. A nos yeux, le principe de i;ion-interven- 
tion est absolu et ne comporte aucune exception. Prenons le 
fait intérieur le plus capable d'éveiller les craintes, d'exciter 
les susceptibilités des Étals voisins. En pleine paix, un État 
fait des armements extraordinaires, il fortifie ses frontières, 
augmente son armée et sa flotte, en un mot, semble se mettre 
en état de faire la guerre. Cette attitude est de nature à in- 
quiéter ses» voisins, sans doute, mais suffirait-elle pour moti- 
ver une intervention matérielle dont le but serait de forcer 
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cet État à désarmer? Nous ne le* pensons pas. On peut deman- 
der des explications à l'auteur de ces préparatifs, qui de son 
côté est libre, pour rassurer les autres États, de leur faire 
connaître le but de ses démonstrations belliqueuses. Le plus 
souvent même il sera porté à agir ainsi pour éviter de mécon- 
tenter les autres puissances, avec lesquelles il a toujours in- 
térêt à entretenir de bonnes relations. Mais il peut aussi re- 
fuser toute explication ; et même dans ce cas, il ne saurait y. 
avoir lieu à s'immiscer dans les affaires intérieures de cet État 
indépendant. Les autres, s'ils sont réellement effrayés de ces 
armements extraordinaires, ont parfaitement le droit d'en 
faire de plus formidables encore, pour se défendre en cas 
d'attaque. C'est un fait purement intérieur, qui ne nuit à 
aucune autre nation ; s'il y a un dommage causé, une inquié- 
tude, une perturbation apportée dans leur sécurité, ce n'est 
que par une conséquence indirecte ; il ne peut donc pas y 
avoir lieu à intervenir matériellement. 

Nous ne nous dissimulons pas que nous sommes sur ce 
point en complet désaccord avec les principes proclamés par 
la Sainte-Alliance, et même avec ceux mis en avant par l'An- 
gleterre pour s'abstenir de concourir aux interventions de 
1821 et 1823. Quant aux premiers, nous avons déjà prouvé 
que les traités conclus par quelques peuples dans le but 
exprès d'opprimer d'autres peuples qui n'avaient pas même 
été parties dans ces actes, étaient radicalement nuls et ne 
pouvaient en aucun, cas être opposés, d'une manière licite du 
moins, à ceux qui n'avaient pas concouru à leur discussion. 
L'opinion de la Grande-Bretagne est que l'intervention maté- 
rielle ne peut être considérée comme un droit que dans les 
cas où la sûreté immédiate des États ou leurs intérêts essentiels 
sei'aient sérieusement compromis par les transaction^ domes- 
tiques d'un autre État. Ce système est très-commode peut- 
être pour le peuple le plus puissant; mais il laisse beaucoup 
trop à l'interprétation et même à la passion des parties. 
Quand est-ce, en effet, que la sûreté immédiate d'un État 
sera sépeusement compromise? Quel est l'acte qui mettra en 
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péril évident ces intérêts essentiels? Quels sont d'ailleurs les 
intérêts essentiels? Sera-ce la faculté de vendre ou d'acheter 
du coton brut ou fabriqué, ou tous autres intérêts mercan- 
tiles de cette nature ? Rien ne peut déterminer la réalité de 
ces dangers, le bien-fondé de ces plaintes. Entre deux na- 
tions indépendantes, il n'y a pas, il ne peut pas y avoir de 
juge supérieur. Qui donc sera appelé à statuer sur le degré 
d'imminence du péril, sur la qualité des intérêts froissés? La 
décision sera-t-elle laissée au peuple que l'on prétend cou- 
pable? Mais alors évidemment il jugera en sa propre faveur; 
d'ailleurs, son adversaire refusera de se soumettre à une sen- 
tence entachée d'une partialité incontestable, et qui, alors 
même qu'elle serait conforme à l'équité, n'a et ne peut avoir 
aucune valeur à son égard, par cela seul qu'il est complète- 
ment indépendant. Si on confie le jugement à celui qui se 
prétend lésé, on rencontre, en raison inverse, les mêmes in- 
convénients. L'auteur du prétendu trouble rejettera l'arrêt 
prononcé contre lui par son ennemi, comme émané de la 
partie intéressée ; il excipera, lui aussi, de son indépendance 
absolue à l'égard de tous les autres peuples. La force, la 
guerre sera donc l'unique moyen de résoudre cette ques- 
tion. La doctrine anglaise est donc complètement insoute- 
nable; on peut même dire que ce n'est pas une doctrine, 
puisqu'elle laisse toutes les questions d'intervention à la 
décision des armes; c'est la consécration du droit du plus 
fort. 

Au reste, on doit remarquer que le pouvoir d'intervention 
n'a jamais été réclamé que par les peuples puissants contre 
les faibles, et ce fait seul suffirait pour prouver que l'inter- 
vention est un odieux abus, une injustice. Jamais on ne verra 
la Hollande, l'Espagne, ou tout autre pays, venir critiquer 
la conduite intérieure de la Grande-Bretagne, s'apitoyer sur 
le sort de l'Irlande, sur les malheurs de ses habitants, et, au 
noin'de Thumanité, entrer en armes dans cette île pour l'af- 
franchir du joug qui pèse sur elle depuis si longtemps. Il n'y 
aurait pas assez de voix pour crier au scandale, à la violation 
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de tous les princijpes de la loi iDteroationâle ! Que les na- 
tions môme les plus puissantes y pretineht garde, rintèrven- 
tion est non-seulement le plus grave attentat cotitre Tîndé- 
pendance essentielle des nations, c'est encore le moyen lé 
plus dangereux pour ceux mêmes qui prétendent l'employer; 
il n'est pas une seule circonstance où elle iie puisse devenir 
la cause immédiate des plus formidables coalitions, des 
guerres les pins générales ist les plus sanglantes; par consé- 
quent elle peut compromettre lies nations les pltis puissantes 
et ruiner les gouvernements qui paraissaient les mieux as- 
surés. Avant d'intervenir dans les actes intérieurs d'un 
peuple étranger, il faut bien examiner les conséquences de 
cette grave entreprise. Nous ne parlerons plus ici de la viola- 
tion de la loi divine et humaine, des droits et des devoirs les 
plus sacrés des peuples : malheureusement ces considérations 
morales arrêtent rarement les peuples et les souverains ambi- 
tieux et avides ; nous nous occuperons seulement des cotisé- 
quences matérielles du fait. Lorsqu'une nation intervient par 
la force dans les affaires domestiques d'une autre nation, elle 
fait un acte extérieur qui est soumis à l'appréciation et au ju- 
gement de tous les peuples auxquels il peut être nuisible ou 
seulement désagréable; tous peuvent non-selilement criti- 
quer cet acte, mais encore s'y opposer par tous les moyens 
qui sont en leur pouvoir, par la force des armes, par la 
guerre. Le seul fait de l'intervention autorise toutes les na- 
tions à se joindre à la partie opprimée contre l'oppresseur, et 
aucune de celles qui prendront ce parti n'aura violé son de- 
voir ni méconnu les droits des autres, parce que l'acte exté- 
rieur est justiciable de tous ceux qu'il peut léser. C'est tîe 
qu'expliquait parfaitement le ministre anglstis, Canning, à 
l'occasion de l'intervention française en Espagne, lorsqu'il 
disait : « La France a donné à l'Angleterre une cause de 
guerre par l'atteinte portée par celle-ci à l'indépendance de 
l'Espagne. Le gouvernement anglais aurait eti le droit d'in- 
tervenir, en se fondant sur une convenance politique... » Un 
autre danger des interventions, qu'un ministre anglais lui- 
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même crut devoir signaler aux membres de la Sainte-Al- 
liance, est celui ci : ce Si des souverains sages et modérés 
peuvent faire un bon usage du droit d'intervention, un prince 
mauvais et ambitieux pourra se servir de ce prétendu droit 
au profit de ses passions et de ses intérêts personnels, et faire 
peser sur les peuples les plus grands malheurs. » 

Plusieurs écrivains célèbres ont aussi pensé que les actes 
intérieurs des peuples pouvaient, dans certains cas spéciaux, 
légitimer l'intervention des étrangers; mais aucun n'a précisé 
quels sont les faits susceptibles d'entraîner d'aussi graves 
conséquences. Tous reconnaissent l'existence du principe de 
non-intervention, mais ils admettent à ce principe des excep- 
tions si nombreuses, qu'en vérité la règle disparaît; et cepen- 
dant ils ne formulent pas ces exceptions ; l'un deux déclare 
même qu'il est impossible de les formuler *, et par conséquent 
de rien préciser. Autant et mieux vaudrait rejeter la loi elle- 
même que de la reconnaître avec des exceptions laissées au 
choix de tous et de chacun des intéressés. Cela revient à dire, 
comme sir Robert Peel défendant la quadruple alliance de 
1834 et l'intervention anglo-française en Espagne et en Por- 
tugal, qu'il y a des exceptions dans les cas particuliers, soit à 
cause du voisinage immédiat, soit à cause des circonstances 
d'une nature particulière et d'un intérêt urgent. Avec un 
principe ainsi fait, toutes les passions humaines peuvent se 
donner libre carrière sans craindre de violer les droits qu'il 
confère aux uns, les devoirs qu'il impose aux autres, attendu 
qu'il n'en confère ni n'en impose aucun, et que le seul intérêt 
d'un peuple l'autorise à porter les plus coupables atteintes à 
l'indépendance de tous les autres. Nous ne saurions admettre 
de pareils accommodements. A nos yeux les principes qui ré- 
gissent les nations, c'est-à-dire <les êtres complètement indé- 
pendants les uns des autres, et ne pouvant exister sans cette 

* (( II est en effet impossible de formuler sur ce sujet une règle absolue, et 

toute règle qui n'aura pas cette qualité sera nécessairement vague et sujette à Tabus 
qu'en feront les passions humaines dans l'application pratique.. » Whcaton, Élé^ 
menu du droit international, 1. 1, p. 81. 
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indépendance, sont des principes absolus, et tout principe 
absolu peut être facilement formulé. Nous n'hésitons donc 
pas aie faire de la manière suivante : « Aucun acte intérieur 
d'un État ne peut donner lieu à Tintervention matérielle d'un 
étranger tant qu'il ne cesse pas d'être intérieur, et alors 
même que, par des conséquences médiates et éloignées, il 
peut nuire à cet étranger. » Ce principe est la sauvegarde de 
tous les peuples, des puissants et des faibles, de ces derniers 
surtout; il n'admet aucune exception. Où pourrait-on la trou- 
ver en effet? Qui la proclamerait? Les intéressés à la violation 
du principe sans doute; et ils le feraient à leur profit person- 
nel. Irons-nous avec Vattel rechercher si une nation est mal- 
faisante par sa nature môme, toujours prête à nuire aux 
autres et à leur susciter des troubles domestiques... ^? Mais 
les actes dont parle le savant publiciste ne sont pas des actes 
intérieurs, ils sont parfaitement extérieurs; ils ne rentrent 
donc pas dans l'application du principe, ils sont soumis à 
l'appréciation et à l'opposition de tous les peuples. Sans aucun 
doute, il peut exister une nation à laquelle s'applique la défi- 
nition de Vattel ; mais, quelque malfaisante qu'elle soit, ses 
actions intérieures ne sauraient justifier une intervention 
matérielle de la part des étrangers. Le principe absolu, tel 
que nous le comprenons, tel qu'il résulte de la loi primitive et 
de la loi secondaire, est également le plus conforme aux sen- 
timents d'humanité que l'on a si souvent invoqués pour arri- 
ver à répandre des flots de sang, pour ruiner les peuples 
indépendants et les réduire à une triste servitude. 



VI 



L'action dont nous avons à nous occuper n'a aucun des 
caractères de l'intervention. Les conseils amicaux donnés par 

* Voyez le Droit des gens, t. II, ch. iv, || 53. 
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un gouvernement à un autre gouvernement, les représenta- 
tations, le rappel à Tesécution des devoirs internationaux ou 
des conventions expresses, tous ces faits purement moraux, 
tous ces actes d'une diplomatie pacifique, ne sauraient consti- 
tuer ce que nous avons appelé une intervention. Il existe 
réellement une très-grande différence entre les deux procédés. 
L'intervention matérielle est l'emploi de^la force; elle prend 
parti pour Tun des adversaires contre l'autre, ou contre une 
nation tout entière, et recourt aux armes; c'est la violence, 
c'est la guerre. L'intervention morale ou diplomatique pro- 
cède par des conseils, le plus souvent secrets et confidentiels, 
toujours bienveillants; elle cherche à montrer les dangers que 
peuvent présenter certains actes intérieurs, leur injustice, s'il 
y a lieu, afin d'engager la nation à ne pas persister dans une 
ligne de conduite qui pourrait soulever dçs résistances fon- 
dées, même de la part de ses propres citoyens. En un mot, 
elle se tient toujours dans des limites telles que l'indépen- 
dance de l'État auquel elle s'adresse ne se trouve jamais com- 
promise. Un fait récent établit d'une manière bien précise 
l'immense différence qui existe entre deux modes d'action 
auxquels on a cependant donné le même nom. 

Les provinces polonaises soumises à la Russie venaient de 
se révolter contre l'autorité du czar. Le 8 février 1863, la 
Prusse, qui, elle aussi, possède une partie de l'ancienne 
Pologne, conclut avec la Russie un traité dont la teneur 
exacte n'a jamais été bien connue, mais qui, de l'aveu de tous 
les intéressés, contenait des clauses très-favorables au gou- 
vernement de Saint-Pétersbourg, de nature à aider puisam- 
ment l'action des troupes du souverain contre les rebelles, et 
par conséquent à augmenter les forces d'un parti contre 
l'autre : c'était un acte d'intervention matérielle. Dans le 
même temps, le gouvernement français, agissant isolément 
encore, adressa à l'empereur Alexandre II des notes diploma- 
tiques pour l'engager à se montrer juste et clément envers 
ses sujets révoltés : juste eu exécutant à leur égard les stipu- 
lations des traités; clément, en amnistiant tous les Polonais 

24 
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qui, exaspérés par la violation de ces traités, avaient pris les 
armes contre leur souverain. C'est un acte d'intervention di- 
plomatique, et la France était d'autant plus fondée à le faire 
qu'elle avait été partie dans les traités dont elle demandait 
Texécution. 

L'intervention morale est toujours un droit, souvent même 
elle devient un devoir. Elle est toujours un droit, car on ne 
saurait refuser à un souverain le pouvoir d'adresser des ob- 
servations bienveillantes à un autre souverain, de •iRi faire 
connaître de quelle manière il apprécie certains actes^ même 
intérieurs, et les dangers qu'il croit apercevoir dans leur ap- 
plication. Le gouvernement ainsi averti n*est pas tenu de se 
conformer aux observations qui lui sont faites, de suivre les 
conseils qui lui sont donnés; son indépendance naturelle 
n'est nullement atteinte par les dépêches diplomatiques, il 
conserve toute sa liberté d'action. Il arrive même souvent que 
cette espèce d'intervention devient un devoir que tous les 
peuples doivent remplir. Les événements actuels nous en 
fournissent un exemple. Pendant plus de quatre ans, les an- 
ciens États-Unis d'Amérique ont été divisés en deux partis; 
une lutte acharnée a dévasté ce malheureux pays et dévoré 
les populations ; exaspéré par une résistance aussi énergique 
qu'inattendue, le gouvernement du Nord s'est livré trop sou- 
vent à des actes que réprouvent les lois de la guerre. Ces 
pays, naguère si florissants, dont le commerce et l'agriculture 
faisaient l'admiration du monde, sont aujourd'hui couverts 
de ruines. N'était-il pas du devoir des peuples restés specta- 
teurs tranquilles de cette lutte acharnée de f^dre entendre la 
voix de l'humanité, de chercher quelques moyens de con- 
cilier les deux adversaires en demandant à chacun d'eux de 
faire quelques concessions, ou du moins de les engager à 
modifier cette manière de combattre et à respecter les lois 
reconnues par tous les belligérants? Évidemment ce devoir 
existait, il incombait à toutes les nations ; c'était une obliga- 
tion naturelle et une obligation politique; si elle eût été 
remplie avec sagesse, avec un dévouement vraiment amical, 
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elle aurait dû arriver sans aucun doute^ sinon à désarmei" 
immédiatetnetit les deux ennemis, du tnoiris à modérer 
les haines et à amenet* progressivement le rétablissement de 
la paix ; 

Pour être efficace, l'intervention diplomatique doit réunir 
certaines qualités qu'il est important de préciser. Les notes 
envoyées par le peuple pacifique doivent être rédigées avec 
une très-grande prudence et une modét'ation complète, afin 
de bien établir que la bienveillance cl l'amitié les onl seules 
dictées, et enfin, autant que possible, elles doivent rester se- 
crèteSi 11 est important d'éviter de porter un jugement trop 
formel, trop dur, sur les faits dont on désire obtenir la modi- 
fication, et surtout de donner aux observations un caractère 
de hauteur ou de menace qui serait de nature à blesser la 
juste susceptibilité et même l'indépendance du souverain au- 
quel elles sont adressées. Une seule pression qui ressemble à 
une menace peut ruiner les espérances les mieux fondées, et 
rendre sourd aux conseils les plus sages le souverain qui 
auparavant était tout disposé à les écouter et à les suivre* 
D'ailleurs la menace est complètement contraire à l'essence 
même de l'intervention diplomatique. En effets ou elle doit 
être suivie d'exécution, et alors elle est l'annonce de l'inter- 
vention matérielle* c'est la mise en denaeure d'obéir aux 
ordres d'un maître^ c'est un attentat contre l'indépétidance 
du souv^ain auquel elle s'adresse; ou^ au contraire, elle ne 
doit être suivie d'aucun eflFet) et alors elle exaspère la nation 
que l'on cherche à calmer, rend la lutte plus acharnée et 
éloigne toute chance de rétablir la paix. L'intervention maté- 
rielle de la France, de la Russie et de l'Angleterre, pour l'af- 
franchissement des Grecs, fut précédée d'une négociation de 
cette nature. Les puissances alliées s'adressèrent aux deux 
partis et leur proposèrent de s'en rapporter à leur décision 
pour régler le différend, menaçant celui des deux qui refuse- 
rait cette médiation de le contraindre par la force des armesi 
Les Grecs acceptèrent la proposition ; mais le sultan, s'appuyant 
sur son droit, sur son indépendance naturelle, protesta contre 
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le procédé des trois puissances qui se disaient ses amies, et 
dont les ambassadeurs étaient encore à Constantinople ; il 
refusa de se soumettre. La bataille de Navarin et l'expulsion 
des troupes turques du Péloponèse prouvèrent que les me- 
naces des États chrétiens n'avaient pas été légèrement faites. 
Évidemment dans cette circonstance, comme dans toutes les 
autres semblables, les conférences et les dépêches diploma- 
tiques ne furent que les premiers actes de l'intervention maté- 
rielle. Dans ce cas, il n'est pas mauvais peut-être que la 
nation choisie pour être la victime de la force brutale soit mise 
en demeure de se soumettre volontairement à la dégradation 
qui lui est imposée. Mais quel est le peuple qui consentira à 
subir le joug, s'il possède le moindre moyen de se défendre 
contre ses injustes agresseurs? 

Les démarches, les dépêches, les notes qui sont employées 
dans l'intervention diplomatique, doivent, autant que possi- 
ble, être tenues secrètes par Tintervenant. Dans l'état actuel 
des mœurs politiques, cette condition est sans doute très- 
difficile à remplir, et cette circonstance même entrave beau- 
coup l'efficacité de l'action diplomatique. Presque tous les 
gouvernements constitutionnels, et surtout certains d'entre 
eux, ont pris l'habitude de publier tous les documents diplo- 
matiques; il arrive même quelquefois qee la presse pério- 
dique livre à la curiosité de ses lecteurs le contenu de 
dépêches avant qu'elles aient été remises au ministr§ auquel 
' elles sont adressées. Ces procédés ne peuvent que nuire 
essentiellement au succès de l'intervention morale. Tel 
cabinet accepterait volontiers les moyens de pacification qui 
lui sont proposés, si les autres nations ignoraient qu'ils lui 
ont été suggérés par un étranger, s'il pouvait paraître les avoir 
trouvés lui-même, qui les repousse d'une manière péremp- 
toire par ce seul motif que tout le monde sait qu'ils ont été 
proposés par tel ou tel peuple ; parce qu'il craint de paraître 
déder à des influences étrangères ou peut-être à la peur d'une 
rupture. Mais il faut se conformer aux usages de notre époque. 
Cependant il existe un moyen de ménager beaucoup l'amour- 
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propre et les justes susceptibilités du gouverneroent auquel 
les conseils sont adressés : c'est de lui laisser Tinitiative de la 
publication des documents. De cette manière, il ne peut pas 
se plaindre d'un mauvais procédé, et il est toujours libre de 
prendre sa décision avant de faire connaître à tout le monde 
les conseils qu'il a reçus de ses amis. Ce moyen nous parait 
le meilleur pour assurer autant que possible Tefficacité de 
l'intervention morale. C'est ainsi que la France a tout récem- 
ment agi à l'égard des États-Unis. Lorsque l'arrestation des 
commissaires de la confédération du Sud, opérée à bord d'un 
bâtiment anglais, le Trente menaçait d'amener un conflit 
entre les États du Nord et la Grande-Bretagne, M. Thouvenel, 
alors ministre des affaires étrangères à Paris, écrivit au gou- 
vernement de Washington pour lui faire connaître son opinion 
sur cette grave affaire et lui donner de sages conseils. Cette 
dépêche ne fut connue en France que par les journaux 
américains. La même discrétion fut gardée dans les deux 
tentatives d'intervention diplomatique faites par le cabinet 
français pour mettre fin à la guerre des États-Unis. Il existe, 
il est vrai, certaines constitutions qui autorisent les représen- 
tants de la nation à demander la communication des actes 
internationaux ; c'est ce qui a lieu notamment en Angleterre. 
Mais, dans tous ces pays, et surtout dans la Grande-Bretagne, 
les ministres usent parfaitement du droit, qu'ils ont toujours, 
de refuser de publier les actes relatifs aux négociations encore 
pendantes, et aussi ceux dont la divulgation pourrait nuire au 
succès de l'action gouvernementale. Avec cette faculté il est 
facile au cabinet intervenant dé ne pas prendre l'initiative de 
la publication des documents. 

Outre ces conditions de modération, de prudence, et, autant 
que possible, de secret, l'action diplomatique, pour remplir 
son but, doit avoir et conserver une liberté complète et 
absolue; c'est une condition essentielle de succès. Que doit- 
on donc penser de ces articles de journaux qui chaque jour 
entretiennent leurs lecteurs des questions internationales 
pendantes, et répandent ainsi quotidiennement des opinions 
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plus OU moins erronées, plus ou moins dangereuses et con- 
traires au but des négociations suivies par le gouvernement! 
Ces articles, toujours rédigés dans Vesprit exclusif d'un parti 
politique, et SQuveqt par des hommes complètement étranr 
gers m% lois et aux ^^ages internationaux, sont jetés chaque 
jours à des lecteurs nombreux et parfaitement hors d*état de 
juger, d'apprécier les graves erfewrs qu'ils contiennent, et les 
conséquences plus graves encore qu'entraînerait l'adoptiou 
d^s mesures proposées par la feuille, où ils puisent des 
opinions qu'ils croient et qu'ils doivent croire éclairées et sin- 
cères, C'est ainsi que les journau}^ de certain parti ne cessent 
de-prêcher la nécessité pour la France de courir aux armes 
pour aller au secours de la Pologne révoltée contre la Russie ; 
et cependant ces mêmes journaux ne se lassent pas de réolar 
paer des économies sur les dépenses, la diminution des 
impôts, la réduction du contingent militaire annuel. Une 
guerre européenne, comme celles qu'ils appellent de leurs 
voBUX, serait un moyen peu efficace d'arriver à la réalisation 
de leur programme politique intérieur. Il est évident que cette 
faction dé la presse nuit essentiellement au succès des négor 
pistions diplomatiques. 

Il ^n est de Wém^ de pes assemblées populaires, de ces 
meetings quii phez certajpp peuples, sont représentés, fort 
mal ^ propos, comme l'expression la plus exacte de l'opinion 
publique. Ces manifestations tumultueuses, dans lesquelles 
quelques individus, s'atlribuant les rôles de président et 
d'orateur, entraînent facilement une foule ignorante et inca- 
pable de comprendre les questions posées, ne montrent nulr 
lement l'opinion d'un pays; tout ce qu'elles. peuvent établir, 
c'est la fougue et quelquefois le talent du tribun qui a pris la 
parole pour étourdir les assistants et la m^^nière de voir du 
JDureau dirige^ntr Mais si elles ne prouvent rien, pes réunions 
peuvent faira le plus gr^nd mal à la nation même qui veut 
s'pn servir pomme d'un levier pour peser sur les destinées 
des autres peuples. Certains gouvernements, en très-petit 
pombrp, siont s^ssez forts pour résister à ces clameurs; il y en 
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a même qui les provoquent pour les faire servir à leurs des- 
seins occultes, et alors qu'ils sont bien résolus à ne pas 
s'aventurer dans la voie qu'ils se font tracer par ce qu'ils ap- 
pellent l'opinion publique ; mais il en est d'autres qui, malgré 
tous leurs efforts, peuvent se trouver entraînés par le courant 
populaire, et forcés de prendre des résolutions fatales peut- 
être pour leur propre existence. Dans tous les cas il est im- 
possible que l'action régulière des négociations diplomatiques 
ne soit pas troublée par des manifestations de cette nature, 
qui ont nécessairement une influence désastreuse sur les peu- 
ples intéressés dans la question, en leur faisant croire qu'ils 
peuvent compter sur l'appui ou craindre le ressentiment de 
la nation où elles ont lieu. 

Un meeting monstre, composé de dix ou vingt mille indi- 
vidus. (ce sont toujours Jes membres du bureau qui font les 
calculs), est tenu à Londres ou dans quelque autre grande 
ville d'Angleterre; il est présidé par le maire, par un membre 
du parlement ou par quelque autre personnage plus ou moins 
officiel ; les orateurs sont également des députés ou des fonc- 
tionnaires publics. Sur leur proposition on vote des vœux en 
faveur des Polonais, des souscriptions pour les Polonais, des 
secours aux Polonais, des adresses à la reine, ou à son gou- 
vernement, ou au parlement pour que l'on prenne les armes 
immédiatement pour secourir l'héroïque nation polonaise, et 
que Ton déclare la guerre à la Russie afin d'assurer l'éman- 
cipation de ce peuple de martyrs. Ces bruyantes manifesta- 
tions n'empêcheront pas les ministres anglais de déclarer 
qu'ils n'interviendront pas dans les affaires de la Pologne ; 
qu'il leur suffit d'avoir constaté que la Grande-Bretagne avait 
le droit d'intervenir, mais qu'elle n'y était pas obligée. Le 
gouvernement est assez fort pour ne pas se laisser-entraîner. 
Mais quel effet devront produire ces meetings en Russie et 
en Pologne? Il est possible 'que le czar, qui connaît la portée 
réelle de ces assemblées et de leurs décisions, qui d'ailleurs 
sait, autant qu'il est possible de le savoir, quelles sont les 
intentions du gouvernement britannique, ne se trouve pas 
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blessé des injures et des calomnies qu'on lui prodigue daos 
ces circonstances ; et il a certainement raison d'agir ainsi. 
Mais le peuple n'a pas les mêmes facilités pour apprécier la 
valeur de tous ces cris; il est porté à penser qu'ils sont l'ex- 
pression fidèle de l'opinion du pays où ils sont proférés. Les 
sujets restés soumis à leur souverain peuvent être ou décou- 
ragés par ces menaces ou exaspérés par cette action étrangère 
qui vient peser sur leur destinée ; les sujets révoltés, au con- 
traire, doivent penser, comme leurs chefs ne manquent pas de 
l'affirmer, que la nation qui se montre si pleine de sympathie 
pour leur cause va bientôt venir à leur secours. Ils trouvent 
donc dans ces faits une excitation à courir aux armes avec 
une nouvelle ardeur, pour aller tomber sur les champs de 
bataille. En présence de ce redoublement d'intensité de la 
révolte, dont il ne peut ignorer la cause, il est possible que 
le gouvernement se trouve dans la nécessité de prendre des 
moyens plus énergiques encore pour comprimer ses ennemis. 
11 est bien difficile que le souverain écoute avec faveur les 
conseils donnés par les États oîi se produisent contre lui de 
pareilles manifestations. Elles sont d'ailleurs parfaitement 
inutiles à ceux en faveur de qui elles sont faites. Qu'impor- 
tent aux Polonais les belles phrases, les beaux sentiments 
proclamés sur les bords de la Tamise, ou les clameurs des 
Italiens ! Ils ne peuvent les aider; ils les plongent de plus en 
plus dans l'abîme des maux dont ils n'ont déjà que trop souf- 
fert. Le comité polonais de 1831 disait avec uiîe grande rai- 
son que ces beaux sentiments si magnifiquement proclamés 
avaient beaucoup contribué aux malheurs de la patrie. 

Ces manifestations ne peuvent être bonnes et utiles que 
comme des avant-coureurs de l'intervention matérielle, ou 
comme moyen politique de ruiner un pays sans paraître l'at- 
taquer. Un gouvernement a un puissant intérêt à détourner 
l'attention d'une autre nation d'uh certain point oîi il veut 
pouvoir agir sans contrôle, à occuper les forces de cette na- 
tion dans un lieu éloigné de celui o\x il veut lui-même faire 
prévaloir son influence ou dont il désire s'emparer; il fo- 
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mente la révolte des sujets de l'État redouté; puis, pour pro- 
longer et augmenter cette rébellion, il emploie les meetings, 
les réunions populaires, qui remplissent parfaitement son ' 
but, en attirant l'attention et en occupant les forces de son 
rival loin du lieu où un conflit aurait été possible sans. cette 
habile mais perûde combinaison. Les excitations de cette na- 
ture peuvent aussi avoir une utilité pour une nation qui, dé- 
cidée à intervenir matériellement dans les aflaires intérieures 
d'un peuple étranger, mais ne voulant pas se déclarer tout de 
suite officiellement, cherche, pendant qu'elle fait ses prépara- 
tifs, à soutenir le zèle de la faction dont elle veut devenir 
l'alliée et à lui donner toute la force, tout l'élan qu'elle peut 
acquérir, afin de trouver au moment décisif un auxiliaire plus 
puissant, un succès plus rapide. Dans ces deux cas, les seuls 
dans lesquels l'explosion de la prétendue opinion publique 
peut avoir une efficacité réellfe, nous devons faire remarquer 
qu'elle rentre dans la classe des menaces et constitue un 
commencement d'intervention matérielle. 

Les mêmes reproches peuvent être adressés aux discussions 
parlementaires, alors même que les orateurs n'abusent pas de 
la liberté de la tribune, comme cela arrive trop souvent, pour 
calomnier, insulter même le parti qui a le malheur de ne pas 
avoir leurs sympathies. Ces discours sont beaucoup plus nui- 
sibles qu'utiles à ceux mêmes qu'ils veulent favoriser. C'est 
ce que proclamait naguère au sein de l'une lie nos assem- 
blées le ministre qui était chargé de défendre la politique du 
gouvernement, et qui le' fit avec un talent et une-habileté qui 
lui ont valu un témoignage officiel de la haute satisfaction du 



souverain * 



Tous )ces éclats de la presse, des réunions populaires, des 

assemblées délibérantes, plus ou moins bruyants, plus ou 

. moins publics, n'ont donc ri^ de commun avec ce qui est 

toujours le droit et quelquefois le devoir des gouvernements, 

avec l'intervention diplomatique, dont elles gênent et paraly- 

' Voyez au Moniteur le discours de M. Billault, ministre sans portefeuille, au 
sénat, séance du 20 mars 1863. 
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sent plus ou moins Faction morale et légitime. En admettant 
que l'empereur de Russie n'ait éprouvé aucune irritation à 
cause des calomnies qui lui ont été prodiguées dans ces occa- 
sions, il est constant que ces manifestations n*ont pu réussir 
à l'effrayer au point de le porter à céder, et encore moins à le 
disposer favorablement en faveur des révoltés. Il n'est pas 
moins assuré que tout ce bruit a contribué à développer le 
feu de l'insurrection et l'inimitié déjà trop profonde qui exis- 
tait entre les deux peuples. 

Les moyens sur lesquels Tintervention morale doit surtout 
s'appuyer sont l'humanité, les devoirs de celui auprès du^ 
quel elle est employée, le respect et l'exécution loyale des 
traités obligatoires, les intérêts généraux, les intérêts privés 
de la nation. L'intervenant doit, autant que possible, se met- 
tre en dehors et ne jamais rien demander pour lui. Dans ces 
dernières années, deux graves révoltes pouvaient appeler toute 
la sollicitude des puissances européennes : celle de la Pologne 
et celle des États confédérés du Sud; nous les plaçons ensem- 
ble, bien qu'à nos yeux les deux causes soient essentielle- 
ment différentes, parce que l'une et l'autre appelaient l'atten- 
tion bienveillante des peuples civilisés. Les démarches faites 
et à faire devaient s'appuyer sur les bases que nous venons 
d'ipdiquer. On pouvait montrer à la Russie combien il était 
contraire à l'humanité de verser le sang humain dans les 
combats partiek, qui coûtaient peut-être autant de soldats à 
l'armée impériale que d'hommes aux rebelles. On . pouvait 
insister sur les procédés contraires aux lois de la guerre qui, 
trop souvent, s'il faut en croire les récita qui nous parve-^ 
naient, étaient employés par les deux partis. Il était facile de 
lui montrer que le devoir d'un souverain est de tenir les pro- 
messes faites à ses sujets, soit par lui-même, soit par ses 
prédécesseurs, et que par conséquent il devait octroyer aux 
Polonais la copstitution promise par les traités, et surtout par 
les proclamations de son oncle et prédécesseur l'empereur 
Alexandre I" ; qu'alors même qu'il pourrait se croire dégagé 
de ces engagements par la révolte de 1831, il serait encore 
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de son devoir d'agir avee clémence envers un peuple qui, 
après avoir longtemps joui de son indépendance, a été sou- 
mis par la force ; que cette conduite serait parfaitement con- 
forme aux intérêts généraux de l'Europe, dont la tranquillité 
est sans cesse menacée, lorsque quelques-uns des États qui> 
la composent sont en lutte soit avec leurs voisins, soit avec 
leurs propres sujets; que d'ailleurs le feu de la rébellion 
pourrait s'étendre aux provinces polonaises de la Prusse et de 
l'Autriche, jeter une perturbation complète dans les rapports 
des nations et menacer l'équilibre général. L'intérêt de la 
Russie exigeait qu'elle éteignit le plus promptement possible 
une révolte qui exigeait Temploi d'une partie très-considéra-î- 
ble de son armée, absorbait toutes ses ressources financières, 
sans aucun résultat utile, et la forçait à négliger les faits de 
la plus haute importance qui se passaient sur les frontières 
asiatiques de l'empire. Si cette plaie terrible était définitive- 
ment fermée, l'empereur pourrait consacrer tous ses soins, 
toutes ses ressources, à l'achèvement des améliorations inté- 
rieures si noblement commencées, à la civilisation de ses 
peuples, et même à surveiller des voisins habiles, qui peu- 
vent profiter de ses préoccupations actuelles pour altaquer 
son influence et son empire peut-être dans les régions éloi- 
gnées du centre de ses États. Ces considérations, présentées 
amicalement, avec prudence, par des puissances dont les 
intentions ne sont pas suspectes, ne pouvaient manquer 
d'exercer une salutaire influence sur les déterminations du 
souverain. Cette influence devait être d'autant plus grande, 
d'autant plus efficace, qu'un plus grand nombre de nations 
auraient fait des représentations dans le même. sens, en les 
appuyant sur les mêmes motifs. C'est ce qui est arrivé à l'oc- 
casion de l'insurrection polonaise : le plus grand nombre des 
peuples européens ont cru devoir s'adresser au gouvernement 
de Saint-Pétersbourg pour l'engager à mettre un terme pro- 
chain à cette sanglante lutte \ 

* La réponse russe, bien que repoussant les démarches faites, n^est pas définitive, 
peut-être. Il faut insister encore et s'appuyer sur ces diverses considérations. 
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Les mêmes coDsidérations d'humanité, d'intérêt général et 
privé, pouvaient être employées par la diplomatie auprès des 
États-Unis d'Amérique. Notre siècle n'a pas été témoin d'une 
seule guerre dans laquelle les usages des peuples civilisés, 
les lois même les plus vulgaires de l'humanité, aient été si 
souvent et si complètement violés, que dans celle qui désolait 
naguère le territoire de la ci-devant république unie. Les 
États du Nord, qui récemment encore demandaient que Von 
déclarât inviolable pour l'ennemi la propriété privée à la 
mer, comme cela avait lieu, disaient-ils, sur terre, se sont 
montrés les plus violents des belligérants modernes, pillant, 
emportant tout ce qui pouvait se transporter; ravageant, 
anéantissant ce qu'ils ne pouvaient pas appliquer à leur usage 
immédiat; rompant les digues; inondant des contrées im- 
menses, les ruinant pour de longues années; enfin décrétant 
officiellement et par une loi la confiscation des propriétés im- 
mobilières mêmes de leurs ennemis; expulsant de la maison 
paternelle les vieillards, les femmes et les enfants, pour les 
punir du crime prétendu reproché à l'un des membres de la 
famille. Certes, ils ont bien prouvé que dans les guerres ter- 
restres les propriétés ennemies n'étaient pas à l'abri des 
suites de la conquête; et, sans doute, ils ne viendront plus 
demander pour leurs navires les privilèges des propriétés con- 
tinentales. L'intérêt privé des États-Unis était très-gravement 
compromis par la lutte acharnée qu'ils poursuivaient avec une 
si aveugle ardeur depuis plus de deux ans. Ce pays, dont la 
dette publique existait à peine en 1860, l'a vue s'augmenter de 
sept milliards de francs dans ce court espace de temps. Dans 
cette république, qui regardait les armées permanentes 
comme des menaces contre la liberté, et qui se faisait gloire 
de n'avoir que trente ou trente-cinq mille hommes sous les 
drapeaux, des millions d'hommes ont été arrachés aux travaux 
productifs de la paix pour marcher au combat. Un nombre 
immense a succombé sous le fer et le feu de l'ennemi, et sur- 
tout sous l'influence des fatigues inséparables d'une pareille 
guerre et des maladies si fréquentes et si terribles dans ces 
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contrées. Dans un pays si fier de jouir d'une liberté sans 
limites, la dictature militaire a remplacé le régime légal ; des 
lettres de cachet, aujourd'hui inconnues des gouvernements 
les plus despotiques, frappaient les citoyens soupçonnés de 
n'être pas partisans assez chauds de la guerre à outrance. 
Enfin on chercherait en vain à se dissimuler les conséquences 
nécessaires, fatales en quelque sorte, de ce régime nouveau. 
Les chefs militaires, habitués à un commandement absolu et 
sans contrôle, à regarder les libertés civiles comme leurs 
jouets, seront peu propres à redevenir des citoyens paisibles 
et soumis aux lois égalitaires de la république. En effet, les 
rdtérêts matériels des États-Unis et leur avenir politique 
étaient égalemant menacés par la prolongation de la lutte. Si 
l'action amicale de l'Europe avait pu les amener à y mettre 
fin, elle aurait été aussi légitime dans son objet que bienfai- 
sante dans ses résultats. 

L'intervention morale peut employer plusieurs moyens 
pour arriver au but qu'elle se propose. Nous les avons déjà 
indiqués : ce sont pricipalement les représentations, le rappel 
à Texécution des traités et au respect de la loi internationale, 
et la médiation directe ou indirecte. Le dernier moyen, le 
seul dont nous n'ayons pas parlé jusqu'ici, est très-délicat, 
nous dirons même dangereux. Il exige les plus grandes pré- 
cautions, et réussit rarement lorsque l'intervenant lui-même 
se propose pour arbitre. Il est, en effet, difficile que la partie 
à laquelle cette ouverture est faite ne suppose pas un intérêt 
matériel à celui qui offre ainsi ses propres services; ce soup- 
çon conduit nécessairement au rejet de la proposition. D'un 
autre côté, la nation qui a cru devoir faire une tentative de 
cette nature ne peut guère ne pas être blessée de la voir re- 
poussée ; de ce double mécontentement il peut résulter entre 
les deux parties une grande froideur diplomatique ou même 
une rupture complète. L'offre d'avoir recours à une média- 
tion en laissant aux parties le choix de l'arbitre est beaucoup 
moins dangereuse, mais elle est encore très-difficile, parce 
qu'elle demande l'assentiment des deux parties intéressées. 
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Cependant c'est un moyen qui, employé avec prudence, peu! 
donner de bons résultats. L'année 1863 nous offre un exeniple 
bien remarquable de la manière dont il faut pratiquer Tinter- 
vention diplomatique en général, et spécialement l'offre de 
médiation. Bien que cette tentative n'ait pas réussi, elle n'a 
pu laisser aucune froideur entre son auteur et le peuple au- 
quel elle s'adressait. 

Désirant faire cesser la lutte terrible entre les fédéraux et 
les confédérés, Fempereur des Français crut devoir employer 
la voie de rintervention diplomatique ; pour rendre son ac- 
tion plus sûre, il demanda le concours des gouvernements 
anglais et russe. Tous les deux refusèrent de s'associer à cette 
démarche. La France la fit seule; elle adressa au cabinet de 
Washington un projet de médiation par un tiers dont le choix 
était laissé aux intéressés. Cette offre amicale fut repoussée; 
mais elle avait été faite avec une telle habileté qu'elle n'amena 
aucune complication entre les deux nations. D'ailleurs, 
comme le faisait observer le ministre français dans sa dé- 
pêche aux ambassadeurs à Londres et à Saint-Pétersbourg : 
c< Même en demeurant sans résultat immédiat, ces ouver- 
» tures ne resteraient peut-être pas entièrement inutiles, car 
)^ elles pourraient encourager le mouvement des esprits vers 
» les idées de conciliation, et contribuer ainsi à hâter le mo- 
» ment où le retour de la paix serait possible ^ » Nous ne 
pensons pas que le refus de l'Angleterre de concourir à la 
démarche française ait rendu le nom britannique plus popu- 
laire à Washington oii à Richmont. Mais ce n'était sans doute 
pas la popularité que recherchait à ce moment lord John 
Russell, il avait probablement d'autres motifs pour agir de 
cette manière. Au reste, nous sommes convaincu que les pré- 
visions de M. Drouyn de Lhuys se sont réalisées, et que la 
tentative faite par la France a puissamment aidé à la formation 
et au développement du parti de la paix, qui depuis ce moment 
signala chaque jour plus hautement son existence dans les 

* Dépêche de M. Drouin de Lhuys, du 30 octobre 1862. 
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États fédéraux et notamment à New-York. Depuis^ et croyant 
le moment plus opportun, la France a fait une seconde dé- 
n^^rche auprès du gouvernement américain, mais sans plus 
de Succès. Le sénat de Washington a même, dans cette cir- 
constance, dépassé les bornes de ses attributions politiques en 
repoussant cette démarche d'une manière presque inconve- 
nante, en menaçant de rompre les relations diplomatiques 
avec les peuples qui se permettraient de faire de semblables 
ouvertures * ; mais la population américaine ne sembla pas 
partager l'esprit, trop belliqueux, sans doute, de ses séna- 
teurs. 

La France, l'Autriche, l'Angleterre, et presque tous les 
États de l'Europe, s'engagèrent dans une intervention diplo- 
matique dans le but de pacifier la Pologne.. Quoiqu'elle ait 
été souvent paralysée par la presse, par les réunions popu- 
laires et par les débats parlementaires, cette action aurait pu 
atteindre le but que se proposaient ses auteurs, et arriver 
à donner la paix aux deux partis et la sécurité à l'Europe 
entière. 

En résumé, chaque nation est complètement indépendante 
de toutes les autres nations, sans exception. Les actes exté- 
rieurs par elle accomplis peuvent être contrôlés, blâmés par 
les peuples auxquels ils sont nuisibles ; chacun d'eux a le 
droit de s'opposer à ces actes, même par la force, même par 
la guerre, et d'exiger la réparation du dommage par lui 
éprouvé. Il n'y a dans ce fait aucune intervention, il y a seu- 
lement l'exercice de l'indépendance du peuple qui se croit 
lésé. Mais lorsqu'il s'agit d'actes intérieurs, qui par consé- 
quent ne peuvent blesser aucun autre État par leurs suites 
directes et immédiates, aucun souverain, même lorsqu'il 
serait atteint parleurs suites indirectes et médiates, ne doit 
s'opposer à ces actes. Nulle nation n'a le droit de se mêler dés 
affaires d'un autre peuple, ni de demander un changement 
quelconque dans les lois, les usages, le gouvernement, la 

* Voyez déclaration du sénat de Washington. 
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religion, etc., de Tun de ses voisins. Elle ne peut davantage 
se joindre à des rebelles, à des mécontents, fomenter des 
révoltes, des soulèvements, etc., sans se rendre coupable 
d'une intervention matérielle, d'une violation du principe de 
non-intervention, principe absolu, et qui n'admet aucune 
exception. 

L'intervention morale ou politique est toujours permise 
dans les conditions oîi nous l'avons définie, dans certains 
cas elle devient même un devoir ; mais elle doit conserver 
avec le plus grand soin son caractère purement moral et 
diplomatique, et ne peut jamais, même lorsqu'elle a été mal 
accueillie, servir de prétexte à l'intervention matérielle, qui 
reste toujours, dans tous les cas et sans exception, un des 
plus grands crimes internationaux. 

Si nous faisons l'application de ces principes tutélaires de 
la liberté et de l'indépendance des sociétés humaines aux 
deux grandes questions qui naguère préoccupaient le monde 
entier, à la révolte des Polonais et à la séparation de la grande 
république américaine en deux républiques indépendantes, 
il nous sera facile d'en déduire la règle de conduite que de- 
vaient suivre le& grandes puissances. Dans les deux cas, il y 
avait lieu, pour arrêter l'effusion inutile du sang humain et 
pour rendre des services réellement amicaux à tous les partis, 
d'employer l'intervention morale ou diplomatique. C'était un 
devoir pour tous les peuples, et pour les Français surtout, de 
faire dans cette voie tous les efforts possibles pour arriver à 
pacifier ces deux malheureux pays, sans se laisser rebuter 
par des refus môme inconvenants et en restant toujours amis 
également dévoués des partis opposés. Mais, quel que fût le 
résultat de cette action, conforme aux lois divines et hu- 
maines, et alors même que tous les efforts tentés fussent 
complètement infructueux, le devoir de tous les États, sans 
exception, était de s'abstenir de toute intervention matérielle. 
Ce devoir était impérieux, il résultait de la loi internationale 
et ne pouvait être violé sans porter une atteinte terrible à la 
liberté et à l'indépendance de tous les peuples du monde, car 
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tous sont solidaires les uns des autres, et le principe violé 
aujourd'hui contre la Russie pourrait l'être demain contre la 
France ou contre tout autre État iodépendant. Cette règle de 
conduite est d'ailleurs complètement d'accord avec l'intérêt 
de toutes les nations. Supposons un instant que quelques 
peuples prennent les armes en faveur des Polonais, la Prusse 
prendra certainement parti pour la Russie, quelques autres 
nations suivront sans doute son exemple, d'autres se range- 
ront du côté des violateurs du principe de non-intervention. 
L'Europe sera livrée aux horreurs et aux hasards d'une guerre 
générale, elle se sera couverte du sang de vingt peuples dif- 
férents pour éviter l'effusion du sang polonais ; tous les inté- 
rêts de l'ancien monde seront bouleversés pour redresser les 
griefs dont se plaignent des sujets du.czar. Une pareille lutte 
ne serait profitable à aucun des peuples qui y prendraient 
part, aux Polonais peut-être moins encore qu'aux autres. Elle 
ne pourrait être avantageuse qu'à ceux qui, gardant la neu- 
tralité, pourraient tirer parti, pour leur commerce et pour 
leur puissance, de l'épuisement des autres. L'Angleterre 
donne un exemple qu'il est bon d'imiter : elle se contente, 
comme le disait un de ses journaux les plus autorisés,' de 
chercher un peuple plus hardi pour ouvrir la campagne; 
mais elle ne veut risquer ni un homme ni un shilling pour 
le triomphe de cette cause étrangère. 

Nous faisons des vœux pour que ce principe tutélaire, 
presque toujours méconnu, cette sauvegarde de l'indépen- 
dance des nations, soit désormais appliqué sincèrement, 
loyalement, par les États les plus puissants, parce qu'alors il 
le sera par tous les autres. Que la France donne l'exemple de 
cette généreuse innovation ; qu'elle ri'specto la liberté de tous 
les peuples sans exception, en s'abstenant d'inleivenirpar la 
force dans les affaires intérieures. Cette preuve d'équité et de 
modération assurera à ses conseils une autorité bienveillante 
plus efficace que les menaces. Elle continuera à faire entendre 
sa voix amie aux gouvcrnetnents en faveur de ceux qui souf- 
frent, elle réclamera pour ceux qui sont opprimés, elle fera 

2r> 
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de nobles efforts pour arrêter l'effusion du sang humain 
injustement et inutilement répandu. Cette action pacifique, 
toute de justice et de bienfaisance, contribuera beaucoup 
plus à étendre l'influence de la France sur les autres peuples 
qu'une guerre qui coûterait la vie à des milliers d'hommes, 
sans profit probable pour la cause qu'on \eut servir et avec 
d'immenses dangers pour l'Europe entière. 
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